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AVANT-PROPOS 



Le présent volume contient l'exposé des travaux 
île l'Institut avant et pendant la session qu'il a te- 

"nue à Cambridge du 8 au -14 août 1895. Cette ses- 
sion peut compter, comme la précédente, parmi les 
plus fructueuses et les plus intéressantes. Cinq des 
questions scientifiques portées à l'ordre du jour 
ont été définitivement élucidées, à la suite de déli- 
bérations approfondies (Tutelle des meneurs. SancUon 
pénale à donner à la Corwention de Genève, Immunités 
diplomatiques, Compétmce des agents diplomatiques et 
consulaires en matière d'état-àvil, Révision de la convm- 
tion de -1886 relative à la propriété intellectuelle.) Sur la 
question des Conflits rfe ««//onafîï^s, l'Institut a adopté 
certains principes généraux qui devront servir de 

rbase nux travaux ultérieurs de la commission. Deux 
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autres questions, qui n'ont pu ùlre abordées en 
séance plénière, ont fait, à Cambridge, de la part des 
commissions intéressées, l'objet de discussions prôJ 
paratoires qui en faciliteront la solution dans Lefl 
cours de la prochaine session ('Usage du pavilloHU 
national par les navires de commerce. Contrebande d^Ê 
guerre). Mais ce qui a donné à la session de Cam-J 
bridge son caractère spécial, et ce qui en gravera™ 
le souvenir dans la mémoire de tous ceux qui oatM 
eu le privillège d'y assister, c'est le cadre charmanJ 
dans lequel elle s'est déployée, la cordiale etsplen-1 
dide hospitalité dont l'Institut a joui pendant uneB 
dizaine de jours dans la vieille cité universitaire.! 
^_ On sait qu'autour de l'université proprement dit&a 
^H sont groupées dix-huit antiques et opulentes insti-i 
^H tations, dénommées Collège», dans lesquelles maîtres m 
^H et étudiants trouvent n le vivre et le couvert a datisM 
^H des conditions exceptionnelles de confort et de« 
^H tranquillité"; ce sont de vastes asiles de la science,» 
^H ayant gardé dans la forme certaines réminicences M 
^H des anciens monastères, mais où l'esprit de progrès 1 
^H et d'investigation a largement pénétré sans effacer 1 
^H les traces respectables du passé, et où les plus 1 
^H merveilleuses ressources scientifiques se sont len- 1 
^H tement accumulées. On ne peut avoir vécu quelques I 
^H jours dans un de ces «sanctuaires o, sans éprouver 1 
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un profond sentiment d'admiration. Plusieurs d'entre 
eux s'étaient libéralement ouverts aux membres, 
associés et secrétaires de l'Institut, notamment : 
Trini/i/ Hall, pour nos séances plénières ou de com- 
mission, et Trinity Collège-, pour le logement et la 
nourriture de tous ceux d'entre nous qui n'avaient 
[US trouvé ['hospitalité dans des maisons particu- 
] lires. 

Le Secrétaire général, éditeur de V Annuaire, est 
c jrtain de répondre aux sentiments de tous ses 
confrères en consignant ici l'expression très sincère 
de la gratitude de l'Institut envers les autorités de- 
lout ordre, les collèges et les habitants de Cam- 
bridge. 

Le plan et les subdivisions du présent volume 
sont identiquement les mêmes que pour le tome 
XIII. La Deuxième partie compte cette fois deux sec- 
tions de moins < Comptes-rendus de faits internationaux, 
Comptes-rendus de publications faites dans les divers 
pays), non parce qu'il ne s'est produit depuis 1894 
aucun fait ou livre intéressant à mentionner, ou que 
nous renonçons à donner désormais ce genre de 
renseignements, mais tout simplement parce que, 
dans l'intervalle entre les sessions de Paris et de 
Cambridge, il n'a été déposé sur le Bureau de l'Ins- 
titut aucune notice pouvant être classée sous ces 
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rubriques. Le fait a d'autant moins d'importanc 
lui-même que la Revue de droit international et di i - 
gislation comparée et la Revue générale de droit inît r- 
national public ont servi à cet égard, d'utile compl^;- 
ment à VAnmiaire^ avec une ampleur que notre for- 
mat ne comporterait point. 

Ernest LEHR. 
Lausanne, le 10 septembre 1895. 
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Heimhurger {G. -F.), professeurà l'université, Bismarckstrasse, 

14, Giessen. 
Bilty (C), membi-e du Conseil national de la Confédération 

suisse, professeur à l'université, Berne. 
IvanoBsAyfï.), professeur à Tuniversilë, Odessa. 
Jellinek (Georg), professeur à l'université, 6, Seegartenstrasse, 

Heidelberg. 
Jetlel d'EUenach {Emil), conseiller de section au ministère du 

ta Maison Impériale et des AJîairea étrangères, Vienne. 
Kebedgy, docteur en droit, maison Theodoro, Constantinople. 
Ketitaro Kaneko, membre de la Chambre des pairs du Japon, 

vice-ministre de l'agriculture et du commerce, Tokio. 
Laine, professeur h la faculté de droit, 135. boulevard Mont- 
parnasse, Paris. 
Lawrence {/.-T.), Girton Rectory, Cambridge. 
Leech (H.-Brougham), professeur à l'université de Dublin, 

Yew Park, Olontarf, Co. Dublin. 
Lœning (Edgar), professeur à l'université, Halle. 
Maluquer y Salvalov (/.), avocat, ancien professeur a l'uni- 
versité centrale, 10, Carapomanes, Madrid. 
Meili {Frédéric), avocat, professeur à l'université, Zuridi. 
Meyer {Georg), professeur à l'université, 38, Rohrbacberstrasse, 

Heidelberg. 



Uoore {J.-Biisset),protossifii\T ùuUo\amhl& Collège, New- York 

Olivart {Rarnon de Uahnau de OUvaH, martjuis d'), ancien 
professeur ii l'université centrale lie Madrid, avocat, Calle 
del Bruiîh, ti"> Ii9 et 71, Barcelone. 

Olit>i {Liitîomco), professeur h l'universiW, Modène. 

Peralla {Manuel-M. de), envoyé extraordinaire et minlstra 
plénipotentiftire de Gosla-Rica, l(fâO, Gonn. Ave., Washing- 
ton (D. G.). 

Ragiiin {Ernest), professeur à l'université, 20, rue de Bomg, 
Lausanne. 

Solin (Edouard), avocat, rédacteur en chef de la Revue de 
droit inlernatioïud et de législation comparée, 161, ave- 
nue Louise, Bruxelles. 

Romero y Giron (V.), sénateur dn royaume, itncien ininiatre, 
38, Barquillo, Madrid. 

Rouard de Card (E.), professeur à la faculté de droit, 10, rue 
St-Bernard, Toulouse. 

Bydin, professeur à l'université, Upsal (Suède). 

Scott {Sir J.), conseiller judiciaire près le gouvernement égyp- 
tien. Le Gaire. 

Seigneur (Oeocjjesfïe}, avocat, ôjboulev. du Théâtre, à Genève. 

Seijas {R.-F.), ancien ministre, directeur au ministère des 
Affaires étrangères du Venezuela, à Caracas. 

Sieveking (Friedrich), premier [irésiilfiut de la (;our hansâati- 
que, Hambourg. 

StriëOioer (Léo), avocat,privat-docent à l'université,!, Stadion- 
gasse, 5, Vienne. 

Vincent (René), avocat à la Cour d'appel, rédacteur en chef dfl 
la Revue pratigite de droit international privé, 3, place 
d'Iéna, Paris. 

Waxet (Plnfon dé), vice-directeur de la chancellerie du minlB- 
tère des Affaires étrangères, 96, Moïka, Saint-Pétersbourg. 

Weiss (André), professeur à la faculté de droit, 10, rueCopemio,. 
Paris. 
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L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 
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QUATORZIÈME VOLUME 



PUE.MtlîKh: PARTIK 

STATUl'S ET RÈGLEMENTS DE L'INSTJTUT 



STATUTS DE L'INSTITUT 
(Stalnls révisés, votés à Oiford, le 9 septembre 1B80). 

AllTICI.K l'HElHlKit. 



L'Instilut de droit international est une association exda- 

sivement sdentilique et sans caractère ofliciel. 
\\ a pour but de favoriser le progrès du droit international :- 
I" En travaillant à formuler les principes généraui de !a 

science, de manière à ri5pondre à la conscience jnridique du.. 

monde civilisé ; 



Z PIIRMIKHK PAIITIK: 

2° En donnant son concours à loute tentative sériease de 
-codiBcation graduelle et progressive du droit interoational : 

S" En poursuivant la cons^'cration officielle des principes 
qui auront été reconnus comme étant en harmonie avec les 
.besoins des sociétés modernes; 

4° En contribuant, dans les limites de sa compétence, soit 
au maintien de ia paix, soit à l'obsenation des lois de la 
guerre ; 

S" Ed examinant les difficultés qui viendraient â se pro- 
duire dans l'interprétation ou l'application du droit, et en 
émettant, au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas 
douteux ou controversés ; 

6° En concourant, par des publications, par l'enseignemeni 
public et par tous autres moyens, au triomphe des principes 
de justice et d'humanité qui doivent régir les relations dea 
..peuples entre eux. 

Aht. 2. 

En régie générale, il y a une session par an. 
Dans chaque session annuelle, l'Institut désigne le lieu el 
l'époque de la session suivante. 
Celte désignation peut être remise au Bureau. 

Art. 3. 

L'Institut se compose de membres, li'associés et de membres 
honoraires. 

Art. 4, 

L'Institut choisit ses membres parmi les hommes de diver- 
ses nations qui ont rendu des services au droit international, 
dans le domaine de la théorie ou de la pratique. 




Art. 



STATUTS 3 

Le nombre total des membres ne peut dépasser soixante, 
^ mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce chiffre. 

^^ Les associés sont choisis par les membres parmi les per- 
sonnes dont les connaissances peuvent être utiles à l'Institut. 

Ils assistent ans séances avec voix délibérative, excepté 
quand il s'agit de résolutions concernant les Statuts et Règle- 
ments, d'élections ou des flnances de l'Institut. 

Le nombre total des associés ne pent dépasser soixante. 



Art. 6, 

Il ne peut être attribué, par une élection nouvelle, aux 
ressortissants d'un même État ou d'une confédération d'États, 
une proportion de places de membres dépassant le cinquième 
du nombre total des membres qui existeront immédiatement 
après cette élection. 

La même proportion sera observée pour les places 
d'associé '. 

Art. 7. 

Lorsqu'un membre ou associé est, au moment de sa nomi- 
nation, ou lorsqu'il entre au service diplomatique actif d'un 
État, son droit de vote dans le sein <le l'Institut est suspendu 
pendant le temps qa'il passe à ce service*. 

' L'Institul, dans sa seaaion de Lausanoe (i4nn., X, 23 el sniv.), a 
décidé que, <• lorsqu'une persoune peut se réclamer de plus d'uue 
nationalité, c'est sa natiouâlité active aetueUi qu'il f a lieu de considé- 
rer D. — Dans SB seSEiou de Paris de 18M, il est revenu à la rédaclton 
primitive de l'article, relativement â la proportion des membres d'un 
même paye, et il a décidé que cette proportion du cinquième devait ne 
pas se trouver dépassée, non plus au moment de l'élection, mais immé- 
dialemeul après. (n. d. l. r.) 

» Rédaction adoptée à Heidelberg en 1887. (s d. l. b.| 



PREMienf, PANTie 



Aiir. 8. 



Le litre de membrf lionorain- peul être conféi-é : 

A des membres ou associns ; 

A loules les personnes qui se sont distinguées dans le 
domaine du droit international. 

Les membres honoraires i-eçoivent les publications de 
l'Institut. 

Les membres ou associés devenus membres bonoraim 
jouissent de tous les droits et prérogatives des membres 
effectifs. 

Abt. 9. 

Les membres, de concert avec les associés, dans chaqae 
État, peuvent constituer des comités composés de personnes 
vouées à l'étude des sciences i^ociales et politiques, pour 
seconder les efforts de l'institut parmi leurs compatriotes. 



Art. 10. 

A l'ouverture de chaque session oi'dinaire, il esl procédé à 
l'élection d'un président et de deux vice-présidents, lesquels 
entrent immédiatement en fonctions. 



Ani. 11. 



L'Institut nomme parmi ses membres, un secrétaire géné- 
ral pour le terme de six ans. 

Le secrétaire général est rééligible. 

Il est chargé de la rédaction des procès-verbaux îles séances, 
de la correspondance pour le sen'ice ordinaire de l'Institut 
et de l'exécution de ses décisions, sauf dans le cas où l'Instita 




lui-même y aura pourvu autrement. Il a la garde du sceau el 
des archives. Son domicile est considéré comme le siège de 
rinsUtuL. Dans chaque session ordinaire, il pn'-sente un 
résumé des derniers travauï de l'Inslitut. 

Art. 12. 

Le président, les deux vice-présidenls et le seei-élaire 
général composent tnsemble te Bureau, qui, dans l'intervalle 
des sessions, avise, s'il y a lieu, aux mesures urgentes que 
l'intérêt de l'Institut ou de son œuvre peut réclamer. 

Aht. 13. 

L'Institut peut, sur la proposition du seci-élaire général, 
nommer nn ou plusieurs secrétaires ou secrétaires adjoints, 
chargés d'aider celui-ci dans l'exercice de ses fonctions, ou 
de le remplacer en cas d'empêchement momentané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres de l'Institut, 
acquièrent, par le fait seul de leur nomination, le titre 
d'associé. 

Abt, ii. 



L'Institut nomme, pour le terme de trois ans, un trésorier 
chargé de la gestion financière et de la tenue des comptes. 

Le trésorier présente, dans chaque session ordinaire, un 
rapport financier. 

Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de commissaires vérificateurs pour 
examiner le rapport du trésorier. Ils font eux-mêmes rapport 
dans le cours de la session. 



PREHienE PARTIE 



Art. IS. 



En l'ëgle générale, dans les séances de l'institul, les votes 
au sujet des résolulions à pramlre sont émis oralement et 
après discussion. 

Toutes les fois qu'il y a vole par appel nomical, les noms 
des membres ou associés qui ont voté pour el contre, ou qui 
se sont abstenus, sont mentionnés au procès- verbal. 

Les élections se Tonl au scrutin secret, el les membres 
présents sont seuls admis à voler. 

Toutefois, pour l'élection des nouveaux membres ou 
associés, les absents sont admis à envoyer leurs votes 
par écrit sous plis cachetés. 

Art. 16. 

Exceptionnellement, el dans les cas spéciaux où le Baraaa 
le juge unanimement utile, l&s votes des absents peuvent être 
recueillis par voie <le correspondance. 

Art. 17. 

Lorsqu'il s'agit de questions controversées entre deux on 
plusieurs Ëtats, les membres de l'Institut appartenant à ces 
États sont admis à exprimer et à développer leur opinion, 
mais ils doivent s'abstenir de voter. 

Art. !8. 

L'Institut nomme parmi ses membres et ses associés des 
rapporteurs, on constitue dans son sein des commissions, 
pour l'étude préparatoire des questions qui doivent être 
soumises à ses délibérations. 



r 



r 



NOUS ET AUU^SSKS UËS MEUBIIËS XUI 

Perels (P.), conseiller intime actuel d'amirauté, directeur 
au ministère de la marine, 53, Augsbui'geratrasse, Berlin, W. 

Pierantùni (Aug.), professeur à l'université, sénateur du 
royaume, 5, rue Magenta, Rome. 

Prarficr-i^o(Wi"e(P.),doyen honoraire de la faculté des sciences 
politiques et administra tives de l'université de Lima, Ron- 
seiller à la Cour d'appel, Cô, cours Vitton, Lyon. 

Reay {D.-J. Mackay, lord), membre de la Chambre des lord«, 
ancien gouverneur de Bombay, 6, Great Stanhope street, 
Loudi'es W. 

Renault (Louis), professeur à la faculté de droit et à l'École 
des sciences politiques, jurisconsulte du ministère des affai- 
res étrangères, 30, rue du Cherche-Midi, Parie. 

Riviev {Alphonae), professeur fi l'université, consul général 
de Suisse, 58, avenue de la Toison d'Or, Bruxelles. 

Rolin (Albéric), avocat, professeur à l'université. 11, rue Sa- 
vaen, Gand. 

Rolin-Jnequemyns (G.), professeur honoraire à l'université de 
Bruxelles, ministre plénipotentiaire du roi de Siam, à 
Bangkok. 

Rosikoicski (G.), député au Reichsrath, professeur à l'univer- 
sité, 1'^, DiugoBzstrasse, Lemberg. 

Sacerdoti (Adolfo), professeur à l'université, Padoue. 

Sloei-k {Féliai), professeur à l'université, Greifswald. 

Torres Campos (Manuel), professeur à l'université, Grenade. 

WallacB {sir Donald Maehenzié), ancien secrétaire privé de 
S. Esc. le vice-roi des Indes, 46, St-Ermin's Mansions, Gaston 
slreet, Westminster, Londres, S. W. 

Westlake (J.), Q. C, professeur à l'université de l.lambrîdge, 
3, Chelsea embankment, Londres, S. W. 



Alcorta (Amaneio), professeur de droit international à l'uni- 
versité, ministre des affaires étrangères, Buenos-Ayres. 



fREHIERE PARTIE 



Bureau, avec molifâ â l'appui, trais mois an moïn^ 
«Tant l'ouverture de la session. 



RÈGLEMENTS DE L'INSTITIT 



1. — Riglement dn 3 septembre 1B74 ponr les ilectioni de 
nonvaaaz membrei- 



ARTinUK PHEHIEII '. 

Les candidats aux places soit de membre, soit d'associé, 

sont présentés par le Bureau sous les conditions suivantes : 

{1 Pour les pays qui comptent au moins trois membres. 

' les candidatures doivent être annoncées par écrit au secrétariat 

général par un des membres du pays auquel appartient le 

' candidat ; le membre qui transmet une candidature doit 

justifier que le candidat accepterait éventuellement son 

êteclion, que t<ms les membres du pays ont été consultés et 

que la majorité d'entre eus s'est prononcée en faveur de la 

■ candidature. Il doit y joindre les titres des candidats et les 

■ noms des membres favorables. 

2° Pour les pays qui comptent moins de trois membres, 
les candidatures sont présentées par le Bureau, arec l'avis du 



< Article aubalUué à l'article prejnîer du Règlement ilo 1 
ciBion de l'Inslttut du 10 septembre 1892. 



1 ET ADRESSKS DES ASSOCIKH 



^E!>atra3 (A.)> docteur en droit, 07, boulevard St-Michel, Paris. 
^'Bescawips (CAeiî^j, sénateur, professeur h l'université, rue du 
" Namur, 99, Louvain. 

Despagnet (Frant::), professeur b la faculté de droit, 63, rue de 

la Teste, Bordeaux. 
Foole (J.-A.), membre du barreau anglais, 2, O' Jobnson's 

Buildings, Temple, Londres E. G. 
Fuiinaio {Guida), professeur à l'université, député, directeur 

de la liivisla ilaliana per le science giuridiche, Turin. 
Gareis {C), conseiller intime, professeur a l'université, 10, 

Paradeplatz, Kônigsberg, 
Gaudy, membre du barreau écossais, professeur à l'université. 

AU Soula GoUege, Oxford. 
Beimbui-ger {C .-F.), professeurà l'université, Bismarck s tl■assl^ 

14, Giessen. 
Sitty (C), membre du Conseil national de la Confédération 

suisse, professeur à l'université, Berne. 
Ivanovihy (I.), professeur à l'université, Odessa, 
Jellineh (Georg), professeur à l'université, 6, Seegartenstrasse, 

Heideiberg. 
Jetlel d'EUenach {Emil), conseiller de section au ministère du 

la Maison Impériale el îles AtTaires étrangères. Vienne. 
Kehedgy, docteur en droit, maison Theodoro, Coustantinople. 
Kentavo Kaneko, membre de la Chambre des pairs du Japon, 

vice-ministre de l'agriculture et du commerce, Tokio. 
Laine, professeur fi la faculté de droit, IS, boulevard Mont- 
parnasse, Paris. 
Lawrence (J.-T.), Girton Rectory, Cambridge. 
Leech (H.-Brougham), professeur à l'université de Dublin, 

Yew Park, Clontarf, Co. Dublin. 
Lœning (Edgar), professeur à l'université, Halle. 
Maluquer y Sahmtor {/.}, avocat, ancien professeur à l'uni- 
versité centrale, 10, Campomanes, Madrid. 
i£eiU [Frédéric), avocat, professeur à l'université, Zurich, 
ifeyer (Georp), professeur à l'université, 38, Rolirbacherstrasse, 

Heideiberg. 



des StsiQls (_■( ïi l'article ■£ tlu pr^-nl ftéf^lemenl 
plissement de cette rormalîté est coosuti^ an prootl 



Art. ^B 

Sont élus membres de l'Institut les candîdau doai 
se trouvent sur plus de la moitié des buMelios d^ 
l'urne, à moins que le nomtire de ceux i|ai ool obi 
majorité n'excède soit le nombre des places i poar 
la proportion liiëe par l'arlicle Q des Statuts. 

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obleo) 
grand nombre desulTrages sont seuls considérés con 
L'élimination se fait en ramenant d'abord chaqoe lu 
à la proportion qu'elle ne doit pas dépasser, et et 
nombre des membres et celai des associés à la limili 
donnée par le nombre de plaœsà pourvoir. Dans cm. 
opérations, à égalité des suffrages, c'est le plus igft 
qui l'emporte. 



2. — Règlement dn 9 septembre 1887 pour les tranu pr^ 
dani l'iaterralle des iBuiou. 



Article phrmieh. '{ 

Pour chaque question , l'Inslilut désigne un rap| 
responsable. 

Le rapporteur doit s'adjoindre un corapporteur. Il en 
avis au secrétaire général '. 

' Alinéa s» p pi ^ moi! taire adopte à GenÈvp le 10 .vfilembre 186 




' Unecoininissioud'éludeest nommée par le Bureau, d'accord 
avec le rapporteur. 



Tout menilre ou associé de l'Institut qui témoigpe le désir 
de faire partie de la commission y est compris. 

.\rï. ï. 

Le rapporteur est tenu de se mettre en relations avec les 
membres de la commission avant le 31 décembre de l'année 
de sa nomination, pour leur soumettre ses idées et recevoir 
leurs observations'. 11 en donne avis au secrétaire général. 



Art. .'). 

Le secrétaire général rappellera, 
lion au rapporteur. 



il y a lieu, cette ohliga- 



La commission peut, d'accord avec le Bureau, se réunir 
avant la session suivante, si une pareille mesure est jugée 



• Daiis sa si^nce du 10 septembre 1813, à Genève, l'Institut a décidé 
que cet article devait Stre inlerprété en ce sens que les deux corappor- 
leura doivent, avant le 31 décembre, Honmetlro aux memhres de la 
commission un avant-projet, accompagné d'un mémoire explicatif, et 
leur indiquer un délai pour la présentation de leurs observfltiona. 
Après l'expiration de ce délai, ils rédigent leurs eoneluaions déllniUves, 
en les appuyant, s'il y a lieu, d'un rapport complémen taira discutant 
les obaervfltion» reçues. (s. d. l. b.) 



12 première partir 

Art. 7. 

Le rapporteur communique son rapport au secrétaire géné- 
ral, en temps utile pour qu'il puisse être publié et distribué 
avant la session où il sera discuté. 

Art. 8 * . 

Le secrétaire général n'a pas à pourvoir à l'impression et 
à la distribution des travaux préliminaires rédigés, soit par 
les rapporteurs, soit par les membres des commissions. 

Ces travaux ne sont insérés dans V Annuaire qu'exception- 
nellement et en vertu d'une décision formelle de l'Institut. 



* Voté à Paris en 18M. 



DEUXIÈME PARTIE 

NOTICES ET IX)CUMENTS RELATIFS A L'HISTOIRE 

KT ALS TRAVAUX 1)K l'i.NSTITUT 
D'AVRIL 1894 A AOUT 18S5 

PREMIERE SECTION 



Propositiou de M. Éd. Engelhardt, 

relative au modedecommunication desdëllbéralions 

de rinsIUut aux Gouvernements. 



Conclosions de la comnlSBlon, composée de MM. EHBELHARDT, 
HALL et DE KASTBHS. 

Dans la séance administrative du 26 mars 1894, M. Engel- 
hardt a présenté une proposition ainsi motivée et conçue: 

• Les délibérations de l'Institut sont communiquées aux 
gouvernements par le Bui'eau au moyen il'une circulaire qui 
n'est le plus souvent qu'une simple lettre d'envoi; il est rare 
qu'on y réponde. 

• Il me semble que, si ces délibérations étaient portées à la 
connaissance des ministères compétents par l'entremise des 
membres et des associés de l'Institut, groupés par Étal, elles 
sollic itéraient de foit un examen plus attentif et détermine- 



DEUXIEME PARTIE — TRAVADÏ DES 

raient plus sfireiuent le concours de l'inUialive officielle, sur- 
tout bI elles étaient accompagnées d'un rapport qui en déve- 
lopperait les motifs au double point de vue international et 
national. 

• Par une disposition qui n'aurait que le caractère d'un rè- 
glement intérieur, le rapporteur délégué de chaque groupe 
constitué en comité serait choisi de préférence parmi les mem- 
bres et associés ayant des attaches plus ou moins directes 
avec chaque administration, et notamment parmi ceux qui, 
comme plusieurs de nos confrères, font partie du contentieux 
diplomatique. • 

L'examen de cette question de procédure a été con&é à une 
commission composée de MM. de Martens, Hall et Eng«l- 
hardt. MM. de Martens et Hall, tout en se trouvant en com- 
munauté de vues avec M. Engelhardt quant au but à poursui- 
vre, ont pensé que ce but serait plus sûrement et plus facile- 
ment atteint si, à l'issue de chaque session, le Bureau dési- 
gnait lui-même, par Ëtat, celui des membres ou associés qui 
serait chargé de transmettre à son gouvernement le texte de 
nos délibérations définitives en l'accompagnant d'un rapport 
sommaire s'il le jugeait à propos. Ce délégué informerait le 
Bureau du résultat de l'examen, s'il y avait lieu, dont sa com- 
munication aurait été l'objet de ia part des administrations 
compétentes. 

M. Engelhardt ayant pleinement adhéré aux vues de ses 
deux collègues, la modlâcation de son projet a été adoptée à 
l'unanimité. 

DE M.\RTENS, ÉD. ENGELHARDT, 'i 
W.-E. HALL. 



PREMIÈRE COMMISSION 
nèglenienl loternational de la tutelle des ma}eurs< 



PROJET DE REGLEMENT 

I. — L'interdiction des majeurs est régie dans ses conditions 
«t dans ses effets par leur loi nationale *. 

II. — En principe, riuterdlction ne peut être prononcée que 
par les autorités compëtenles du pays auquel la personne à 
interdire appartient par sa nationalité. 

Les autorités du pays où elle réaide peuvent toutefois ordon- 
ner toutes mesures conservatoires ou provisoires, soit quant à 
la personne, soit quant aux biens. 

m. — L'interdiction prononcée par les autorités compéten- 
tes du pays d'origine produit son effet dans tout auti'e pays 
sans homologation préalable. 

Toutefois les autorités étrangères ont le droit d'en subor- 
donner, sur leur territoire, l'effet vis-à-via des tiers à des me- 
sures de publicité analogues à celles que prescrit la loi locale 
pour l'interdiction des nationaux. 

IV. — Par dérogation au principe de l'article II, toutes les 
fois que les autorités du pays d'origine d'un étranger ne peu- 

' Le Rapport de la commission a été publié dans VÀnnuaire, t. XII, 
p. 71. et une Noie complémentaire dos rapporteurs a paru dans le 
t. XIII, p. l'it. Nous croyons ntile de reproduire ici le texte définitif 
des coDclusioDS proposées, lequel, par suile des modiftcatioDs ipt'il a 
subies, se trouve disséminé dans deax volumes diCTérenta. 

■Cet article a été adopté par l'Institut, dans sa session de Paris, à 
la suite d'une longue discussion, k la majorité de 33 voix eontro 9 (cfr. 
Annuaire, 1. XIII, pp. 261 et suiv.). 
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vent paii, pour une cause quelconque, statuer sur la demande 
d'interdiction, celles du pays où cet étranger réside deviennent 
compétentes pour prononcer l'interdiction. 

En dehors de ce eau, ces dernières sont tenues de se déclarer 
incompétentes, même d'oMce. 

V. — Toutes les fois que, d'après rai'ticle IV, les autorités 
de la résidence sont saisies d'une demande en interdiction d'un 
étranger, elles doivent, avant de statuer, ta porter à la con- 
naissance de la légation intéressée, en lui Indiquant un délai 
pour présenter contre la demande les observations ou excep- 
tions qu'elle jugerait opportunes. 

VI. — La légation, avant de répondre, prend l'avis des auto- 
rités compétentes (notamment, du ministère public) du dernier 
domicile du défendeur dans son pays d'origine. 

VII. — Lorsque des autorités étrangères sont compétentes 
pour statuer sur une demande d'interdiction, elles suivant pour 
l'instruction de l'affaire la mfime procédure que s'il s'agissait 
d'une personne du pays. 

Elles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour les cau- 
ses admises par la loi nationale de la partie, et l'interdiction 
produit les effets que lui attribue cette loi. 

Toutefois, si la personne à interdire a dans le paya, & un 
titre quelconque, la jouissance des droits civils, les autorités 
de ce pays prononcent l'interdiction pour les cnuses admises 
par leur propre loi, et l'interdiction produit alors les elTets que 
lui attribue cette même loi. 

Vin. — Le régime de l'incapable est organisé par les autori- 
tés étrangères d'après le mode qui se rapproche le plus de celui 
qu'aurait adopté le tribunal du pays d'origine (tutelle, cura- 
telle, conseil judiciaire ou autre); et la surveillance de l'inca- 
pable est confiée, autant que possible, aux personnes qu'y ap- 
pelle la loi dudit incapable, encore qu'elles n'y aient pas an 
droit absolu d'aprr's la loi locale. 
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De la stiiictlou pénale à donner à la Convention 
«le Genève. 



Rapport présenté sn nom de la Commission 
par HM. G. MOTNIER et Ed. BN6ELHARDT, rapportonn'. 



^^ Mei;»[euii!>, 

La sisième Commissioii, au nom de laquelle nous avons 
rhoiineur de vous présenter ce i-apport, n'a pas suivi très exac- 
tement, dans son travail, la procédure exigée par nos règle- 
ments, et nous devons tout d'abord en dire la raison. 

Celui de nous deux qui a èlê nommé t principal rapporteur » 
â la session lie Paris, et qui voua avait proposé l'étude de la 
«anction pénale A donner à la Convention de Genève, vous 
ayant adressé, dés le mois île décembre lrt93, en son nom per- 
sonne], des • Considérations' et des conclusions préparatoires, 
il nous a paru que cette publication pouvait tenir lieu de ■ l'a- 
vant-projet accompagné d'un mémoire explicatifi, imposé, 
comme premier devoir, aux rapporteurs de loute commission. 
Il est vrai que la susdite brochure ne reflétait la pensée que 

* Les autres membres de la Couimission sunt : MM. Briisa, Den 
Bcer Poortugnel. GefTcken, Holland. Lammoscli, Lueder, de Martena, 
de MartilJi, Olivi, PrudiPr-Fodéré, Rnazkowski et Tnrrea-lilampoa. 
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d'an Beul des rapporteurs en cause, et avait, par cela mém<^. 
moins de valeur que si elle eût été revêtue de deux si);natu- 
res; maie cet tnconrénieut sembla minime, du moment que la 
respon Habilité des idées énoncées dans ce document ne pesait 
que sur son auteur, et que toute liberté était laissée ;i son co 
rapporteur pour les combattre ultérieurement, s'il ne les par- 
tageait pas. Il suffit aux soussignés d'entrevoir la possibiUlé 
de se mettre d'accord sur les conclusions finales qu'ils auraient 
à présenter à l'Institut, pour qu'ils aient cru pouvoir procéder 
à la consultation de leurs collègues, sans leur donner d'autre 
préavis que celui qui se trouvait déjà entre leurs mains. Il sera 
donc entendu que lorsque, dans le présent écrit, nous parle- 
rons de l'i avant-projet », ces mois signifieront l'œuvre indivi- 
duelle du principal rapporteur, œuvre qui vous a été distri- 
buée en son temps et que vous connaissez tous. 

Personne ne conteste qne la Convention de Genève ait be- 
soin d'être compli^tée par une loi pénale, qui en garantisse 
l'observation dans la mesure du po^^sible, L'Institut lui-même 
en est si convaincu, qu'il a stipulé, dans l'article H4 de son 
Manuel des lois de la guerre, que ■ les violateurs de ces lois 
sont passibles des châtiments spécifiés dans la loi pénale •, ce 
qui implique l'existence d'une telle loi. Il serait donc oiseux 
de le démontrer. 

La seule question préalable qui reste :i examiner, à ce pi-o- 
pos, est de savoir s'il convient de donner à la loi pénale un ca- 
ractère international, en en faisant la matière d'un traité, ou 
bien s'il est préférable de laisser à chaque Ëtat le soin d'intro- 
duire à ce sujet des clauses spéciales dans sa législation parti- 
culière. Nous reproduirons ici, pour élucider ce point, ce qu'en 
disait l'auteur de l'avant-projet' : 

1 Ce qu'il y a de plus conforme aux théories juridiques de 
nos jours, c'est de demander aux signataires de la Convention 
d'édicter chacun une loi, dont l'application le concernerait seul. 
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avec celtes des auLres puissances, formerait un vaste 

tau de pénalités, au travers duquel les coupables ne sau- 

•♦aient échapper que diftlcîlemenl à leur sort mérité. On sait 

I! que les rédacteurs de l'acte de 1864 comptaient si bien que 

]| cette méthode serait suivie spontanément par les intéressés, 

qu'ils n'en ont rien dit. Mais on n'ignore pas non plus que, 

(''' conti'aireraenl aux prévisions, le sileuce respectueux qu'ils ont 
gardé a servi de prétexte k beaucoup de gouvernements, pour 
( ne vouer à In Convention qu'un amour platonique... Les puis- 
I sauces contractantes ont persisté, à peu d'exceptions près, 

!8ans excuse valable, à ne prendre aucune mesure propre k dé- 
gager leur responBabililé, gravement engagée 
I Ce fut celte apathie, bien et dament prouvée, qui me con- 
i' duisit jadis' k admettre, comme sous l'empire d'une force ma- 
jeure, que la promulgation d'une loi pénale internationale 
[ serait seule capable de mettre tin àl'anarchie régnante'. Jen'au- 
I rais pas osé proposer n priori un tel empiétement sur le droit, 
) que tout peuple revendiqui; comme inaliénable, de statuer 
souverainement chez lui eu matière criminelle, mais, devant 
une situation inquiétante et qui menaçait de se prolonger iu- 
détlniment, je n'ai pas craint de soulever une polémique, dont 
l'effet, il tout prendre, a été heureux. Ma thèse n'a pas trouvé 
grâce auprès des jurisconsultes, et je m'y attendais bien un 
peu, cardes divergences profondes, enracinées dans les mœurs, 
esisteiit et persisteront sans doute longtemps encore, quant i!i 
la façon dont un même délit est envisagé par des hommes de 
race ou de pays différents. Mais la discussion a eu ce bon côté. 



• JVu(r mir la ermtion d'unt imtUHtiOtt judicUiire mteriiatitmtile, 
propre à provenir c( il réprirtur tes infraetiom à ta Conomlion de 
Genrvf, lue iiu Coinilé international de la Oroi\-Hongp, le 3 janvier 
ISTâ, et piililiée |hii' lui dnn» son Bulletin (T. Itl. p. 121} Hvee tirage 

1 Avant uiui, un Allemand avait soutenu celti^ upininn et in^uie ràligé 
1111 projet lie li>î (BroilrArk : Ki'ffusrn^ht ilfs neiinzehiileii iohrliuiiderts. 
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de mettre en évidence l'absolue ni^cessité ■ d'exiger • que le» 
«ignalaires de !a Convention sortent de leur léthargie, et rédi- 
gent des loin nationales contre ceux qui ne s'y contormeraîenl 
pas. C'est ne que conseille M. Lueder', et, dansées conditions, 
je me rallie k son avis, pourvu que la convention complémen- 
tnire, que j'appelle de tous mes vœux, soit rédigée de telle 
sorte qu'elle ne laisse it ses adhérents aucunt; échappatoire 
pour se soustraire h l'accomplissement de leur devoir. L'obli- 
gation susdite serait un leurre, si, après l'avoir formulée, on 
ne soumettait pas à un contrôle sérieux le travail dont elle au- 
rait pour but d'assurer l'exécution. Je ne suppose pas qu'aucun 
lie ceux qui l'auraient librement et formellement consentie s'y 
opposât, car une semblable mesure serait amplement justiflée 
par leur conduite passée, et leur refus équivaudrait à une ré- 
serve mentale inadmissible». Qu'on fixe, par exemple, un dé- 
lai, âTexplration duquel toutes les lois particulières devraient 
^tre prêtes. Elles seraient alors remises à une administration 
quelconque, choisie d'un commun accord, qui, après avoir, sli 
y avait lieu, pressé les retardataires, publierait ces doon- 

menta 

• l-]u laissant à chaque Ëlat une pleine indépendance pour 
la rédaction de sa loi pénale, c'est-ii-dire pour la déterminalion 
des actes à considérer comme des infractions, et du traitement 
à appliquer à leurs auteurs, on se privera de l'avantage prin- 
cipal qu'eût olfert une loi internationale: celui d'obtenir que 
tout individu malintentionné sache d'avance à quoi il s'expoM 
en bravant la Convention. Sa punition dépendra, en effet, des 
hasarda de la guerre. Il se peut que l'auteur d'un tel forfait 
soit jugé par ses nationaux, puisque ceux-ci seront tenus de le 
condamner, s'ils connaissent sa faute, et de lui infliger le chA- 



■ La ConrfttlioH île Ketit'i'^, p. 357. 

* M. Lueder admet irepeiidnnl qu'au Ëlat, quoique si).'iiiilaire de la 
CnnveDlioti, puisse n'avoir pas la feraie voloalé de l'observi'r fouvr. ciUr 
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ûftient prévu |>fir leur propre législation. Mais il pi^iit arriver 
auERî que, caplurë pav l'ennemi victime desamauviiiseaclion, 
«levenu ainsi jusiiciable des tribunaux de ce dernier et passible 
des peines ètnblies ptir lui, il soit traité plus ou moins rigou- 
reusement qu'il ne l'eCit été par ses compatriotes. 

■ Cette conséquence fâcheuse serait cependant atténuée, si 
une loi-type était préparée par des personnes compétentes et 
présentée officieueenient aux divers gouvernements, avec invi- 
tation à l'adopter, en tout ce qui ne serait pas contraire aux 
principes qu'ils prafessent. On n'obtiendrait pas de la sorte 
une uniformité compléte% mais on s'en rapprocherait. Il est 
hors (le doute que maints articles du projet ne soulèveraient 
pas d'objections et constitueraient un fond commun, qui don- 
nerait à des textes multiples, élaborés sous les climals les plus 
variés, un air de famille, précurseur d'un fusion plus complète. 
Pour la réalisation de celle idée, l'Institut de droit intei-natio- 
nal prêterait apparemuient son concours empressé, si on le lui 
demandait, et le bon renom scientitlque dont cette Société 
jouit prédisposerait les pouvoirs publics à souscrire à ses pro- 
positions. ■ 

Au sein de la ô^ Commission, une grande majorité s'est pro- 
noncée dans le même sens que l'avanl-projel. 

Quelques parlisans de l'internationalité l'y ont cependant dé- 
fendue. M. RosuKowsKT a fait observer en sa faveur que, plus 
d'une fois déjà, on a demandé aux États civilisés de procla- 
mer des lois identiques. Il est d'ailleurs logique, la Conven- 
tion de Genève étant inter nationale, que son observation soil 
aussi garantie par un traité, dont llnstitut devrait élaborer le 
projet, soumis ensuite, 1 par le gouvernement suisse •, à l'accep- 



' Siiiiliailée |inr Morin et Hi>!in-,Tae(iiiemyns (Rerue de droit ('«/("r- 
nationat. T. IV, p. Ko el univantes). — Les sociétés allemandes de la 
Oroix-Rouge. réunies k Wiiraboiirg en 1867, et k Conférenue inter* 
nationale des nociétés de lu Grtiix-R'iuge de loua pays, tenue la même 
année à Paris, se .-tont également prononcées en faveur de runifomiilé 
des peines (voy. Momiev : Ètutirtur la Cùntmilion de nniier, p. iKNi). 
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lation des puissiiiiceK intéresspes. Cela ne iHspenserait pas, 
DKHnmoins, les Étnts conti-actants d'inti'oduirn, dans leurs co- 
lles et réglementa militaires particulière, des dispositions visant 
]t-ars engagements inlernMlionniix. 

M. Oei-'pc.ken uonclul, lui aussi, de l'internatioDalité de la 
Convention de Genève ft Cfille de sa sanction pénale. S'il en 
^tait nullement, et si chaque puissance devait élaborer ane 
loi nstionale pour toutes les infractions possibles à la Conven- 
tion, on se trouverait en présence de textes aussi différents 
■]ue nombreux. 11 n'est même pas certain que tel ou t^l ncte 
soit universellement considéré comme constituant une infrac- 
tion punissable. }A. Geffcken estime, en outre, que rét;ihora- 
lîon d'une loi pénale internationale devrait être accompagnée 
ou pi-écédce d'une révision, très désirable, delà Convention de 
Genève elle-même, à l'occasion de laquelle on en rendrait la 
teneur plus claire, plus complète, et plus en harmonie avec les 
exigences militaires. 

Pour M. Phadieh-ForékK, une loi pénale inlernalionale est 
ce qu'il y a de plus désirable, mais il serait prématurn, selon 
lui, d'y prétendre actuellement. 

Tons les autres membres de la Commission, qui ont opiné, 
SI' sont prononcés nettement en faveur de lois nationales. 
M. BausA, en particulier, y voit une obligation juridique pour 
les États signataires de la Convention de 1864, et M. Olpvi 
l'appuie, et disant que le devoir des ll^tats contractants d'édic- 
ter des lois pénales résulte, avant tout, du fait même qu'ils 
ont apposé leur signature à la Convention, car les traités in- 
ternationaux sont des lois pour les Rtats qui les ont signés, au 
même titre que leurs lois nationales, et ils sont tenus par con- 
séquent de prendre toutes les mesures nécessaires pour en ga- 
rantir l'exacte observation. 

Une entente internationale, utile pourtant, selon M. Olivi, 
devrait être limitée à un petit nombre de points, indiqués da 
reste dans l'avant projet. 

Ce serait, en premier lieu, la conclusion d'un accorti, en 




iUXIBME flUmnSSION — CIWVBNTIOM DK GENE* 

gta iluijuel tes Ëtals intéreBsés prendraient l'engagement de 
mulger k bref délai la loi pénale souhaitée, et de se la com- 
muniquer i-écip raque ment, par l'intermédiaire d'une adminia- 
j tratioa centrale chargée de ce soin ; ce qui équivaudrait à un 
1^ contrôle de la fldéltlé avec laquelle chacun tiendrait sa pro- 
I messe. L'avant- projet Usait à une année le <lélai pour l'accom- 
I plissement de cette tâche, mais ce temps a été jugé trop court 
I par plusieurs. ■ Il sera assurément aufllfianti, remarque M, 
j PRADiKH-FonÉnfi. ■ dansles pays dont le rouage législatif n'est 
l' pas compliqué. Les monarchies pinson moins absolues semet- 
L iront facilement en règle avauLmémel'expiration d'une année: 
,' les gouvernements des monarchies parlementaires et des répu- 
bliques pourront eux-mêmes ne pas faire attendit* leurs projets 
de lois pénaks, mais les Chambres législatives de ces mêmes 
Rlats partageront-elles toujours cet empressement? Ne cons- 
tate-t-on pas journellement que, dans les paj's soumis a ces 
lieux dernières formes de gouvernement, l'élaboration des lois 
les plus simples est retardée par des lenteurs provenant de 
causes diverses, sans compter les obstructions préméditées? 
11 faut certes assigner un déhii, mais, d'autre part, n'est-il pas 
nécessaire de se préoccuper aussi de l'éventualité de l'expi- 
ration du délai avant la promulgation delà loi pénale ? Jecon> 
viens qu'il est impossible de contraindre un gouvernfment â _ 
élaborer une loi, mais on peut du moins lui infliger une sorte 
de punition morale, en le signalant, aux autres gouvernements 
co -signataires et k l'opinion publique, comme retardataire.' 

Le général Den Bef.r PoOHTCiiAUi. a présenté de son cûté 
un tableau, inspiré par la même conviction, des lenteurs iné- 
vitables avec lesquelles il faut compter. • La confection d'une 
loi pénale exigera ■, dit-il, • un temps assez long. Elaborée, je 
suppose, par une commission spéciale, elle devra passer par 
toute une série de formalités. Elle ira d'aboi-d et successive- 
ment dans trois ministères, ceux de la justice, de l'intérieur et 
de la guerre; puis au Conseil des ministres et de là au Cabi- 
net du souverain. Ensuite le Conseil d'Ëtat sera consulta, et. 
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si ce corpe propose des changements de principe ou de détûl, 
le projet de loi devra refaire en sens inverse tout le chemin 
déjà ptii-couru, pour être rematiié dans le Cabinet dusouverwn 
etilans les ministères s us mention nés. Outre le temps normal 
que celte circulation exigera, si l'on songe à l'ëventualilé du 
changements de cabinet, fréquents dans quelques pays, et aux 
ajournements qu'entraîne la filière parlementaire avant de 
pouvoir aboutir à une solution, on conviendra que le délai 
d'une année est beaucoup trop court. > Le général Dks Bekb 
PoOBTuiiAEL voudrait, en conséquence, qu'il fût fixé à Irois 
ans, et les auteurs de ce rapport se rallient à sa proposition. 

En second lieu, l'idée, émise dans l'nvant-projet, d'une loi- 
type à préparer par l'Institut, n'a pas rencontré d'opposant». 

On peut même dire, sans témérité, qu'elle a obtenu l'unani- 
mité des suffrages. D'une part, en effet, la minorité, favora- 
ble à la création d'une loi pénale internationale, doit être con- 
sidérée comme favorable, subsidiaire ment, à l'élaboration 
d'une loi nationale type, puisque ce serait un acheminement 
vers la réalisation de son idéal, un premier pas. bien timide (i 
lu vérité, mais non pas inutile, dans la voie où elle désire 
qu'on s'engage. Quant ft la majorité, qui ne veut pas qu'on 
déserte le terrain national, elle s'est prononcée très catégori- 
quement, par l'organe de plusieurs de ses membres, pour 
qu'une première élude, conduite internationalement, serve de 
guide aux législateurs nationaux, t Que l'Inslitut élabore donc 
un projet de loi-lype ■, dit avec conviction M. Bhusa; «on 
aurait bien tort de le laisser au second plan, tandis que ce se- 
rait justement par là qu'il faudrait commencer. ■ Et M. Olivi 
n'est pas moins explicite. Selon lui, ■ une entente internatio- 
nale préalable se révèle ici comme 1res convenable et utile, 
pour pousHPr chaque État signataire à remplir un devoir qu'il 
a trop longtemps négligé, et pour éclaicîr éventuellement les 
principes communs, dont les nonnes pénales particulières de- 
vi-ftient s'inspirer. — sous réserve d'une pleine liberté reconnu» 
à chaque législateur pour les questions de détail, afin qu'il. 
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I obtempérer aux exigences nationales des divers peu- 
Bt mettre les dites normes d'accord avec les autres par- 
'tiea de la législation pénale de son paj's. • Ainsi, tout le monde 
approuve la rédaction d'une loi-type, ou tout au moins de 
quelques principes généraux, estimant que cela serait propre 
à empêcher la détermination des délits et des peines de pré- 
aenter île trop grands écarts de peuple à peuple, ainsi que la 
redoutent avec raison M. GEFpr.KEy et d'autres. 

On ne saurait toutefois se flatter, comme cela a été dit plus 
haut, de parvenir à l'uniformité, par suite de la diffërence des 
moeurs, des idées, et même des intérêts respectifs qui se trou- 
vent en jeu dans cette occurrence. Le passé en fait foi. Ne sait- 
on pas, par exemple, que tandis que tous les signataires du 
traité de Paris, de iS&ii. ont condamné la course, en l'assimi- 
lant h peu prés ^t la piraterie, les Etats-Unis n'ont pas accepté 
cette doctrine, et que pour eux la course, jugée immorale par 
les sept grandes puissances européennes, reste une pratique 
légitime? L'Acte général de la Conférence de Berlin de 1885. 
plus précis que la Convention de Genève, porte, de son côté, 
que les parties contractantes i puniront • tous ceux qui, dans 
l'étendue de leurs territoires coloniaux, se livreront au com- 
merce des esclaves. Par cette disposition, tous les Etals se 
promettent de réprimer la traite terrestre, mais sans spécifier 
la nature ni la gravité des peines dont les trafiquants seront 
passibles, se réservant implicitement toute latitude â cet effet. 
Et telle était si bien leur pensée qne, le plénipotentiaii-e des 
États-Unis ayant suggéré un mode de répression commun, 
l'expulsion, il lui fut répondu que le bannissement n'existant 
pas dans la législation de tous les paj's. l'unanimité ne serait 
point acquise à sa motion. 

Quant au moment propice pour rédiger la loi-type en ques- 
tion, il ne serait pas prudent d'attendre, comme le suggéra 
M. Gkffcken, que la diplomatie entreprenne la revision de la 
Convention de Genève, car l'heure de cette revision, dont on 
parie beaucoup, n'est peut-être pas près de sonner, et, d'ici là, 
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lies guerres peuvent survenir, à l'occasion desquelles on re- I 
gretteraît l'absence de pênaliti^s. D'ailleurs, les correctiona i 
faire subir h la loi pénale, si la Convention de Genève v«aail 
à étie inodiliée ullérieurement. ne seraient .ippa rem ment ni 
nombreuses, ni difficiles à opérer. 

L'avanl-projet allait beaucoup plus loin que les proposi lions 
(]ue nous venons de discuter. Il comprenait l'esquisse d'una 
organisation judiciaire pour instruire les procès relatifs aux 
infractions à la Convention de Genève et pour assurer la pu- 
nition des coupables. Mais il résulte de l'i^nsenible des opi- 
nions personnelles des rapporteurs soussignés et Mes avis re- 
cueillis par ceux-ci auprès de leurs collègues, qu'il serait 
impossible de formuler, sur tous les détails de ce programme, 
des conclusions positives qui eussent l'agn^ment d'une majorité 
lies membres de la Commission. 

Parmi ceus qui ont luit minorité, M. Tuhres-Campos a dé- 
claré approuver pleinement l'avant- projet. — Le général 
Dv.S Bf.er Poortuuaen a rappelé que, dans son livre snr Le 
di-oit de la i/uerre, paru en 1873. il avait proposé, l'un des 
premiers, • l'institution d'un tribunal ou d'un jury, pour les 
causes relatives à la violation des lois de la guerre >. 11 consi- 
dère toujoui's une telle inslilulian comme nécessaire. 

En cotte matière, malheureusement, les aspirations les plus 
louables, les raisons les meilleures doivent s'incliner, juaqu'à 
nouvel ordre, devant certaines difficultés pratiques, que 
l'avant-projel avait cherché sans succès à tourner, et devant 
de« scrupules que la civilisation croissante ne peut qu'amoin- 
drir, mais qui, pour le moment, se dressent de toute leur hau- 
teur contre les combinaisons diverses imaginées pour les 
réduire à néant. 

[1 n'y a qu'un point à l'égard duquel un acquiescement gé- 
néral semble se dégager de notre consultation. Nous voulons 
parler du mode il'instruction des litiges qui surgiraient. 

les opinants n'ont pas été éjjtalement explicites quant 
niére dont cette partie délicate de la procédure devrait •- 
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E conduite, mais on peut arriver, parinduclioii, à L'ompléter 
f penséfi avec un degré de probabilité bien voisin de la cer- 



B question capitale qui se pose est de savoir à qui l'in- 
Ution des causes devrait être conliée. Nul ne nie que, nous ce 
jort, l'organisation judiciaire actuelle ne soit défectueuse, et 
e doive chercher, en l'ainélioran l, h. diminuer l'acrimonie 
H polémiques qui s'élèvent entra belligérants, dés que l'un 
S'eux croit avoir à se plaindre de la conduite de l'autiv. Un 
besoin général de progrès sur ce terrain s'est manifesté depuis 
. longtemps. On convient aussi que le seul moyen d'obtenir un 
résultat satisfaisanl est de faire intervenir des neutres pour la 
constatalion des faits incriminés, afin qu'elle s'opère avec 
toute l'impartialité possible, et, dans le sein de la 6^ Commis- 
sion, aucune voix ne s'est élevée contre ce principe. Le débat 
«yant porté principalement sur la délerniination de l'autorité 
compétente pour prononcer le jugement définitif, — les avis 
étaient partngés entre les tribunaux nationaux des belligé- 
rants et une juridiction nouvelle, internationale, — le choix 
du juge instructeur a été perdu de vue par quelques-uns de 
nos collègues. Us ne ae sont donc pas prononcés ii son sujet ; 
maie nous ne risquons guère de nous tromper, en n'inférant 
pas de ce silence, — de la part de ceux qui ont repoussé 
l'idée d'un tribunal International, préconisé dans l'avant-pro- 
Jet, — une opposition à l'idée, qui y itait jointe, de confier 
l'instruction à un organe international. Ces deux concep- 
tions, en efi'et, ne sont pas solidaires l'une de l'autre. T.ela 
est si vrai, que deux des membres de la Commission ont for- 
mellement déclaré que, quoique très attachés au principe des 
juridictions nationales, ils appelaient de leurs vœux une com- 
mission d'enquête de formation mixte, dont la compétence 
limilée impliquerait, pour tout le reste, le respect des droits 
des tribunaux nationaux. Tel est, notamment, l'avis de l'un des 
deux rapporteurs soussignés (M. Knoelharot), et c'est égale- 
ment celui de M. Phadieh-Fodèré, qui voudrait qu'au début de 
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<:haque guerre oiiiiietiluùt une* CommisiRiond'enqo^li? ou dln- 
eli-uctioii ■ pour coii-vlaler promptemenl les aet«s délictueux. 
On peut donc itiLerprêter le matisme des autres adversaires de 
l'iillernatioiiahlê du tribanal, en c« qui concerne l'instruction, 
wmnie une approbation tncite d'an système sur lequel 
l'iivHnt-projet les avait inrités à t* prononcer. Les raison^^ 
iju'ils ont invoquées contre nntt^mation alité du tribunal ne 
«'opposent nullement h celle hypothèse. (Juant nnx parli- 
snns d'une juridiction internationale proprement dite, que 
pourraient-ils objecter 11 une combinaison igui répondrait par- 
tiellement S leurs désirs H serait pour eni comme l'itvanl- 
ciiureurd'un triomphe plus complet? 

Un trouvera donc, dans nos conclusions, l'ébauche d'un ri-- 
glemenl organique rédigi*' d'après cette donnée. 

Les motifs de ces diverses dispositions sont trop évidents 
pour qu'il soit utile de les exposer ici. Observons seulement 
que le système électoral que nous proposon.-:, pour choisir les 
commissaires, ne répond pas à notre idéal. N'ous eussions pré- 
féré une combinaison — mais laquelle 1 — qui permit à la 
4;ommisBion de se trouver ii son poste au moment des pre- 
miers combats, tandis que la procédure recommandée, faut'' 
de mieux, par l'article *, enlratnera sans nul doute des re- 
tards dans son fonctionnement. On peut pressentir que lors 
d'une entrée en campagne, les belligérants s'estimeront récla- 
més par des soins plus pressants qut l'organisation de la r.om- 
inission, et qu'ils ne se décideront peut-être à la créer qu'aprte 
que de regrettables incidents se seront produits. Qu'Ile perta à 
temps entraînera ainsi de fâcheuses consèqui 
sera probablement que pour une fois, car, après 
«xpérience, où l'on aura pu apprécier tardivement '. 
de l'institution nouvelle, on mettra apparemraâl 
i sn doter le» années dans les guerres subsèqi| 

âî les organeH de la Croix-Rouge avaient 
«BiSBetère oflidel. on pourniit les chargpr dn 
e rt du provoquer, dés Inj 
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tion des commissaires enquêteurs par les pouvoirs compé- 
tents; mais, dans l'état actuel do cette couvre, ils n'auraient 

I pas partout qualité pour agir dans ce sens. On peut cependant 
espérer qu'ils s'en occuperont officieusement, dans la mesure 

' ,de leur influence, et qu'en particulier le Comité inlernational, 
siégeant à Genève, lequel a de bons motifs pour s'intéresser 
d'une façon toute spéciale aus destinées de l'acte de 18(>4, se 

^^^rojet de 

I Les ifouvei' 



CONCLUSIONS 



'Ojet de convenliou conipléiiieD taire de celle de 
Geoève, du 22 aoAt 1864. 



Les gouvernements de . 



voulant se donner 



réciproquement nn témoignage non équivoque de leur ferme 
désir d'assurer l'observation de la Convention de Genève, du 
32 août iSSi, par les personnes et dans les territoires soumis 
à leur autorité, sont convenus de ce qui suit : 

Abï. 1. — Chacune des parties contractantes s'en^-age à éla- 
borer une loi pénale, visant toutes les infractions possibles à 
la (lonvention de Genève. 

Aht. 2. — Dans le délai de trois années, ces lois devront 
être promulguées et remises au Bureau international pour la 
publication des traités internationaux, lequel en publiera le 
recueil, conformément aux régies suivies par lui pour les do- 
cuments diplomatiques. 

Les changements que l'un ou l'autre des États contractants 
ferait subir ultérieurement à sa loi pénale seraient aussi noti- 
fiés au Bureau international, pour paraître sous la forme de 
fascicules additionnels au recueil primitif. 
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H en serait de m^me des Inis pénales faites par des fctals 
qui accéderaient au présent acte, en verln de son article 9. 

Art. 3. — En attendant la ci'éation d'un Bureau internalîo- 
nal pour la publication des traitée, le Conseil fédéral suisse, 
qui a déjà qualité pour recevoir les accessions à la Conven- 
tion de GenéTe, sera chargé du travail attribué ô ce Bureau 
par l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Une Commission, composée d'un délégué de cha- 
cun des Ëtals belligérants et de délégués choisis par ceux des 
Rtats neutres que les belligérants auront, dès le début ou nu 
cours des hostilités, désignés h cet effet, sera chargée de pro- 
céder à toutes encpifites sur les cas de violation de l'acte d» 
Genève dont elle aura été saisie, soit par les États bellif[é- 
rants, soit par des particuliers. 

AiiT. 5. — La Commission sera constituée de telle sorte (jue 
le nombre des dflégnés des F.tals neutres dépasse celui des 
délégués des États belligérants. 

lîUe résidera en permanence à prosimité du théâtre de la 
guerre. 

Toutes facilités compatibles avec les exigences militaires 
lui seront données par les belligérants, au cours de ses opéra- 

Art. tJ. — Klle se prononcera sur la culpabilité ou la non 
culpabilité du prévenu, el notifiera à cliacun des belligérants, 
avec pièces k l'appui, le résultat de son emjuéte. 

Il appartiendra au gouvernement du défendeur de soumet- 
tre, s'il y a lieu, la cause ainsi instruite ail tribunal national 
compétent. 

Art. 7. — Les conclusions de la Commission seront pu- 
bliées sans retard, par l'haque belligérant, dans sa feuille offi- 
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1. — Il sera loisible aux États belligérants d^^ iléférer 
a ou telle cause à l'arbitrage de la Commission. 

'.i. — Les États signataires de la Convention de Genève 
i. qui n'auront pas souscrit d'emblée au présent acte pourront le 
, faire en tout temps, par une uotiEluation adressée ft tous \es 
m signataires antérieurs, dans la forme reçue pour les accessions 

KHonveniion elle-mâme, 
n de concourir, dans les limites de i 
Tormité des lois pénales nationales, ei 
les infractions ft la Convention de Genève, l'Institut de droit 
international décide de confier h une Commission spéciale l'éla- 
I boi'ation d'un projet de loi-type, et de porter ce projet, après 
I discussion, à la connaissance des États signataires de ladite 
Convention, comme annexe an projet de convention complé- 
taen taire ci-dessus. 



Projel (le résolation. 



compétence, 



rdpporleui's : 
G. MuVNii 
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SEPTlftMK OOMMISSIC 



Réglementation internationale do € 
relatif aux moyens «le tnins|K>rtetdeeoiiin] 




OoBoliiiiois prétaitAM ai 
par MM. BUZUn et 6. DE 



Considérunl (]Ut\ «It'puis h^ dépôt de la propos! I 
auteur, M. le prof^'sscur Moili. «le Zurich, la quest 
glementatioii (l«*s moyens di» transport et de comm 
été vi<lée par la conclusion d<* la Convention interi 
14 octobre 18VK), entn'M» en vigueur le l**"" janvier 18i. 

Gonsid«^rant, d'autn» part, qu'aux ternies de Partit 
dite Convention, une conf«'*rence des délégués des É 
partie de TUnion doit se réunir tous les trois ans, e 

* Les autres membros d»» la Comiiiis'^ion sont: MM. 
Féraud-Giraïul, (i()l(lschini<lt, Hiirtniann, Hilty, I^rdy. 
Rolin, Sacerdoti et Torres-Ciainpos. — D'uîip lottn» do M. G.< 
en date du 9 janvier 181);'), il p'sulto que les concliisior. 
soumises par les deux rapporteurs à l«Mirs coUt^ues de la C 
ont été acceptées expn^sséuient par MM. Ff:RAri)-( Jnuri), Gc 
Lardy, Sacerdoti et Tohhes-(;ampos. M. Hilty a déclaré 
MM. AssER et Rolin n'ont pas lait connaître leur inîuiière 
rapporteurs. M. Hartmann, tout en a<Ihérant aux conclus 
qui concerne les communications par rhemins <Ie fer en tem 
a rappelé que l'Institut, quand il a mis hi (piesti<m à Tord 
en 1888, avait également eu en vue la réjrl<»mentatinn des tr: 
temps de guerre. MM. les rapporteurs ont bien voulu proiti 
dier pour une prochaine session cett»* autre fac«' de la q 
n" VII serait donc maintenu, mais avec une rédaction plus 
spécialement en vue des périodes de ^^uerre. 

(Sote du Secrétaire g 
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porter aux dispositions de la Convention les améliorations ou 
modifications jugées nécessaires ; que cette conférence doit se 
réunir en lUttlû; 

Considérant que, dans ces circonstances, il semble qu'il n'y 
ait pas lieu de soumettre à l'examen de l'Institut une question 
déjà résolue par une Convention internationale et dont la revi- 
sion éventuelle doitfaire l'objet de conférences officielles; 
Par ces motifs: 

I^ septième Commission estime qu'il y a lieu de rayer des 
tractandas de l'Institut la question delà réglementation des 
moyens de transport et de communication. 

Genève et Bellune, le 30 oi'tobre 181)4. 

G. DKSKH5NKrjx. J.-L. Br/ZATi. 
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AvaDt-|)ro[et de règlement internatioiial 
^ sur la contrebande de guerre et les transports 
interdits au\ neutres, 

I. déposé par la Commission' ea séance du 30 mare 1894. 

Première partie: CÛNTREBANDh: DE GUERRE 

Article phkmikh. — Définition et notion, 

gl. Sont réputées contrebande de guerre les munitions de 
guerre à destination d'un belligérant. 

< Rappoftitir» : MM. Kleea et BrusH. Metnbrei de la CommUiion : 
MM. ^nning, Brocher de la Fléclière, Clirélieii, Den Béer Pourtugael, 
L.ardy, Matzen, de Monllue, Pradier-Fi)déré, lord Reay et Ed. Rolin. 
Se BODt fait inscrire depuis la session de Paris : MM. Baker, DeiTcken, 
HoUand, Perels, Slœrh et Weatlake. 



Hoiifl lu d^noiitinnlton île tuunlllon'xlc itnoi 
Itm objeU fniu |>our la utinm ot y irrvant d 
tuol iinmMiutniHenl «t Mpéduli-manl. 

I i. ï<orit ('•gBlvRipnt coiiMiil^r^e» comiM a 
tdgorie lias iniiniliontii)«' go*^'''^- teachOMS qilt*p 
di>r len caract^roH. »<■ Jeraanrieul i|u'à Atre r 
poBi'ipit, siinM utitn- trKViiil ou IniHHfariniUoa. 

S 3. La «impie circon«Unc« qa'nn obJ«t peat 4ti 
biil mililaire. utile k un beUigérant ou ulUiMi pM- i 
est destina h son usage, ne oarfli pu pour Ut bifl 
l'effet de le cuntctérisfr contrebande, dunala ««Ub 
nitioDs de guerre. Lu destinalioii à l'uaag» d*!!^ 
n'eBt illicite qu'en tant qu'un objet, qui Mt A^k 
par sa nature propre, lui est exp^dîA ou bien Mt 
lui être remis. 

g 1. Ln seule iuteutioo, fll manifesle qu'elle Soll 
favoriser un belligérant, ne saurait jamais conféri 

de contrebande & un objet indépendammentdsa qttj 
caractérisent comme lel d'après le présent article,] 
faire de son tranâporl ou de sa livraison on aoj 
bande, en dehors des circonstanceJi prévues k l'art. '< 

Art. 2. — Devoirs des neotres. 

S rj. Tout Ëtat neutre doit, non seulement s'a! 
même de fournir auK belligémnts, ou k l'un d'euc^ 
de contrebande, mais encore surveiller ses ressorUi^ 
individus qui se trouvent sur son territoire, afin qg 
en fournissent point ; faire interdire par la loi, 
pécher dans les limites du possible, et punir le§<UI 
trebande, dans tous les lieux où s'exerce son au) 



g G. CeB devoirs incombent au neutre, autant 

commerce paMj/, par lequel des objets de contre] 




par a 

iba^ 
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livrés fi un belligérant, à ses agents ou h ses ressortissants, 
sur le territoire neutre ou dans les paris neutres, que par rap- 
port au commerce actif, par lequel les objets seraient transpor- 
tés dans un lieu relevant directement du belligérant. 



Aht. li. 



- Actes de contrebande. 



£ 7. Sont répulés actes de contrebande les faits suivants ; 

l" Le fait que des articles de contrebande sont apportés à un 
belligérant, à ses armées, flottes ou navires, dans ses ports, ou 
dans un teniloii-e lui appartenant ou occupé par lui. Les arti- 
cles sont présumés lut être destinés, soit qu'ils aient eux-mâ- 
mes, directement ou indirectement, cette destination, soit que 
te navire transporteur l'ait à lui seul. 

20 Le fait que des articles de contrebande sont livrés, four- 
nis ou vendus, où que ce soit, directement ou indirectement. 
à un belligérant, à ses ressortissants, agents ou navires, le 
fooinisseur sacbant que les objets lui parviendi'on t. 

1 8. La preuve de la destination, pour les ti'ansports mariti- 
mes, résultera des papiers de bord. Dans le cas où l'on exci- 
pera que ces papiers sont faux, incomplets, ou insuffisants îi 
raison d'un but final plus éloigné que le lieu de destination 
immédiat, on admetti-a les preuves jugées valables par le tri- 
bunal, selon le Règlement international des prises. 



Akt. 



- Articles de contrebande. 



g y. Les États s'entendront, par une convention internatio- 
nale générale, sur les articles qui seuls doivent être réputés 
«ontrebnnde conformément à la définition, donnée au g 1^', des 
munitions de guerre, ainsi que sur les changements à intro- 
duire, s'il y a lieu, dans la liste desdils articles, par suite des 
inventions, des progrès de l'art militaire, ou de nouveaux prin- 
■clpes de droit international. Giiaque gouvernement doit porter 
À la connaissance de ses ressortissants la liste d'articles de con- 
trebande qui aura été dressée d'un commun accord. 
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^ 10. A défBUt d'un commun accord sur les chaageinenis éven- 
luelH à introduire dans une liste déjà accepti'e, celle-ci restera 
en vigueur jusqu'à entente générale. 

g H. Les arLîcles suivants sont contrebande de «uerre, à l'ex- 
clusion de tous autres, jusqu'à nouvel ordre concerté entre les 
puissances : 

1" Les armes de guerre, à feu, de jet, d'estoc ou de taille. 
telles que canons, mortiers, mitrailleuses, coulevrines, obu- 
siers, fusils, carabines, revolvers, pistolets, pétards, épéee, 
glaives, sabres, poignards, javelots, lances, piques; 

2" Les munitions de guerre, telles que bombes, obus, grena- 
des, boulets, balles, torpilles et autres projectiles; mitraille, 
grenaille, dragées, fusées, saucissons, carloucbes, capsules mé- 
talliques, poudre, fulmicoton, matières explosives ou fulmi- 
nantes propres à remplacer ta poudre, char^'es de toute sorte; 

3" Les objets d'équipement de guerre appartenant fi l'arme- 
ment, tels que casques, cuirasses, armures, plastrons, bou- 
cliers, baudriers, ceinturons, porte-épée, porte- mou» que ton, 
fourreaux, gaines, fontes, gibernes, cartouctiières, mandrins, 
bandoulières, tire-balles, objets faits pour porter des armes ou 
pour servir de protection contre celles de l'ennemi; les articles 
d'artillerie ou de cavalerie; les articles de tiarnachement ; les 
uniformes militaires; 

4" Les navires et embarcations de guerre ou de transport 
militaire, canonnières, monitors, torpilleurs, batteries flottan- 
tes; les torpilles et les fougasses; 

5" Les parties constitutives de tous ces articles, ainsi que 
leurs accessoires, pourvu que les parties soient déjà, dans leur 
état actuel, sans remaniement ou Façonnement ultérieur, prê- 
tes et propres à être jointes à l'objet diins la composition du- 
quel elles entrent (affûts, crosses, etc.); que les accessoires ap- 
partiennent évidemment aux objets principaux respectifs (atti- 
rail de transport militaire, voitures d'armes, baïoimettes, ba- 
guettes de fusil, cercles goudronnés, mècbes, etc.); et que ni 
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latureù pouvoir ap- 
à des objets ayant «ne liesti- ' 



les parties, ni les nccessoireS n 
partenir ou servir tout aussi bien à 
nation essentiellement pacilique; 

6" Les objets d'armemeni ou d'équipement propres à reiii- 
plaeer ceux qui iiont énumérés ci-dessus, faits pour la guerre; 

7" Les machines et instruments spécialement faits pour fa- 
briquer des objets qui, selon le présent paragraphe, sont con- 
trebande de guerre. 

g 13. Sont et demeurent abolinB les prétendues contrebandes 
désignées sous les noms, soit de contrebande relative, concer- 
nant des articles (usut anripitis) susceptibles d'flti-e utilisés 
par un belligérant dans un but militaire, mais dont l'usage 
est essentiellement pacifique, soit de cooXvéhïmA» accidentelle. 
quand lesdits articles ne deviennent aptes à servir particuliè- 
rement aux buts militaires que dans une circonstance tonte 
spéciale. 

glS.Ne rentrent pas sous la dénomination de contrebande, 
et il n'est permis sous aucun prétexte de poursuivi'e ou de sai- 
sir comme telle, les objets suivants, autrefoisqualiliés de con- 
trebande relative ou accidentelle, à savoir: 

1" La monnaie et les métaux : 

9" Les vivres et les céréales; 

3" Les étoffes, draps et vêtements, sauf les uniformes mi- 
litaires; 

4» Les navires de commerce; 

'5° Le matériel maritime (parties de navires, telles que mâts, 
voiles, agrès, cordages, roues, rouages, hélices, ancres, gouver- 
nails, chaînes, maillons, câbles, etc. ; les matières qui entrent 
dans leur composition, telles que cordes, toiles, fil, chanvre, 
lin. laine, coton, etc.; les mécanismes appartenant ii la machi- 
nerie d'un navire, ainsi que leurs parties, écrous, vis, etc.; les 
articles de bois, de métal ou autres, qui entrent dans la con- 
struction, le radoub, l'équipement, l'aménagement et l'arme- 
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ment purement maritime et non militaire d'un navire, tels que 
boie, charpentes, planches, poutres, solives, poix, fjoudron, 
résine, ciment, brai, métaux de construction, etc.); 

Qo Les matières premières pour la fabrication des armes el 
des munitions de guerre (fer, soufre, salpêtre, etc.) : 

7" Les machines autres que les firmes et les macliines de 
guerre proprement dites; 

H" La houille; 

9" Les chevaux. 

S14, Lesartidesréputés contrebande en vertu du s il et par 
conséquent proliibés seront pourtant, conformément au ^.^dii 
Règlement inlernalional des prises, exceptés et laissés libres & 
bord des bhtiments i|e commerce, en lant qu'ils sont indispen- 
sables aux besoins et à la sécurité du navire liit-méme. de son 
équipage et de ses passagei-s. 

i; i.j. Aucune dispense de la loi de conlrebunde ne peut être 
réclamée sous les prétextes suivants : 1" qu'un Imité a été con- 
clu dans ce but entre le neutre et l'un des belligérants, soit par 
rapport {( une certaine guerre, soit pour toules les guerres en 
général ; 2" que des li-ansports semblables ont eu lieu pendant 
la paix, d'une fai;on habituelle; 3" que la même assistance est 
prêtée aux deux parties belligérantes. 

Akt. b. — Exëcullon el répression. 

g 16. Indépendamment des réclomalions officielles et, en cas 
de refus et A défaut d'arbitrage, des représailles qui peuvent 
être exercées contre un gouvernement qui a enfreint une loi de 
contrebande, les délits de ce genre sont réprimés par les pei- 
nes et autres moyens prévus au g ii contre les Iransgreaseurs 
ressortissants de l'État neutre, ainsi que par l'exercice du droit 
de saisie et de prise sur mer hors des eaux neutres, tel qu'il a 
été admis par le Hèglementintei-nalional des prises, el du droit 
des belligérants de s'emparer de tout objet de contrebande des- 
tiné fi l'ennemi, qu'ils trouvent sur le theA-Ire de la guerre. 
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5 17. Les peines el autres conséquences juridiques établies 
par la l^t^isUtîoD aalionaJe (amendes, prison, conBsi'ation, 
perte du fret et des frais) et par le droit international en ma- 
tière de prises mftriliines, ne seront légilimen, de même que 
toute mesure de coercition, qu'A la condition d'avoir été pro- 
nonci^esou confirmées par un tribunal ré{;uUèreinentconstitué 
et après un jugement fondé sur des preuves certaines du fait 
et de la culpabilité, ainsi que le prescrivent les art. 0-ia du Rè- 
glement inlemalional des priseE. Les croiseurs ne pourront 
confisquer sur place des articles de contrebande. Les pénali- 
tés, même mitigées, dans les cas oii la culpabilité n'est pas 
clairement démontrée, sont également interdites. 

i; 18. Lit contlecation ne peut pas être étendue au-delà des 
objets prohibés, ni au navire, ni à des objets non de contre- 
bande qui se trouvent à bord. 

S 19. L'Ëtal du capteur est responsable de tous les retards 
et pertes occasionnés au neutre par des saisies, faites contrai- 
rement au présent Règlement, de navires on m a rcb an dises, 
pour cause de contrebande. Les objets injustement saisis seront 
nmtitué.s avec dommaKes-inléréls. 



; SERVICKS DE TRANSPORT 



Aht. ( 



- Transport de diplomates. 



S -m. Le transport des agents ou courriers au service diplo- 
matique d'un belli^'érant (saut le tralic régulier et ordinaire) 
est interdit: 

1" Sur les territoires des belligéranls ; 

2" Entre leurs possessions ; 

3" Entre deux alliés. 

S 'H. Par contre, aucun agent ou courrier diplomatique des 
lielligérants ne peut être détenu, arrêté, empêché ou molesté & 
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bord de bàtitueiils naviguant entre des ports neutres ou entre 
un port neutre et le portd'un bellit^érunl. et le navire liii-mAm» 
ne peut pas non plus Hre inquiété à raison de la présence de 
cet agent; ies relations diplomatiques entre les neutres et les 
belligérant» étant, ainsi que loul diplomnle sous pa%'illon neu- 
tre, inviolables. 

Ahi\ t. — Transport de uiilitaires. 

S 23. Le transport de personnes appartenant aux forces d« 
terre ou <ie mer d'un belligérant (troupes ou militaires isolés) 
est interdit : 

1" Sur les territoires des belligérants; 

2° Ëntreleurs autorités, porta, possessions, armées ou flottes; 

3° Entre des ports ou territoires neutres, entre le port ou 
territoire d'un neutre et celui d'un belligérant, d'un point neu- 
tre à l'armée ou à la tlotle d'un belligérant; si le trnnsport He 
fait pour le compte ou sur l'ordre ou le mandat d'un belligé- 
rant, ou bien pour lui amener, directement ou indirectement. 
soit des militaires qui se trouvent déjà à son service, soit des 
troupes auxiliaires ou enrôlées contrairement & la neutralité. 

S 23. Est, par contre, libre et licite, sur des lignes où il 
existe un trafic régulier entre les places neutres, ou entre cel- 
les-ci et les places des belligérants, le transport de particuliers. 
sujets d'Ëtats belligérants ou autres, qui ne se trouvent pas 
encore au service actif d'un belligérant, alors mSme qu'ils au- 
raient l'intention d'y entrer, ou bien qui font le trajet comme 
simples voyageurs, sans connexité manifeste avec le service 
militaire. 

I 24. Le fait qu'un transport militaire est interdit ou licite 
ne dépend pas du nombre des individus transportés, 

Aht. IS. — Transport de dépêches. 




% 25. On entend ici sous le nom de dépécbe, toute 
cation officielle entre des autorités ofQcielles. 
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g di. Est interdit le transport des dépèches d'un beltigérant 
^sauf le tmlic régulier et ordinaire) entre deux de ses autorité» 
qui se trouvent, soit sur son territoire, dans ses possessions, 
ËlHts ou colonies, soit sur un territoire occupé pur lui, soit 
enfln sur des navires portant son pavillon. 

%-Z7. Au contraire, le transport des dépêches d'un belligiï- 
rant est libre et licite, non seulement entre des placer neutres, 
mais encore en provenanci; ou n deslinalion de quelque terri- 
toire ou autorité neutre. 

g 28. Les paquebots neutres faisant un service ri^gulier ne 
peuvent pas fltre rechercliés, arrêtés nu inquilés ii raison du 
transport de dépêches ennemies. 

Aht. ïi. — Transport d'objets nécessaires. 

I 2t). Est interdit le transport d'objets nécessaires d'une na- 
ture quelconque, même non de contrebamle, effectué systéma- 
i tiquemeut pour le compte d'uiibelligéranl, en vertu d'une con- 
' vention spéciale conclue, directement ou indirectement, aveu 
un gouvernement belligérant, ou ses autorités, en vue de pour- 
voir à ses besoins sur le théitre des liostilités. 

Aar. 10. — Ptlotaye. 

S 3U. 11 est interdit de piloter et de faire piloter les navire» 

de guerre ou de transport militaire des belligérants, sauf tes 

^^^3 de détresse et de relâche forcé. 

^^31 



Akt. il. — Exécution et répression. 



3at du devoir des États d'empêcher, dans les lîuiite.i 
du possible, et de punir les services de transport qui ont lieu 
sou» leur souveraineté ou dont leurs ressortissants se rendent 
coupables. Si l'État lui-même commet un tel acte ou s'en rend 
complice, le belligérant lésé peut exiger une réparation et, en 
cas de refus et à défaut d'arbitrage, user de représailles. 
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^EPTIï:>[E COMMISSION 



KéglemeotatioD iDlemalionale dn droit 
relalll anx moyeus de tmasport et de communication. 



CoDGlnslou présantéu aa iob i» la CowaisdaB 
par HM- BDZUTl at G. DB 1 



CoDSÎdéranl que. depuis le dépAt de la proposition par son 
aalenr, M. le professeur Meîli, de Zurich, In questioD de la ré- 
glementatioQ des moyens de transport et de com m uni cation a 
et* vidée par la concln.sion de la Convention internationale du 
14 octobre 1890, entrée en vigueur le 1"" janvier 1893 ; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article Ô9 de la- 
dite Convention, une conférence des délégués des États faisant 
partie de l'Union doit se réunir tous les trois ans, en vue d'ap- 

' Les autres membres de la Commission sodI : MM. Asser fils, 
Fémnil-Giraiid, GoldschmidI, Harlmami, Hilty, Lardy, Moore, Alb. 
Ilnlin, Sncenloli el Torres-Gampos. — D'nneleltredeM. G.deSeigneux, 
en (IhIi' du H janvier 1890, il résulte que les conélasions ci-desHoa, 
i»c)aiiiiBCK piir les deuï rappf'rteurfi à leurs coUègnes de la Commiâsion, 
•ml M^ Bcceptcea expressément par MM. F£iu.ud-6iiuud, GouiscioniiT, 
I^BDT, Sai^ebdoti el Torhee-Campos. M. Hilty a déclaré ■'abstenir. 
HH. Arseh et RoLiN n'ont pas fait umnaJtre leur manière de voir aux 
nipportears. M. Haatkann, lout en adhérant aux coDClasione en ce 
qui concerne le» commun icetions p»r chemins de fer en temps de paix. 
Il mppelé que l'Institut, quand il a mis la question à l'ordre du jour 
eu 1888, avait ôgiileirieul eu en vue la ré^emenlation des transporte en 
liimpM do giiPiTc. MM. tes rapporteurs ont bien voulu promettre d'étu- 
dier pour une proctiaine session cette autre face de la question. La 
u° VII Keralt donc maintenu, mais avec une rédaction plus limitée et 
■Ijéclalemenl en vue des périodes de guerre. 

(Noie du Secrétaire général). 



porter aux dispositions de la ConvHiition les améliorations ou 
modifications jugées nécessaires ; que cette conférence doit se 
réunir en 1895; 

Considérant que, dans «es circonstances, il semble qu'il n'y 
ait pas lieu de soumettre à l'examen de l'Institut une question 
déjà résolue par une Convention internationale et dont la revi- 
sion éventuelle doit faire l'objet de conférences officielles; 
Par ces motifs: 

La septième Commission estime qu'il y a lieu de rayer des 
traclandas de l'Institut la question de la réglementation des 
moyens de transport et de communication. 

Genève et Bellune, le 30 octobre 1894. 



► 
^ 



eSeioneux. J.-L. BitzzATi. 
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HUITIÈME COlVrMISSION 



Avant-projet île règlement internatioual 

sur la contrebande de guerre et les transports 

interdits aux neutres, 

dépose par la CommiSBion ' en séance du 30 maro 1B94. 



Phemière p.iRTiE: CONTREBANDE DE GUERRE 

Article hiemier. — Définition et notion. 

|1. Sont réputées contrebande de guerre les munitions de 
guerre à destination d'un belligérant. 

* Rapporteur* : MU, Kleen et Brusa. Membre! de tfi Commission: 
MM. Banning, Brocher Je la Pléchère, Chi-étlen, Den Béer Pourlugael, 
Lardy, Matzen, de Montlnc, Pradier-Fodéré, lord Reay el Ed. Roliti. 
Se Bont fait inscrire depuis la session de Paris : MM. Baker, GelTcken, 
Holland, Perels, Sloerk et Westlake. 




tton. ttcx' 
>ricatl«n di 
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r^itino, cimffit, hnif. n^tani da eotMlnirtton. •Cr.^' 

tV> ].n itikti^rpH pn>mlArr« pour U Tabricatlondi 
il«B munitions -le guenv (fer. Ktntn. luilpfli*, 

T" LeN tnnchfn«M nninw t\n« !•<• omiM 
gnerre proprement diteK^ 

8» La houille; 

9° Lee chevaux. 

îli- L«BarticleHrè|)iiléM ■oiitri^inn'li 
conséquent pmhib^s xeront pourtant, ronfoi 
Règlement international lies prises. l'Xceptte et laiMl 
hord des MlimeiitM de coiniiierce, en tant ijulU aooË 
sables aux liesoinset h lu si^ciirité du nnvîr« lot-oMÉ 
équipage et de ses pauNager». 

i 17). Aiicnne dispense de la lui de >-uulrebnnde nf 
rMauiée sous les prétextes Hnivanl«: 1" qa'un trttlttf 
clu dans ce but entre le neutre et l'un -les belUgénnl 
rapport i\ une certaine guerre, «oii pour toutes la* j 
t^énéral ; 2" que des Iransporto semblables ont tn Ut 
la paix, d'une fai^un habituelle; :i^ que la méin« an 
prêtée aux deux parties belligérantes. 

A HT. 5. — Exécution el répression. 

S 16. Indépendamment îles réclamations officieUe«L 
de refus et A défaut d'arbitrage, des représailles <I|| 
être exercées contre un gouvernement qui a enfreint^ 
contrebande, les délits de ce genre sont répriméBpt 
nés et autres moyens pn^vus au g .j contre les tram 
ressortissants de l'Ëtat neutre, ainsi que par l'exer^ 
de saisie el de prise sur mer hors des eaux neutres, l. 
été admis par le Réglementinternational des prises, a 
des belligérants de s'emparer de tout objet de contrebl 
tiné h l'ennemi, qu'ils trouvent sur le thé^^Ire de la 
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.£ n. Les peines el uutres conséquences juridiques établies 
IfX la législation ualionale {amendes, prison, confiscation, 
erte du fret et des frais) et par le droit international en ma- 
lère de prises maritimes, ne seront légitimes, de même que 
Hite mesure de coercition, qu'à la condition d'avoir été pro- 
oncées on confirmées par un tribunal l'é^uliérement constitué 
t après un jugement fondé sur des preuves certaines du fait 
t de la culpabilité, ainsi que le pi-eacrîvent les art. 9-13 du Rô- 
lement iolernalional des prises. Les croiseure ne pouri-ont 
inflsquer sur place des articles de contrebande. Les pénalî- 
Is, même mitigées, dans les i^as où la culpabilité n'est pas 
.airement démontrée, xont également interdites. 
1 18. La confiscation ne peut pas être étendue au-delà des 
bjets prohibtis, ni au navire, ni à des objets non de contre- 
»nde qui se trouvent à bord. 

g 19. L'Ëtat du capteur est responsable de tous les retards 
: pertes occasionnés au neutre par des saisies, faites contrai- 
iment au présent Règlement, de navires ou marcbandises, 
lur cause de contrebande. Les objets injustement saisis seront 
ctitués avec dommages-in té rats. 



Ski;oni>i-; i'aiitik: SERVICKS DE TRANSPORT 
Aui'. (). — Transport de dlploniules. 

S à). Le transport des agents ou courriers au service diplo- 
matique d'un belligérant (sauf le trafic régulier et ordinaire) 
est interdit: 

1» Sur les territoires des belligérants ; 

2" Entre leurs possessions ; 

S" Entre deux alliés. 

§ m. Par contre, aucun agent ou courrier diplomaKque des 
belligérants ne peut être détenu, arrêté, empêché ou molesté à 



4<) ur.vxif.yit. mkhe — tk«i 

bord lin bhlinirtiU tiuTit(iiuil entra 4 
un ]Kirl m'iilri- ni 1^ portH'un Ix^JUtH 
De peut pBH no» plun Mrf ini|iil4U( i I 
c«l Kgent; les relatlofi» dlpIoiuatlquM «ait 
bfUigéniiiU /'tHiil, nIiik! tiw lotit lUptorasIa ■ 
ttv, inviotHhloe. 

Aht. 7. — TnuiKporl de t 

S ffî. Le transport df. iwrwinnHft appartc 

terre ou de mer d'un lii-UiK^ranl (trouftM o 

est interdit : 

1» Sur les terrltotreR des belligéninlB: 

'2° Enlreleurs autorités, ports. ]MSSeSKions, ara 

3" Entre des porli' ou territoires neutres, en 

territoire d'un neutre et celui d'un belligérant, d 

tre à l'année ou h la flotte d'un belUt^érant; si 1 

fait pour le compte ou ^ur l'ordre ou le manda 

rant, ou bien pour lui amener, directement on î 

soil des militaires qui se trouvi-nt déjA k aon se 

troupes auxiliaires ou enrrtlées contrairement à 

S 33. Est, par contre, libre et licite, sur d«B 

existe un trafic régulii-r entre les places neutres. 

les-ci et les places des belligérants, le tmnsporl di 

sujets d'Ëtats belligérants ou autres, qui ne se 

encore au service actif d'un belligérant, alors tat 

raient l'intention d'y entrer, ou bien qui font le 

simples voyageurs, sanït conneiiité nianifeate a 

militaire. 

§ 34. Le (ait qu'un Iransport mililaire est înt 
ne dépend pas du nombre des individus Iranspoi 

Aht. 8. — Transport de dépêclie 



r 
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f^ g di. Est iulerdit le transport des dépécheB d'un belligérant 
I^X*^uf le tralic régulier et ordinaire) entre deux de ses autorités 
taqui se trouvent, soit sur son territoire, dans ses possessions, 
P^ËlHts ou colonies, soit sur un territoire occupé par lui, soit 
fij enfin sur des nnrires portant !>on pavillon. 

g ^. Ail contraire, le transport des dépêches d'un ijelligé- 
rant est libre et licite, non seulement entre des places neulrew, 
mais encore en provenance ou n destination de quelque tern- 
ie totre ou autorité neuti'e. 

■ §28. Les paquebots neutres faisant un aervicp régulier ne 
j peuvent pas être recherchés, arrêtés ou inquilés fi riiison du 

\-. transport de dépêches ennemies. 

Art, il. —Transport d'objets nécessnires. 

^ Si 29. Est interdit le transport d'objets nécessaires d'une na- 

Iture quelconque, même non de contrebande, effectué systémii- 
tïquemetit pour le compte d'un belligérani, en vertu d'une cou- 

■ Tention spéciale conclue, directement ou indirectement, avec 

'* un gouvernement belligérant, ou ses autorités, en vue de pour- 

* voir à ses besoins sur le théâtre des hostilités. 

a» 

Abt. 10. — Pilotage. 

B IJ 30. Il est interdit de piloter et île faire piloler les navires 
■t de guerre ou de transport militaire des belligérants, sauf les 
B cas de détinsse et de relâche forcé. 

u 

ir Arl-. 11. — Exécution el répression. 

■ g 31. Il est du devoir des Ëtata d'empêcher, dans les limites 
fi possible, et de punir les services de transport qui ont lieu 
NtB leur souveraineté ou dont leurs ressortissants se rendent 
mpables. Si l'I'jtal lui-même commet nn tel acte ou s'en rend 

»mplice, le belligérant lésé peut exiger une réparation et, en 
W'Cas de refus et â défau l d'arbitrage, user de représailles. 



DeUXIKHB PARTtK — TRAVAUX DKI GtUUBSaMKS 

S 3^. Kii ou[i-e, l« belligérant lésé p^ut s'emparer des trans- 
por[« iiitenlits qu'il rencontre sur son territoire ou sur celui d« 
iVnnemi, et user conti'e ceux qu'il rencontre sur mer, hors des 
eaux neutres, du droit de saisie et de prise qu'admet ouoi^ 
donne le Règlement interimtionai des priset^. 

g ;C Les peines consistent en amendes, prison ou autres pè- 
nnlit^g, stipulées par la législation nationale contre les coaptl- 
bles qui rassortissent à la souveraineté de l'fital : en outre, hs 
dépêclies et objets nécessaires illégalement transportés par met 
sont sujets ii eonfiscalion, en vertu du Règlement înlertiftlio- 
nal des prises, et les individus transportés peuvent être faite 
prisonniers, ainsi que les pilotes tombant sous le coup du ^^U. 
Le navire coupable est condamné dans les cas prévus pari e 
S HT dudit Règlement, et les patrons ou armateurs contreve- 
nants perdent leur prétention au fret et aux frais, 

i Si. Pour les saisies ou arrestations non justifiées, pourdes 
répressions qui vont au delà delà loi, l'offensé sera indemnisa, 
s objets seront restitués, de même qu'il est dit au % 10 pour 



s de contrebande. 



Aht. 



- Modlllcalioris île la eulpabilitë. 



^K des mena 

^^t port illég 



^ :J5. L'application des mesures de coercition prévues à ^a^ 
licle précédent n'est pas, en i.;énérat, exclue par le fait, ou sous 
le prétexte, que celui qui a effectué un transport illégal y s été 
conirsini par la violence ou induit par la ruse ou le dol d'un 
belligérant. 

Il incombe k chacun de se prémunirlui-méme contre la ruse. 
Au contraire, celui qui a été trompé par un dol, on contraint 
par une force physiquement ou moralement supérieure, ne 
saurait être puni pour un acte involontaire, mais seulement 
pour un acte commis volontairement. fCit-ce sous la pression 
des menaces. La partie belligérante adverse lésée par le trans- 
port illégal conserve, ce nonobstani et indépendamment de la 
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liberté plus ou moiriB grande >le l'HCte, le droit fie saisie el de 
l'prise qm lui a été garanti par le 5 32 ci-(iflssu9. 

Il reste réservé aux individus violentés elaux victimes ilea 
tries. ilooiiuaKes ou aiitrex conséquences lie la violence ou 'lu 
t'doi, de faire valoir par voie inleruationale leurs droits contre 
vl^iileur, en exigeant une répumtioii et des domiiiages-intor^ts. 
jbiî. Un transport même illégal n'est pas punissable, s'il est 
>^labli que le départ a eu lien tivanl ta déclara Lion de la j^uerre 
tel «ans que le transporteur pfil isnvoir qne la guerre élnit im- 
Kminente. 



Observations déposéai par M. DEH BEER POOSTUQAEL 

an létnoa pliniâre do 30 mars 18M 

■nr l'aTinl-projflt da la Oommiialon. 



ijiioiquu MeRSieura les rapporteurs aient bien voulu intro- 
duire dans leur avant-projet de réglenienl sur la contrebande 
de guerre quelques changeinenlB, d'après la note d'observa- 
tion* que j'avais eu l'honneur de leur adresser au mois de no- 
vembre 1803. il est resté encore un si grand dissentiment *■ nlre 
eux el moi sur le fond de la question, qu'il m'est, à mon grand 
regret, impossible d'adhérer à leur projet de règlement, tel 
qu'il est, n»tR>iiment aux ^ .5 et l> et par conséquent aussi 
an ^ 31. 

Ces Ipi déterminent les devoirs den neuires. 

Selon le S 5 : • Tout État neutre doit, non seulement s'abste- 
nir lui-même de fournir aux belligérants ou à l'un d'eux des 
objets de contrebande, mais encore surveiller ses i-essortis- 
Kants et les individus qui se trouvent sur son territoire, atin 
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e leur en fournissent point : faire interdire par la loi, 
r et t^mpécher dans les limites du possible, et punir Iks 
<lélits de conlrebande. dans touR leB lieux où s'exerce sort au- 
torité souveraine. ■ 

Le g 6 porte que : < Ces devoirs incombent ru neutre, autant 
par rapport au commerce passif, par lequel des objets de con- 
trebande seraient llvrén à un belligérant, nés agents ou ses 
ressortissant sur le territoire neutre ou dans les ports neu- 
tres, que par rapport au commerce aclif, par lequel les objets 
aéraient transportés dans un lieu relevant directement de l'en- 
nemi. " 

Selon moi. ces propositions ne sont pas admissibles. Vou- 
loir imposer aux Ëtats neutres le devoir de prévenir, d'em- 
pêcher, mSme de punir tout ce que les rapporteure nom- 
iijent • délit ■ de contrebande, dans tous les lieux où s'exerce 
son autorité souveraine, et dire que ces devoirs incombent au 
neutre, non seulement par rapport au commerce, nommé pur 
les rapporteurs rn-lif, par lequel des objets seraient transpor- 
tés dans un lieu relevant directement de l'ennemi, mais encore 
par rapport au commerce passif, par lequel des objets se- 
raient livrés à un belligérant, ses agents ou ses ressortissants 
sur le territoire neutre ou dans des ports neutres, c'est entra- 
ver un commerce légitime et méco^uiaftre le droit qu'ont les 
sujets neutres de continuer, comme par le passé, la fabrication 
et le commerce par rapport à des articles qui ne sont devenus 
de la contrebande qu'à raison de l'état de guerre existant entre 
des Ëtats étrangers, sauf les risques qu'ils courent en les 
transportant aux belligéi'anls. C'est nommer < délit • un fait ou 
jusqu'ici il n'était question que d'iiventure; c'est mettre la 
tache des belligérants — de veiller i ce que leurs ennemis 
ne reçoivent pas des articles de contrebande — sur les épaules 
des Étala neutres, qui sont étrangers h leur querelle: c'est 
créer un danger imminent pour les Ëtats neutres, qui risquent 
d'être trouvés maintes fois coupables ou en défaut par rapport 
à des devoirs qui n'ont jamais été les leurs, car jusqu'à présent 
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la coiitrebniide n'a jamais élé punissable devant le s 
national, mais seulement sujette h confiscation, si un belligé- 
rant la saisit en cours de it'ansporl. De plus, ces proposilions 
veulent quelque chose d'impossible. Elles n'ont pas de sens 
pratique vis- ft -vis du commerce et ne pourront jamais alleiTi- 
dre le but propagé. 

Dans ma note de novembre IWKi, j'ai donné îles preuves 
. H« ce que j'avance : j'y reviendrai encore. 

A la âiBopagedeleurrapport du 31 décembre iifiKi, Messieurs 
Klekn' et BausA disent qu'il leur est impossible de voir dans la 
reaponsabllilë stipulée dans ces ^| 5 et (! le danger que je 
crains, pour un gouvernement neuire, qui serait loyal et qui 
userait de la • diligence requise • comme l'exigent déjà, selon 
eux, les règles de Wasbington et celles de l'Institut adoptées, 
en 1875, à la Haye, Et h la 8"* page ils répètent : t Selon nous, 
et) n'est nullement trop d'exiger de l'Ëtat neutre qu'il surveille 
et empêche ses propres sujets de rompre chez lui sa neutra- 
lité. C'est précisément là le principe d'aujourd'hui, déjà adopté 
par les Foreign Enlistment Acis anglo-américains, par les ré- 
gies de Washington et par l'Institut dans ses régies de la 
Haye. Il est trop tard pour vouloir, maintenant, i-étrograder 
ji l'époque où un gouvernement neutre pouvait négliger ce de- 
voir. Et ce principe incontestable, qui ne saurait plus être 
écarté d'aucun règlement concernant les devoirs neutres, étant 
de droit international, il ne serait pas de la compétence d'une 
chambre de députés, représentation purement nationale, de 
s'y opposer, comme le pense M. Den Béer Poortugael. ■ 

Certes, il ne serait pas excessif d'esiger de l'Ëlat neutre 
qu'il surveille et empêche tout le monde de rompre chet lui 
sa neufralilé. Reste â savoir si c'est réellement rompre la 
neutralité que de faire le commerce d'articles de contrebande. 
Pour ma part, je nie que les sujets d'un État puissent rompre 
la neutralité par d'autres moyens que ceux qui sont men- 
tionnés dans les trois régies de Washington. 

Ueasieurs les rapporteurs déclarent que ce qu'ils proposent 
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«Bt précisément le principe d'aujourd'hui, déjà adopté par]»' 
Foreign Enlisltnenls Arts anglo-américains, par les t^g^les Je 
Washington et par l'insiitui n la Haye. Ils le nomment di-ji 
< un principe incontestable >. 

Eh bien, je me pertoels de contester ce principe soi-disani 
incontestable. A mon sens, Messieurs les rapporteurs soDl 
dans l'erreur. Ce qu'ils proposent dans les Ha et 5 et tJ coucer- 
nant le commerce d'articles de contrebande par les neutre. 
n'est pas le principe d'aujourd'hui ; cela n'est pas adopté pat 
les Foreign Enlislmentt Acts un ^lo- américains, non plus qiie 
par les règles de Washington ou par l'Institut à la Haye. 

L« dernier Foreign Enlislmenl Act anglais est celui de 1870. 

Il ne contient pas un Keul mot qui ait rapport à la contre- 
bande de guerre ou au commerce d'articles de contrebande pu 
des sujets de Sa Majesté britannique. 

Il défend seulement. — comme le prouve aussi la Proclamn- 
lion de la Relue du 9 aofit 1870. — sous peine de punition, 
que des sujets britanniques acceptent, sans la permission it 
la Tteine, des commissions dans tes armées de terre ou i>ur les 
flottefi des belligérants, ou qu'ils y prennent du service mili- 
taire; de plus, que des vaisseaux de guerre soient construits, 
équipés et armés dans les domaines de Sa Majesté, dans l< 
but manifenle d'être employé dans k service militaire d'nn 
État étranger, en guerre avec un Etat ami. 

C'est tout autre chose que de défendre le commerce ordi- 
naire en fusils, pistolets, sels. etc. L'Angleterre ne songe pas 
à défendre ce commerce. En voici In preuve. 

En W7/, pendant la guerre de la Russie contre les Turcs, !<' 
gouvernement britannique a déclaré : 

• Her Majesty's Government had alwaya maintiiined thaï, 
by the law of nations, the neulral shipper of goods vrfiiclt 
may be deemed lo be conti'aband ot war commits no offeni» 
againsthis own sovereign, and Ihat a neutral Stale is noi 
bound lo restrain or punish ils subjects who seek to carry 
such goods across the seas to a beiligerent. the only peDftltf 
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for 8o doing being tlie seizure and condamnation of Ihe goods 
If intercepled by the ennemr duriiijf their Inineporl. — Thf 
existence of war inQicts suFBcienUy oneraus biirdens on neo- 
tral commerce, and Her Majesty'^t Government had no inten- 
tion ot addin;; to [hem by Ihe imposition of restrictions on tbe 
trade of tliis eountry in exte^a of the recogniïed practice of 
neutral States. • 

Qaanl au Foreign Enlislmenl Ad américain, j'avoue que je 
ne le connais pas. Je n'ai pu le Iroaver. Il sp peut que Mes- 
sieurs les rapporteurs aient en vue l'Acte du Président Oranl. 
de 1870. qui renouvelle l'Aele du -ïll avril 1818, connu sons le 
nom de • Wettlralil;/ law > : mais alors il est A remarquer que, 
dans cet acte de 1870, le Président proclame diamétralement 
l'opposé de ce que Messieurs les rapporteurs veulent y voir. 

( And 1 do heraby warn >, dit-il, • ail cilizens of the United 
States, and ail persons residing or heing wilhin their terrilory 
or jurisdiclion. thaï, while the free and full expression of 
sympathies in public and private Îb not restricted by thf 
law of the United Status, military forces in aid of either belli- 
gerent cannot lawfully be originated or organized within 
their jurisdîction; and that while ail peraons may lawfully, 
and wilbout i-eslrlctioii, by reason of the aforesaid stale of 
■war, manufacture and sell within the Unitiîd States arms and 
munitions of war, and other articles ordinarily known as 
« contraband of wari. yel they cannot carry such articles 
npon Ihe hi(,'h seas for the use or service of eitherbelligerent. 
nor can they transport soldiers and offlcera or either. or 
attempt lo break any blockade which may be lawfully esla- 
blished and maintained during tlie war, without incurring 
Ihe risk of hostile capture and the penalities denounced by 
the law of nations in that behalf. • 

Lors de la guerre entre la Russie et la Turquie, le secrétaire 
d'ËIat, Mf Evarts, écrivait, le S mai 1877, que les mêmes n-- 
glflB de neutralité, de 1870-1871. seraient observées par les 
I £Uts-Uni8. 
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Encore esl-il à remarquer qu'il ressort aussi du Digest of 
the published opinions of the Altorney-general, Washlngtou 
1877, et du Digett of the inlei-nalional lato of the United 
Sfalef, de Francis Warton, le contraire de ca que Messienrs les 
rapporteurs disent être adopté par le Foreign Entûtnient 
Act américain. 

En 1865, lors de la guerre de la France avec le Mexique 
l'Attorney-général des Ëtats-Uuis de l'Amérique déclare : 

• The Commander of the mililary deparlment of California 
has no autliority to prohibit our own citizens from exporlîng 
niunitioos of war, by way of merchandise, lo the belligerent» 
in Mexico. > et ensuite : • Neulrale may lawfully sell at hom« 
to a belligerent purchaser, or carry themselves lo the bellige- 
rent powers, contraband articles, subject to the right of sei- 
zure in Iraniilu. The right of the neulral to transport, and of 
the hostile power to seize, are conflicting rights, and ueither 
party can charge the other with criminal act. > 

Dans la lettre officielle du li novembre 1879, M, Evarts, se- 
crétaire d'Ëtat, écrivait à M. Sherman : 

t A torpedo-launch, in five sections ready to be set up, 
though contraband of war, niay be esported from the Uniled 
States without breach of neulrality. . Et il poursuivait: 

• Such articles are a légitime élément of commerce. • 

Si un torpilleur est un article «le légitime commerce, k 
plus forte raison sera-ce le cas des fusils, des pistolets 00 
autres articles de moindre importance. 

Les ti-ois règles de Washington n'ont pas non plus soufflé 
mot des articles de contrebande. Kllea ne parlent ni du com- 
merce actif, ni du commerce passif des neutres. 

La première règle constate qu'un gouvernement neutre est 
tenu de faire toutes les diligences nécessaires pour s'opposer, 
dans les limites de sa jurïdiction territoriale, à ce qu'un vais- 
seau soil mis en mesure de prendre la nier, à ce qu'il soit 
armé ou équipé, quand ce gouvernement a des motifs suffi- 
sants de penser qu'un semblable vaisseau est destiné A 
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IwoiBâv ou à faire îles actes de guerre contre une puissance 
ir^Tec laquelle il est lai-mâmti en paix. Ce gouvernement doit 
t'ftiire également toutes les dilij^ences ni^cessaives pour s'oppo- 
*Mr à ce qu'un vaisseau destiné à croiser ou à faiii; des actes 
tlâe guerre, comme il est dit ci-dessus, quille les limites de sa 
juridiction lerriloriale dans le cas où il y aurait été spéciale- 
ïment adapté, soit en totalité, soit en partie, à des usages de 
•gnerre. 

^' La seconde règle dit qu'un gouvernement neutre ne doit ni 
'permettre, ni tolérer que l'un des belligérants fasse de ses 
l^rts ou de ses eaux une base d'opérations navales contre un 
b^lilre belligérant; il ne doit ni permettre, ni tolérer non plus 
tôffue l'un des belligérants renouvelle ou augmente ses approvi- 
^tionnemenls militaires, qu'il se procure des armes ou bien en- 
i)Bore qu'il recrute des hommes. 

La troisième règle veut qu'un gouvernement neuti'e soit 
r«bligé de faire dans ses ports et dans ses eaux toutes les 
■diligences requises en vue de prévenir toute violation des 
obligations et devoirs ci'dessue énoncés, et qu'il agisse de 
même f< l'égard de toutes les personnes qui se trouvent dans 
Ba juridiction. 

* On le voit, dans ces règles il n'est pas du tout question du 
commerce ordinaire des sujets ou ressortissants. La différence 
(énorme qui existe entre ce commerce et la construction, 
lî'éqnipemen t et l'armement de vaisseaux de guen-e ou de croi- 
.ute aux yenx. Le premier est la continuation de 

^t de paix, des affaires de la paix; le second n'est rien 
^B que la préparation en des eaus neutres de toute une 
Bté de guerre, prête pour le combat, ce qui revient au même 
ine lie procurer k l'armée de terre d'un belligérant, un régi- 
jment d'infanterie, de cavalerie ou d'artillerie. 
) On s'est demandé si la seconde régie s'étendait peut-être à la 
S'ente d'équipements militaires ou d'armes en tant qu'il pour- 
rait s'agir d'une simple transaction commerciale. En se don- 
nant la peine d'examiner YExposé des États-Unis présente au 
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tribunal d'arliilnige réuni à Genève, Washington 1871, ]iage 
132, on trouvera à cette demande la réponse officielle suivanli": 
Non, I les Ëtats-UniR ne l'appliquent point à ce trafic. Elles 
rapport il l'uaage qu'un belligérant peut faire d'un port neutr* 
pour y renouveler ou y augmenter ses ^équipements militaire» 
ou ses armes, en vue des opèrafiona navales ausquelles cettf 
règle se rupporte. ■ 

11 reste encore ù voir si vraiment l'Institut, dan« ses règles 
de la Haye, aurait déjà — comme le prétendent Messieurs les 
rapporteurs — adopté ce qu'ils ont proposé de poser commis 
règle de droit dans le^ ^% 5 et (>. 

A.vec la meilleure volonté du monde, il m'a éti^ impossible 
d'en trouver un seul mot. 

Des VII Conclusions qui ont été prises, la première port» 
que l'Ëtat neutre doit s'abstenir de prendre k la guerre une 
part quelconque et veiller it ce que son territoire ne serve pas 
de centre d'organisation ou de point de départ à des expédi- 
tions hostiles contre l'un d'eux ou contre tous les deux. 

Ici il n'est donc question que de l'Rtat neutre comme Ètul. 
Il n'a pas le droit de prêter lui-même un concours militaire^ 
l'un des belligérants ou k tous les deux, et il doit veiller k<f 
que dans son domaine il ne se fasse pas d'organisations mili- 
taires hostiles aux belligérants ou à l'un d'eux. 

La seconde conclusion met plus en évidence le vrai sei 
la première, en détaillant les caR, et en disant que l'Ëlnl 
neutre ne peut mettre i la disposition d'aucun des Étals belli- 
gérants ni leur vendre ses vaisseaux de guerre ou vaisseaux de 
transport militaire, non plus que le matériel de ses arsenaux 
ou de ses magusins militaires, en vue de l'aider o poursuivre 
la guerre. En outre, elle dit que l'Étal neutre est tenu * 
veiller h ce que d'autres personnes ne mettent des vaisseaux 
de guerre fi la disposition d'aucun des États belligérants dam 
ses porte ou dans les parties de mer qui dépendent de sa 
diction. 

On le voit, il n'est ici question que de viiisseaux île guerre 
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«t de matériel des ai'senaux ou des magasins militaires de 
VÉlnl. Il est nécessaire d'insister sur ce poinl pour bien com- 
prendre la troisième conclusion, dans laquislle on trouve que 
!'État doit empêcher quelque chose et poursuivre les imiivi- 

« qui violent les devoirs de la neutralité. 
KVoilà ce que les honorables rapporteurs auront eu vraisem- 

iblement en vue. 
KJV tort, ce me semble; car ce quelque chose que l'Ëtat neutre 
o}t empêcher n'est autre chose que ce qui est nommé dans 
t conclusion : t entreprises ou actes de ce genre, incom- 
^bles avec la neutralité >, ce qui, rapproché de , la fin de la 
Hinde conclusion, ne veut dire autre chose que : mettre des 
laux de guerre & la disposition d'aucun des États belligé- 



^nfin la conclusion IV est tout à fait conforme à la seconde 

gle de Washinj^ton, tandis que les trois dernières conclu- 

s ne contiennent que des règles pour prévenir qu'un Ëtat 

Etre ne fnt entraîné dans la t^uerre pour un seul fait con- 

e à la neutralité. 

aintenant je me demande sur quoi Messieurs les rappor- 
^tears se fondent pour prétendre que ce qu'ils avancent dans 
les SS ô et 6 est un principe < adopté par les Foreign Entisf- 
menls Acis anglo-américains, par les règles de Washington et 
par l'Institut ■. Vraiment je crois qu'ils ont cru y lire et y voir 
ce qu'ils désiment ardemment y trouver. Mais, selon moi, 
leur imagination leur a joué un tour, et il me semble qu'elle a 
■été en celte matière plus grande que leur exactitude juridique. 
En appliquant au commerce d'articles de contrebande fait 
■des neutres, ce qui n'a rapport qu'aux vaisseaux de guerre 
«t qu'aux entreprises hostiles. Ils ont étendu un principe 
admis, de manière ft se mettre en contradiction avec les inten- 
tions manifestes des gouvernements anglais et américain sur 
lesquelles ils s'appuient surtout et à proclamer que c'est un 
principe d'aujourd'hui, que ce principe a déjà été adopté dans 
^iiSQ cas mentionnés, qu'il est trop tard pour vouloir, main- 
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répugnantes qu'un Klat n'y exposera pas ses sujets. Je per- 
siste donc iJans ce i]ue j'ai dit à la page 4 de ma note : • <Jue 
•tans les Ëtals constitutionnels, les Chambres de députés 
n'accepteront jamais qu'on soumette le commerce îi de pareilles 
entraves. ■ 

Si c'est déjô impossible pour les États neutres en générali 
ce le sera plus encore pour les Ëtats qui ont dans les antres 
parties du monde des colonies avec beaucoup d'Iles, des archi- 
pels, des côtes très étendues et des ports de mer, tous • des 
liens où a'eserce son autorité souveraine ■, mais où il est 
impossible d'entretenir toujours la surveillance minutieuse 
qu'exigerait le devoir de prévenir et d'empêcher ces nouveaux 
soi-disant délits. 

A l'observation faite dans ma noie (page 4) que l'i-Uat neu- 
tre aurait besoin d'une année il'employés le long de ses fron- 
tières pour pi-évenir et empêcher que, par-ci par-là, une ving- 
taine ou une cinquantaine de fusils, de revolvers, etc., ou 
quelques munitions fussent fourni.s an belligérant ]'ar le pre- 
mier venu, — Messieurs les rapporteurs répondent (page H de 
leur rapport) : 

■ Cela exige seulement les agents des douanes qui y existent 
en tout état de cause en vue d'empêcher les exportations illi- 
cites, de quelque nature qu'elles soient. ■ 

Selon moi ils sont lanslerieur Les douaniers aux fron- 
lièreh '■ont orlinairement chargés seulement de contrôler les 
î inpoi laitons non les erpoi talions Les Pays-Bas, par exem- 
pif, ne connaissent pas d ■ exportations illicites ■ et je crois 
qu'il en est de m^me le la plupart des autres États. C'est uij# 
gran ie exception si un h tat défend I exportation d'un article ; 
de commerce et s il le fait il 1p fait seulement dans des cas 
extrêmes, en vue d assurer sa pi ipie onservalion, parexenipls 
la Russie,lois delà disette, ou quand u" ■*'■■>* danalaprévûd^ 
d'une guerre, veut conserver son ■ si 
très clioses dont il craint de n'avoir j 
eas exceptionnels, l'État a besoin d'à' 
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le nombre de ses Jouaniers. Malf,'i'i^ cettP foi'le ligne de douanes, 
nonobs tan t conflacatioDs et amendes, bien dee espoi'talions illici- 
les— nous le savons Ions— parviennent à échapper. Mais aloi's 
le mal n'est pas grand : ce n'est qu'une affaire intérieure, l'État 
n'a affaire qu'avec lui-même et qu'avec ses subordonnés. Mais, 
dès qu'il s'agitd'unctevoit'(§|5elfj) qui lui est imposé vfs-â-vis 
d'un autre Ëtat, d'un belligérant, cela devient tout autrement 
sérieux. Si des fusils ou d'autres armes échappent â la surveil- 
lance du contrôle d'exportation — et j'affirme que cela se pro- 
duira — quel danger pour l'État neutre I II est en défaut. Il 
devait prévenir et empêcher, et il ne l'a pas fait. Les armas 
ou munitions contisquées en sont la preuve. Le belligérant 
aura le droit d'imputer à l'fctat neutre une violation de ses 
devoirs. Je le répète : c'est l'épée de Damoclès suspendue aur 
la tête des nations neutres. 
Supposons que, la France étant en ftuerre aveo un État 
lelconque, l:i manufacture de fusils de Maestricht (Pays-Bas) 
Tende k un agent secret de la France, un Belge ou un étranger 
domicilié en Belgique, quelques fusils, que ces fusils soient 
expédié» par celui-ci eu France, et saisis par l'adversaire. La 
vente & eu lieu en Hollande, les fusils sont d'origine hollan- 
daise, Us ont été expédiés scieuunent — par l'agent secret 
français, mais en tous cas «sciemment! — au belligérant. 
Est-ce que l'État des Pays-Bas ou le chef de la manufacture 
d'armes de Maealricht ou l'Étal belge est maintenant coupable 
délit de contrebande:^ Aucun des trois n'a su de quoi il 
s'agissait. Pourtant les objets ont été > sciemment expédiés ■ 
belligérant, sciemment par l'agent secret, qui môme peut 
Français, auquel cas il n'est pas un < citoyen neutre i. 
.n La râsponaabtiité de l'État ou du citoyen neutre • est pour- 
tant engagée. Voilà le danger! Messieurs les rapporteurs con- 
tinuent (page 10): • C'est au gouvernement de surveiller, donc 
de ittvoi): S'il néglige ce devoir, il ne peut être disculpé que 
par la répression qu'il exerce après coup par le redressement et 
la réparation ■ (des choses impossibles, dans le cas supposé) 
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■ OU bien par la preuve qtie, dans ce cas spécial, In surveiUancd 
n'était pas possible.- 

Un cas spécial ? Selon moi. ces cas seront multiples et for- 
meront la règle. Voilà donc l'Étal neutre réduit à devoir don- 
ner la preuve que ce n'est pas sa fautft si su surveillance a été 
insuffisante pour prévenir el empocher l'envoi de.s fusils 
au beUtgéranl. L'accusé devant le juge! Lui. Ëtal souve- 
rain, qui a accompli sincèrement tous ses devoirs de neu- 
tre, doit subir l'humiliation d'apporter les preuves de son inno- 
cence devant son égal. Prévenu contre lui peut-être par tant d? 
• cas spéciaux • qui ont déjà eu lieu, celui-ci lui lancera la phrnse 
de Messiem-a les rapporteurs; i C'est au gou%'emement neutre 
de surveiller: donr de sfivoir! • Heureux encore pour lui si ce 
juge n'est pas impitoyable, s'il ne sp sent pas assez victorieux 
el fort pour jeter des yeux pleins de convoilisesurlesappus.les 
richesses de l'Ktat neutre, qui n'est peut-être pas en état de se 
mesurer avec lui I 

Pour quelle raison se créer lant de difficultés? 

Que le belligérant, mettant In main sur un transport de con- 
trebande de guerre, fasse ce qu'il ne peut omettre de faire, ce 
que les grands intérêts qu'il poursuit lui imposent! Au négo- 
ciant neutre le droit de commerce, l'i lui le droit de saisie el 
de confîscalion. Il ne peut jamais être de droit que les ÈlalB 
neutres, étrangers ù sa querelle, soient contraints de poursui- 
vre son intérêt au détriment duleur et de celui de leurs sujets. 
Il suffit qu'ils abandonnent à la merci du gouvernement 
capteur les négociants qui. contre leur conseil, s'aventurent 
au transport périlleux d'articles de contrebande. 

Les honorables rapporteurs m'ont accusé d'avoir invoqué de 

vieilles lois et des auteurs pour prouver mon opinion, el ils de- 

, mandent : « Si nous devions en rester au degré de développe- 

i ment que présentent les règlemenU d'autrefois aux époques 

I des injustices les plus criantes, à quoi servirait une réglemetw 

talion nouvelle? • — Mais, selon moi, ce que les rapporteurs 

désirent est justement une crinnle injustice envei-s les Ëtaia 
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ei-çants neulreri. Knteiide/. le célèbre jnrinconsulte 
Jeffersoo, Secrétaire d'Élat américain, dans sa lettre du 15 moi 
1798, au Ministre de la Grande-Bretagne: 

• Our citîzenit hâve alwajs Ijeen free to niake, vend, and ex- 
port Brms. To siippress Dieir eallings, [he only meniiR, perhaps, 
of their siibsistence. because a war exïsts in Coreign and dic- 
tent countrieB, in which we huve no concern, would Bcarcely 
be expected. It would be hard in prineiple and impossible in 
praclice. The law of nations, therefore, respecling the rights 
of those al peace, does not requii-e from them such an internai 
dérangement in their occupations. Il Îk Kalisfied with the ex- 
ternal penalty pronounced in the President'a proclamalion, 
that of L-ontiscatioii of such portion of the^e arma as shall fall 
into the handa of the belligerent powevs on iheir way to the 
porta of their eneinies. • 

Avec le règlement français du tempH de Louis XIV, j'ai men- 
tionné le règlement danois de IftW. Maintenant j'y ai ajouté 
l'opinion de l'Attorne y-général des Èlals-Unis de 1865, la dé- 
claration du Président Oranl de i87U. le déelaraliondu gouver- 
nement britannique de 1S77 et la déclaration du Secrétaii-e 
d'Ëtal américain de lK/7, documents officiels du temps des 
guerres maritimes les plus rHcentes. 

Tous ces documents constatent <{ue le droit des gens nie 
que le sujet neutre qui transporte de la contrebande de guerre 
& un belligérant commette par là une offense envers son 
propre souverain. Au contraire, ils constatent que le commerce 
doit rester libre sans aucune restriction, sauf A s'exercer aux 
risques et périls du négociant. 

Voilà donc le principe d'aujourd'hui, reconnu et pratiqué 
par les gouvernements. Restreindre ce commerce libre des 
neutres, ne peut jamais éti-e un développement dfi aux prn- 
grèa de la civilisation, c'est un pas immense en arrière. 

Selon moi, ce n'est pas à l'Institut de proposer et de préparer 
des innovations de cette espèce. Je ne puis donc pas concourir 
h le faire et je me permets de conseiller h mes honorée confrères 
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'le nu |iu H lalwer enlnlnrr par la travsl] Oo^ 
rllolre de Mewloura le» rap|H)rt«iin, mal* d* bii 
euniUiqueneint i|u'auroii( Iftun propoalUoBs p| 
lUns In pratique. — Four moi, jn propo s a de ^ 
6 et par analogie 1« 1 :tl, el île faire eoumUtlMt 4 
la p'>rfti>nne qui almse île la llb*r(^ •ht comcMI 
r<>r A l'un un 11 l'autre <l>^fl l»eUli;^ranta das art] 
hnnile le M\ h *en ri^iuc» «l pnriU. 
MiirK IWJl. 
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Exposé dee niotdfe. 

I.ËS artii.'le» [iréscii tvH pur moi l'i la gession dâl 
d'autre Imt que de préciser en peu de mots les pi 
mon avis, peuvent servir de base à nos iléUbétl 
vnis pus l'intention d'opposer un contre-projel 
liuuH élalwi'ées par MM. Kleen et Brusa, doot | 
IVeiit des matériaux très précieux, ni à l'AvaQl-i 
de la liuitlème Comiuission. D'ailleurs, il na ni 
iilile d'entrer dans les détails delà nialiére, suIvM 
adoptée pur MM. les rapporteurs : je suis plot 
l'Institut devra se borner i\ poxer les principes ai 

Depuis la session de Paris, M. Westlake.apràai 
mes propositions, auxquelles, du reste, il adh^ 
tout point, m'a soumis une série d'amendementS' 
tiunsdontj'ai eu soin de tenir couipie dans ta prése 

1. La notion de la contrebande de guerre se déi 
cipes du droit des gens qui imposent anx neutre 
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IS^-vis des belligérants et accordent h ces derniers des droits- 
s-à-visdes neuirea. Deux principes, surtout, servent de base 
^ BOX règles relatives à la contrebande de gueri-e: 

1" Les sujets de l'Ëtat neutre doivent s'abstenir de favoriser 
^ en quoi que ce soit aucun des belligéranis: s'ils le font, ils se 
* rendent coupables d'un acte d'hostilité envers celui dont les 
™ intérêts sont lésés par la faveur accordée; peu importe qu'ils 
agissent, ou non, contraire ment h une défense de leur propre 
gouvernement. 
« *< Kn tous les lieux où les hostilités peuvent se produire, 
p!ir conséquent même en pleine mer, le belligérant a le droit 
de prendre les mesures nécessaires pour «'opposer à ce que des 
faveurs contraires au droit des gens soient accordées à son ad- 
versaire. Parmi ces faveurs, il faut comprendre particuliére- 
i ment le transport d'objets destinés à ce dernier et servant à la 
guerre. 
Toute puissance betligéranle a. en conséquence, le droit d'em- 
I pécher les neutres de fournir A. son ennemi des objets de cette 

i espèce. Celui qui abuse de la liberté du comuiei'ce pour porter 
assistance Ji l'un des belligérants, le fait à ses risques et périls : 
et, si rfttat auquel cet individu appartient veut observer une 
I neutralité parfaite, il n'a ni motif, ni droit d'étendre sur lui s» 

pralection. 
I Les droits des belligérants, d'un côté, et les devoirs des neu- 
tres, de l'autre, sont précisés dans les g§ 1 et 2 de mes proposi- 
[ lions', 

r II. La définition du g 3: -Sont réputés contrebande de 
( guerre let o'ijels susceptibles d'être employés à la guerre im- 
i iiiédiatement • coïncide avec celle du § :iO du Projet d'un règle- 
\ ment international des prises maritimes. Or, cette définition 
1 est préférable à celle du g 1 de l'Avant-projet, parce que la no- 
tion de ■ munitions de guerre ■ ne comprend point tous les 
objets qui, d'après une pratique constante, ^ 



< I^ l'édactiori des {| 1 et 8 est conforme aux otiservatlonH de M. 





■ L» aw II» Ml ww Is b«JU- 

e.i TaetÊaàÊm et cteqne 

r lik > twk$tt% insf^pti' 

■ ïBiHwiBlI Dans U 

, ^n lais- 

mtuUre, tg9tS3. p. tSSl. Ol aamdeBtst metatt^s adopté. 
Siola. <|Bm ^H em mmL Fesai faar tesMénlioii bit au § 1 1 
4n TAvaBl-prafel «ctncl [onR ■uotqvë. Le ncc s'en p«rçoît 
chliretBxml n l'on coapare ee ps^age: • Le« articles suivants 
iwnl «i>nlr«t»nd« «i r&r«r/w**oii d« toti« 1« «iirrru >. nvec le 
tl3i(|Ui ^umér^ lonte nne série d'objets qui ne doivenl pas 
milror «Ami c«tle dénooiî nation. Cette dernière énainération 
diill mtttrK Hn & différentee controverses: elle a pour but 
li'Himiurr, une toin pour toutes. <ie la catégorie de la contre- 
liun'ln loiiN IsH oliJetH dont le caractère comme telle pourrait 
AvotUer l« moindre doute. Bn tout cas. la liste du § 13 fait voir 
durrittlnii, «iii- un deM points rondamenlaux, l'Avant-projet s'k- 
l'flt(ri« il» lu ri^alili'- dm clioaes: li>B intérêts des belligérants 
Miiit ■tutiorilorini^H muuh tous les rapports à ceux du commerce 
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des neutres, môme quatul en dernier favorise au plus haut lie- 
grë Tun ou l'autre des belligérants, et les notions des droits et 
devoirs respectifs des beiligéranta et des neutres sont tout ii 
fait déplacées. 

Une énumération complète de tous les objets qui doivent 
être considéras comme contrebande de guerre, et, d'autre part, 
de tous ceux qui ne doivent, sous aucun prétexte, passer pour 
tels, me paraît impossible. Ce qui prouve le pins clairement 
cette impossibilité, c'est la grande diversité des spëcillcH lions 
données dans les lois et règlements des différents États, diver- 
sité qui s'explique facilement par le changement perpétuel des 
besoins de la guerre. Cependant, quand même on voudrait ail- 
mettre la possibilité d'une énumération répondant aux be- 
soins de la pratique, à mon avis, l'Institut de droit internatio- 
nal n'aurait, k cet égard, ni qualité ni compétence; car il fau- 
drait, pour la faire, avoir une connaissance détaillée de lu 
technique militaire. Dans tous les cas, d'après ce qui précède. 
une restriction telle que celle qui résulte du § 30 du Projet d'un 
règlement international des prises maritimes, me semble pré- 
férable aux fixations des |g t) à 13 de l'Âvant-projet, bien qu'à 
Turin, d'accord avec MM. Holi.akd et U«.ll, j'aie voté dans 



IV. Les objets qui, sous aucun prétexte, ne doivent être 
poursuivis comme contrebande (§ 13 de l'Avant-projet), sont 
énuuiêrés dans le but d'empêcher ■ de graves infractions aux 
droits les plus manifestes des neutres > (comparez rapport, 
p. 16). On oublie que la notion de la contrebande de guerre est 
soumise à des divergences aussi bien dans la pratique que 
dans la doctrine. Il est vrai qu'au temps où le droit de la 
guerre commençait à se former, on ne considérait comme telle 
que les armes de guerre et les munitions préparées. Mais la 
liste des objets prohibés s'étendit par la suite : cette extension 
n'a point eu pour cause des abus et des actes illicites, mais 
elle s'explique par la considération que le commerce des neu- 
tres, en tant qu'il sert à favoriser les opérations militaires des 
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belligérant», implique utk^ violation <le la neutralité, unr- 
infraction au droit des gens, et '[u'une telle îitfraction donne 
nécessairement à la puissance belligérante dont les intér/'ls 
sont lés^s, le droit d'y mettre un terme par tons les nioyens^ 
Ifdtes {comparez n" 1). 

La classillcation du ^ iH ne peut pas être soutenue, parce 
qu'elle est en contradiction, non seulement avec un grand 
nombre de lois, règlements et déclarations de neutralité, mai» 
•encore, depuis le dix-septième siècle jusqu'à nos jours, avec de 
nombreux traités internationaux dans lesquels une partie des 
objets y dénommés est expressément qualifiée de contrebande 
de guerre. 

Je n'hésite point à le dire : les objets classés au S 13 de 
l'Avant- projet peuvent être, selon les circonslancos, i-egardés 
l'omme contrebande de guerre, notamment s'ils sont transpor- 
tés par mer avec la destination de servir aux forces militaires 
■ou navales, ou aux opérations de guerre de l'ennemi. Compa- 
rez le ^4 de mes propositions. 

V. La saisie et la confiscation delacontrebandedeguerreel, 
selon les circonstances, du bâtiment qui la transporte (§§ 5 et 
10 de mes propositions) est conforme ù une pratique ré- 
pandue et au droit des gens positif. L'exclusion géné- 
rale de la confiscation du navire (g 18 de l' Avant-projet» 
n'est pas fondée en droit. Dès que l'armateur ou le capitaine, 
le dernier comme représentant du propriétaire, a connaissance 
de l'emploi donné A son navire en laveur dp l'un des belligé 
rants, il commet un acte d'bostilité envers l'autre et s'expose à 
être traité en ennemi r c'est une conséquence strictement juri- 
dique. Dans tous les cas. vis-â-vi.'i d'une violation Uagrante de 
la neutralité, la confiscation peut être regardée comme une me- 
sure de précaution envers les armateurs ou leurs représen- 
tants, qui abusent de la liberté du commerce pour prêter assîs- 
•tance à un belligérant. 

De même, l'Institut, dans son Projet d'un règlement inler- 
fialiotial des prises maritimes, a sanctionné, sans contradic- 
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tion, le prinoip': de la légalilii de la conQscntioii du navire : 
compaivK ^ 117, qui dit : 

« Le navire transportant ne sera condiimné qae : 

1" S'il fait résistance ; 

2" S'il transporte des troupes à l'ennemi : 

3° Si la cargaison transportée à destination de l'ennemi se 
compose principalement d'approvisionnements pour Ifis navi- 
res de guerre ou pour les troupes de l'ennemi. ■ 

En cas de résistance, le %iiB pi'évoit même la eondamnu- 
tion du navii-e avec sa cargaiHon. 

VI. Le g 6 de mes propositions est, pour le foud, conforme 
au g 33 du Projet d'un règlement international des prisi'S ma- 
ritimes et au % 14 de l'Avant- projet de la Commission : 

VIL Le S 7 de mes propositions correspond au § \S du 
l'Avant- projet. 

VIIL Le ^ U a pour but de donner des directions pour le 
jugement de la destination du transport. La présomption en 
faveur des commerçants neuti-es a pour but de prt^venir des ve- 
xations abusives. La troisième plirase : • Dans ces cas, etc. >, 
pourrait être supprimée, à moins qu'on ne préfère, d'eccortl 
avec une proposition de M. Westlake, remplacer la deuxième 
et troisième phrase par la formule suivante : i Toutefois celte 
présomption peut Stre détruite par ta preuve que le port neu- 
tre est une étape dans un transport & l'ennemi dont la déter- 
mination ne dèpeml d'aucune opération ultérieure de com- 
merce. • 

IX. M. Westlake propose de préciser ainsi le H fl de mes 
propositions : ■ Sont assimilés ans transports interdits de 
contrebande de guerre les transports de troupes pour rpunemi 
BUT terre et sur iner, les transports de la correspondance offi- 
cielle de l'ennemi autrement que par voie de la poste, et ceux 
d'agents ou courriers, ayant mission de prêter leur concours 
anx opérations militaires ou niaritinies, ou h l'acquisition de 
munitions ou d'autres moyens de faire la guerre, en tant que 
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cea derniers transports ne se font pas sur îles navires faisant li> 
service régulier de passagers. ■ 

Cette proposition exige un examen attentif; Je réserve 
mon vote. 

X. L'article 2 (gg 5 ett!) de l'Avanl-projet a déjà élê soumis 
à une critique spéciale dans la note de M. Den Béer Poorlu- 
gael. Pour le fond, j'adhère à ses doutes et objections. Car 
l'extension des devoirs imposés aux ËtatH neutres dans cet 
article va évidemment trop loin : les exigences sont, d'une 
pai't, il' réalisa blés ; d'autre pari, elles ne semblent pas fondées 
sur des raisons juridiques. En face de ces propositions, j'ai 
essayé de caractériser les devoirs des Ëtats neutres au g 11 de 
mes propositions. M. Westluke demande la suppression du 
second passage, en niant que les ËtaEs neutres aient uns 
telle obligation. 

Berlin, janvier 1895. 

F. Perels, 



Propositions. 

1 1. Chaque belligérant a le droit de prendre les mesures H 
cessaires pour s'opposer aux transports par nier d'objets ser- 
vant ft la guerre et destinés à l'adversaire. 

g 2. Celui qui abuse de la liberté du commerce pour porter 
assistance à l'un ou l'autre des belligérants par des transports 
illicites, le fait â ses risques et périls. 

g 3. Sont réputés contrebande de guerre les objets suscepti- 
bles d'être employés l'i la guerre immédiatement et les machi- 
nes et instruments spécialement faits pour fabriquer de tels 
objets transportés par mer pour le compte ou â destination de 
l'ennemi. 

£ 4. Les objets qui peuvent également servir à la guerre et & 
des usages puciUques, sont réputés contrebande de guârre,-8i 




leur destiniitioii aux forces militaires ou navali^R ou aux upé- 
ralionn militaires de t'eniiemi ressort dea circonstances. 

)| 5. Le ilêlit de contrebikinle entraîne U saisie et la conlisca- 
lion des objuts illicites et, selon les circonstances (ï lU), celles 
'lu b:^timent qui les transporte, 

g 0. Les articles réputés contrebande de guerre li bord des 
bAtîments de commerce neutres sont exceptés de la saisie en 
lant qu'ils sont indispensables aux besoins et ft la sécurité du 
navire lui-même, de sou équipage et de ses passagers, pourvu 
que le navire n'en ait pas fait usage pour résister à l'arrêt, à 
la visite, à la recherche ou à la saisie. 

g 7. Lik saisie ne peut pas être étendue au delà des objets 
prohibés. S'il n'est pas possible d'éviter la saisie, elle ne pré- 
juge nullement la question d'un acquittement déJinitir. 

S 8. Si les objets transportés sont en route pour un port 
neutre, il y a présomption que leur destination est neutre. 
Toutefois celte présouipUon peut être renversée par des preu- 
ves contraires. Dans ces cas, 1)^ fait qu'ils sont destinés h l'en- 
nemi doit être démontré avec certitmle, en tenant compte des 
circonstances spéciales et par un examen attentif des papiers 
de boni. 

S il. Sont assimilés aux transports i n te i-dits île contrebande 
dâ guerre les transporta de troupes pour l'ennemi sur terre et 
sur mer, ainsi que le transport de la correspondance oflidelle 
de l'ennemi et celui d'agents ou courriers ayant pour mission 
(le prêter concours aux opérations militaires ou maritimes ou d 
l'acquisition de munitions ou d'autres moyens de faire la guerre. 

Les objets illégalement transportés seront conlisqués et les 
individns illégalement transportés faits prisonniers de guerre- 

S 10. La confiscation s'étend au navire: 

i" S'il est évident que l'armateur ou le capitaine a eu con- 
naissance de la nature et de la destination du transport ; 

2" En eas de résistance â l'arrêt, à la visite, h la recherche 
ou à la saisie des objets de contrebande de guerre. 

Elle ne peut avoir lieu qu'eu lla^rant délit. 
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A. RAI'PURT 

Le rapport etl'avant-projetquej'aî eul'liOBnei 
à l'Institut de droit international, dés avant la ij 
ris, sur la question si délicate, si féconda an i 
queB et en controverses doctrinales, des conflits rij 
tière de nationalité, m'ont valu de précleoses « 
de la part de quelques-uns de me:? collègOM j 
commission '. J'ai le devoir de rendre compte ft , 
cet échange de vues, d'indiquer les conclusions qui 
gent comme représentant les opinions de la ma 
CommisBion et de préciser les fiivergences qu'U..^ 
raltre. Ces divergences, si je ne me trompe, i 






LI.1SAT10K E 

toat k deux causes : elles s'expliquent d'une piirt, par In con- 
ceplion théoriquement différente que mes honorables corres- 
pondants s« font du lieu de nationalité, considérée» lui-mdme; 
de l'autre, par la prëoccupalion, qui se fait jour chez plualenr» 
d'entre eux, de concilier les règles dont l'adoption leur parait 
scientilîqueinent désirable, avec l'état actuel de la législation 
internationale, avec les susceptihilités, avec les résistances 
possibles de certains gouvernements. 

Le fondement contractuel que je crois pouvoir attribuer fi 
la nalionalité, a soulevé d'énergiques protestations : MM. Des- 
pagnel, Lalné et Stœrk ont combattu ma thèse, dans laquelle 
ils voient une erreur dangereuse, un souvenir de la doctrine 
du Contrat social, un empiétement inju^itifiable du droit privé 
dans un domaine qui lui échappe. Je ne prétends pas, je n'ai ja- 
mais prétendu établir aucune analogie entre la nationalité et les 
contrats du droit privé : il est certain que le coniralqui se forme, 
selon moi, entre l'État et le citoyen qui recherche ou qui 
accepte son allégeance, est un coutratd'une nature toute parti- 
culière, qui n'emprunte à la théorie des contrats et obligations, 
telle que le droit civil la formule, ni ses éléments, ni ses règles, 
ni ses voies d'exécntion. Ce que j'ai voulu dire, c'est que le 
lien de nationalité trouve sa raison d'être et sa justilîcation 
dans un accord de volontés intervenu entre l'État et chacun de 
ceux qui vivent de sa vie. Et cela, je le maintiens absolument. 
Lorsqu'un régnicole étranger sollicite sa naturalisation loin de 
son pays d'origine, lorsque le Gouvernement auquel il s'adresse 
fait droit à sa requête et consent A l'admettre au nombre de 
ses ressortissanls, n'y a-t-ii pas échange de consentements, 
rencontre de volontés, n'y a-t-il pas un contrai ? Et n'est- 
ce pas encore en un contrat que s'analyse l'option d'un (Ils 
d'étranger pour son pays natal, dont la législation elle- 
métne, venant au devant de ses désirs, lui fait l'offre du 
droit de cité ? Enfin, quoi qu'on en dise, lorsque l'enfant 
nouveau-né voit le jour, n'est-ce pas sur son intérêt supposé, 
c'est-à-dire sur sa volonté probable, que se fonde l'attribution 
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qui lui est faite de telle ou de telle oationalité d'origlue f Toute 
personne doit avoir une pairie ; mais cette patrie, Vinfans, l'in- 
capable n'est pas en situation de la choisir. La capacité estune 
condition essentielle h la validité des contrats, quels qu'ils 
soient. C'estici qu'intervientraclion du lé|j:islateur. Suppléant 
ce qui doit être, ce qui vraisemblablement serait la volonté de 
l'incapable, il le rattache soit ft la nationalité de ses pareutsjuf^ 
sanguinis, soit ùla nationalit<^ de son lieu de naissance jure 
soli; mais c« qui prouve que cette nationalité n'est pas impo- 
sée par la loi, que sa reconnaissance n'est pas i un acte de 
souverainelfi de l'Étut libre •, c'est que, dès que l'enfant a 
atteint l'âj^e d'homme, dès qu'il est devenu juridiquement ca- 
pable de vouloir, il est libre de s'y soustraire et de se donner 
h la patrie de son choix. Cette interprétation me parait con- 
forme à la nature même des choses ; en faisant dériver la na- 
tionalité d'un contrat, j'ai tenu à marquer le rôle décisif que la 
volonté des parties joue dans sa formation, et je n'ai ailhér^. 
ni de préa ni de loin — est-il nécessaire de m'en défendre ï — 
aux brillants paradoxes de J.-J. Rousseau sur le Contrat social. 

Une autre question domine le débat que nous avons engagé 
sur la nationahté, comme elle domine toutes nos discussions. 

Gonvient-il de tenir compte, dan>i les propositions que nous 
sommes appelés à émettre, dans les résolutions que l'Institut 
sanctionnera par son vote, des règles actuellement suivies par 
les diverses législations du monde civilisé, ou sommes-nous 
entièrement libres de nos décisions ï Devons-nous seulement 
chercher un terrain de transaction et d'entente, utie formule de 
conciliation entre des leges latœ qui son t innombrables f Ou 
devons-nous proclamer avec l'indépendance da jurisconsultes, 
soucieux avant tout de la vérité scientifique, les principes que 
nous croyons les meilleurs, les plus juste», en un mot la leat 
fUrenda ? 

L'Institut a maintes fois témoigné que c'est ainsi qu'il com- 
prend son rôle. Nous ne sommes pas des diplomates, obligée 
de compter avec les néeessilés contingentes, avec les possibili- 
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itfftëB matérielles d'un jour; nous sommes une avant-garde, noua 
dtoavaillons pour l'avenir, nous semons des idées, heureux si 
l«elles font bur chemin dans le monde, si quelque législation 
^4e8 recueille et les fait siennes. C'est donc en m'inspirant de 
ipl'eeprit de notre association que j'ai (.tu pouvoir soumettre & 
limes savants confrères un projet qui s'écarle. en plusieurs 
f points notables, de la pratique générale des Ëtats. 
f Mais tout en le maintenant, d'accord avec la majorité de la 
I iGommission, je dois indiquer les modifications que plusieurs 
■Me mes correspondants ont proposé d'apporter h ses différents 
N-iitrticles. 
' Art. l^f. 

I Texte proposé : t L'enfant légitime wuit la nutionalilé dont 
, son père était revêtu au jour de la naissance. ■ 
. Cet article qui se borne à reproduire, en la complétant, une 
. de nos résolutions d'Oxford, a eu la bonne fortune de réunir 
. tous les suffrages. 

• Ahi. 3. 

I Texle propane: t L'enfant illégitime reconnu simultané- 

I ment par son père et par sa mère, ou dont la filiation est 
constatée par le même jugement au regard de tous deux, suit 
la nationalité de son père, au jour de la naissani:e; s'il n'a 

' été reconnu que par sa mère, il prend la nationalité de cette 
dernière, et il la conserve alors même que son père viendrait 
A le reconnaître par la suite. • 

Cette disposition est approuvée par MM, Despagnet. Lelir, 
Stœrk et Wesllake; mais MM. Harburger et Roguin estiment, 
contrairement à notre opinion, qu'il convient d'attribuer à l'en- 
fant naturel la nationalité de son père, à quelque moment que 
ce dernier l'ait reconnu, pour ne pas donner une prime à la 
vitesse. Voici la rédaction que M. Roguin demande & substi- 
tuer h la mienne: < L'enfant illégitime a la natio'nalité de la 

j mèrp h laquelle il est rattaché légalement par la loi qui le 
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régit. Mais si un père d'une autre nationalité reconnaît l'en- 
fant h une époque quelconque, celui-ci partage, d dater de 
'■elle époque, le nouvel indigénat, ù la condition que la toi 
du père l'exige ou le permette. ■ Ce système revient S 
maintenir, toujours, dans tous les tas, en ce qui concerne la 
nationalité d'origine de l'enfant naturel, la suprématie de la 
filiation paternelle sur la filiation maternelle, à rattacher cet 
enfant, pour l'avenir seulement, il est vrai, à la patrie de son 
père, dès que celui-ci s'est fait connaître. Mais ne fnit-il pas 
en vérité trop bon marché de la nature juridique de la recon- 
naissance d'enfant naturel f Celle reconnaissance n'est autre 
cliose qu'un aveu de paternité ; dès lors, elle produit nécessai- 
rement ses effets dans le passé. Le père qui avoue son enfant, 
fût-ce bien longtemps après la naissance de ce dernier, se place, 
par cet avea, dans la situation qui aurait été la sienne s'il avait 
été connu dès l'instant même de cette naissance: il ne peut 
pas faire que, dans l'intervalle, il n'ait pas été le père de l'en- 
fant, et par suite, ai sa nationalité doit Être acquise k ce der- 
nier, elle doit l'être rétroactivement. 11 est de l'essence de la 
reconnaissance d'enfant naturel de rétroagir. Et cette rétroac- 
tivité de la reconnaissance paternelle, ramenant en quelque 
manière au second plan celle dont l'enfant a èlè l'objet de la 
part de sa mère, le dépouillant de la nationalité que sa mère 
lui avait transmise, sera pour lui, sera pour les tiers la source 
d'inconvénients sans nombre. J'estime que ma proposition est 
de nature fi les prévenir; la majorité de la Commission l'ac- 

Aivr. 3. 

Texte proposé : • Dans tous les cas, l'enfant né d'un père 
étranger sur le territoire d'un État ne peut être admis à récla- 
mer la nationalité de cet Ktat que pour l'avenir, et s'il justifie, 
d'une part, de sa capacité au regard des deux législations, de 
l'autre, que son option est tenue pour valable par son paya 
d'origine et le lil)ére de toute obligation envers ce pays. > 




^^BlXIÈHIi: COHHISSIO.N — NATCRALlSATtOri ET ËXPAtHlATlUN 7l 
^^Bif. Stœrk, s'en leniint au jus sanguinis, dont il fait la base 
HHptclusive de la Dationaiité d'origine, repousse l'art. 3 comme 
_- Inutile et dangereux; il y voit un retour offensif du jus soli. 
D'autïes membres de la Commission se montrent moins ab- 
. fiolus et se contentent d'amender la rédaction proposée. 

M. Despagnet y substitue le teste que voici : < La natio- 
nalité du pays où il est né pourra être attribuée M'enfant 
dont les parents étrangers sont établis dans ce pays depuis un 
^ délai d'au moins dix ans, sauf la faculté pour cet enfant d'op- 
ter pour !a nationalité de ses parents dans l'année qui suit sa 
majorité, telle qu'elle est réglée par la loi du pays de sa nais- 
. . «ance et sans effet rétroactif. • 

De son côté, M. Roguin propose de régler la situation des 
lits d'étrangers par la disposition suivante qu'il ajoute à l'arti- 
*' cle 1"|' du projet : ■ Toutefois la loi du pays de fa naissance 
peut attribuer à celle-ci l'elTet de permettre à l'enfant devenu 
'' majeur, ou A son père ou tuteur en son nom, d'opter pour la 
nationalité de cet Ëtat. — Si le père déjà est né dans le pays, 
la loi de celui-ci peut attribuer à l'enfant cette même nationa- 
lité, mais seulement sous la rései-ve d'une option contraire, 
faite soit pendant la minorité, soit depuis la majorité de l'inté- 
I ressé. — Si le grand-père déjà est né dans le pays, la loi de c«- 
lui-ci peut attribuer à l'enfant cette même nationalité, sans- 
aucune l'éserve d'option. — Le fait que la mère ou la grauU'- 
uiére lie l'enfant sont nées dans le piiys ne peut servir en au- 
cune façon à modiiier la nationalité de l'enfant ou pelit-en- 
fnnt. — La circonstance de résidence ou de domicile de l'inté- 
ressé ou de sa famille ne peut exercer aucune influence sur sa 
nationalité d'origine. — Dans les limites ci-dessus, l'effet de la 
naissance en faveur de l'indigénat de l'Ëtat où elle a lieu, 
pourra être consacré sans aucuns considération de la loi de 
l'État auquel appartient ou appartenait l'enfant. — Cet État 
devra, dans les mêmes limites, reconnaître la dénationalisa- 
tion opérée en vertu de la législation du pays de la naissance. > 
W. Laminasch voudrait faire précéder le texte de l'art. 3 de 
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la proposition que voici : • Les Rtals reconnaissent le prin- 
cipe que l'enfant m? à l'étrangei' d'un père lui-mCme né dans 
ce pays auquel il n'appartenait pus comme citoyen, et n'aj'anl 
eu, jusqu'au temps de la naissance de l'enfant, aucun domicile 
dans sa patrie, prend la nationalité du paya de sa naissance. 
Dans' Ions les autres cas, l'enfant etc.. comme dans le texte 
proposé. ■ 

Enfin, M. Westlake propose une modification de même na- 
ture : < Toutefois, il sera loisible h un I-:iat d'attiibuer sa na- 
tionalité â une personne née sur son sol d'un père élranger 
né, lui aussi, sur le sol ; et la nationalité ainsi allribuée sera 
reconnue par l'État auquel la personne aurait été itttribu^ 
par la filiation. Kn loul autre cas. l'enfant, etc. ■ 

Toutes ces propositions ont à mes yeux un défaut coniniun. 
— précisément celui que M. t>lœrk me reproche ù moi même; 
elles font aujifs soli, ([ue l'Institut a formellement condamné 
par ses résolutions d'O.xi'ord, la part trop belle; elles lui don- 
nent des applications <jub je crois excessives. L'article 3 de 
mon projet n'a pas ce caractère ; dans ma pensée, il n'est pas 
une concession au jus mli; il se borne à faire aux fils d'i^ti-an- 
gers certaines facilités en vue de leur naturalisalion ; mais en 
même temps il s'efforce d'empêcher, par le.s précautions dont 
il les entoure, par les justifications qu'il exige, un regrettable 
cumul de nationalités; ta majorité de la Commission lui est 
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Art. 4. 

Ttixte proposé. — • Tout changement de nationalité est per- 
sonnel & celui qui l'obtient, et n'exerce en principe aucune 
influence sur l'état de sa femme et de ses enfants même ini- 
nenrs, sauf les facilités plus grandes qui pourront leur être 
données, en vue de leur propre naturalisation. ■ 

Ce texte découle naturellement du caractère précédemment 
assigné au lien de nationalité ou de sujétion. Si la nationalité re- 
pose sur un contrat, l'acte par lequel un chef de famille enlM 
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dans une patrie noav^U« «loit lai ^tre rîj^aretiwaieni person- 
nel et ne doit influer en nucnrx^ munirre ^nr ta condilion de 
ceux qui vivant ù ses cAl^s, aussi lon^lemps qnils n'oal pu 
ou iju'il.s n'ont vonln ^Ire assodés aux effets ile s« difontiona- 
lisation. Aii^i ne faut-il pas ^'étonner que c^us de mes hono- 
rables collègues dont le point de iléparl e<t| différent, arrive»! 
sur ce point à des concinsions diam<^ traie ment opposées aux 
miennes, qui sont nnssj celles de la f^mmi^an; niais, tandis 
que M. ât(srk et M. Harbtirgerfomprennenl toujours et né- 
cessairement la femme et les enfants mineurs ilans les consé- 
quences du changement de pairie accepté ou stibi |iar le père, 
MM. Despagnet, Fusinalo, Lain^, l«-nr réservent la faculté de 
recouvrer au moven d'une option la nationnlilé que ce chan- 
gement leur n fait pprdre de pHn droit. 

^^^ Texte pmpofé. — • Nul ne peut ^Ire admis â acquérir «ne 
r oalionalilé autre que celle dont il est revêtu qu'à la clmrcede 
prouver que son pays d'origine le tient quitte de son allé- 
I geance et qu'il est en régie avec lui. • 

I Aiiï. «. 

I Te.r le propose. — « Nul ne peut perdre su nationalité ou y 

I renoncer que .s'il justifie de son admission assurée dans un an- 

I tre l-^tat. La dénationalisation est subordonnée, dans son point 

de départ et dans ses effets, à la réalisation de cette admissinii. 

I Elle ne peut jamais être imposée è titre de peine. ■ 

' Ces deux propositions se complètent l'une l'autre ; elles ont 

pour raison d'être et pour objet commun de rendre impossi* 

blés, soit la réunion sur la même léte de deux nalioiialltis ^ 

rivales, soit les dangers; si souvent signalés de Vheimalhlusat 

Aussi n'ont-elles pas f^oulevé de conlmdiclion In^ 

Seul, M. Slœrk les critique, comme de nature i< i 

liberté humaine, à restaurer la pratique pre!«iiii' i 
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ment condamnée de l'allégeance perpéLuelle. Peut-être y a-t-il 
là une exagéralion î Le grand péril contre lequel les législa- 
oDt le devoir de lutter, c'est la miilLiplication indérmie 
défi individus sans patrie; et, dans c«tte lutte, il est permis à 
l'Ëtat qu'un citoyen abandonne de s'assurer de son adoption 
par un autre Ëtat. La dénationalisation ne saurait être une 
abdication : c'est un échange. Si la nalionulité ne s'impose à 
personne, tout au moins nul ne peut'il vivre sans nationalité; 
et c'est à ce résultai que l'on aboutirait en prenant au pied de 
la lettre le Ne quis invilus in civitate maneat des Romains. 
Notre éminent confrère, M. Lehr, tout en acceptant le fond 
même de ma proposition, estime qu'elle est à certains égards 
trop rigoureuse : ■ Pour l'article ti, — ce sont les termes ma- 
rnes de sa lettre, — j'aurais quelques scrupules. Je crois qu'un 
homme, qui n'est sous le coup d'aucune obligation actuelle 
vis-à-vis de son pays, doit être laissé libre de rompre le lien 
qui l'attache à ce pays, même avant d'avoir justilté qu'il s'est 
fait naturaliser ailleurs. Il est des cas où il sera hors d'état de 
fournir cette juslillcation en temps utile, et se trouvera par 
cela seul contraint de conserver une nalionalité qu'il avait 
intérêt à répudier... D'autre part, il appartient à la législation 
intérieure de chaque État de prescrire des nie.suros pour sou- 
mellre aux mêmes charges que les nationaux les étrangers 
qui ne justilienl point d'une nationalité effective qui les 
en exonère; le pays où l'émigrant va résider n'a donc aucun 
intérêt majeur, non plus, à contester sa dénationalisation. Il 
pourra, par exemple, llneorporer dans ses troupes (légion 
étrangère) ou l'expulser de son territoire, si, dans un délai 
normal, il ne justifie pas avoir pris ses mesures pour acquérir 
une nouvelle nalionalité. J'admettrais donc, dans ce cas de 
renonciation h. la nationalité primitive, un heimathlosat tem- 
poraire, BOUS la condition que l'émigré prenne, aussitôt quel» 
loi de sa résidence le lui permettra, les mesures nérpssaireg 
pour y obtenir sa naturalisation, et sous peine d'expulsion si, 
dans les délais voulus, cette naturalisation n'a pas été deuian- 
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I dée, n'a pas été accordée ou n'a pas élé devancée par un en- 
I gagement volontaire dans les troupes gui ailmettent des étran- 
gers. . 

Je reconnais volontiers qu'il y a dans ces obser\-aLions une 
certaine part de vérité, et il sera sans doute facile de donner 
satisfaction aux scrupules de M. Lehr dans la rédaction défini- 
tive sur laquelle l'Institut sera appelé à voter ; mais, In Com- 
mission n'ayant pu se prononcer sur cette observation dont 
elle n'a pas eu connaissance, il ne m'est pas permis d'en tenir 
conaple dans les propositions que je soumets en son nom à 
l'approbation de mes savants confrères. 

Ces propositions, acceptées par la majorité de la Commis- 
sion, sont celles-L-^ mêmes ijue j'avais formulées dans mon 
[ av ant-projet et dont je reproduis le texte ci-après : 

^^1. L'enfant légitime suit la nationalité dont son père était 
revêtu au jour de sa naissance. 

II. L'enlant illégitime reconnu simultanément par son père 
et par sa mère, ou dont la ûliation est constatée par le même 
jugement au i-egard de tous deux, suit la nationalité de son 
père, au jour de la naissance ; s'il n'a été reconnu que par sa 
; mère, il prend la nationalité de cette dernière, et il la con- 
serve alors même que son père viendrait à le reconnaître piir 
la aaîte. 

m. Dans tous les cas, l'enfant né d'un père étranger sur le 
territoire d'un Ëtat ne peut être admis U réclamer la nationa- 
lité de cet Ëtut que pour l'avenir, et s'il justifie, d'une part, de 
sa capacité au regard des deux législations, de l'autre, que son 
option est tenue pour valable par son pays d'origine et le 
libère de toute obligation envers ce pays. 

IV. Tout changement de nationalité est personnel à celui 
qui l'obtient et n'exerce en principe aucune influence sur t'fitat 
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de sa l'emuie et île ses enfants même mineurs, sauf les facilita 
plus grandes qui pourront lui être données, en vue de leur 
propre nuturulisiition. 

V. Nul ne peut être admis ù acquérir une nationaUlé autre 
que celle dont il est revêtu qu'à la charge de prouver que son 
pays d'origine le tient quitte de son allégeance et qu'il est nn 
règle avec lui. 

VI. Nul ne peut perdi'e sa nationalité on y renoncer que s'il 
justifie de son admission assurée dans un autre Ëlat. Ia 
dénationalisation est subordonnée, dans son point de départ 
et dans ses eSets, h lu réalisation de cette adints.slon. VMe ne 
peut jamais être imposée à titre de peine. 

Paris, 2 juin 1895. 

Andué Wkiss', 



'Par Mlve du 14 juin liiilj, M. rLilellani, tu-rap[iorteni', il déclHré 
adbérer aux conclusions prupOKéea par M. Weia» el adoptées par U 
Comniisaion, aaaf quelques Ir^s légères modiflcalions de fonne qu'il se 
réserve d'indiquer, s'il y n lien, dans le cours de la discœsîoa eB 
Réance plénière. Il demande, notamment, qu'àl'arl. I ou dise: n L'enfwit 
légitime oh l/gitinté par mariagr Kubséqufiil... », el tfa'b l'art. IIOB 
ajoute ces raoU : n ... sauf le mariage eabséquent entre ses parentti; 
dans ee dernier cas, l'enfant suit la nationalité du père. « 

(yole du Seeréliiire ij^nfrat.) 
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De la coiiipéleuce 

i\ nltriliuer aux agenls diplomaliques et voiisulairus 

coninio ulflciers de l'^^tat civil. 



Rapport présenté, an nom ds la CommiasloD, par H. DE KONTLDC, 
l'un des rapporienrs'. 



I 

J'ai i'ei;u sept réponses h ma demaiiile d'iivis aceoiupugiiant 
mon avaiit-pi-ojet sur lu vompélence à attribuer aux agents 
diploinaliques et '■onsulaires comme officiers de l'élat cieU. 

Les honorables membres de lu Commission qui m'ont ùiH 
l'honneur de me répondre sont MM. Féraud-Giraud, I.ardy, 
Lehr, d'OHvecrona, Pîerantoni, Stœrk et Wesllake. MM. Fu- 
fiinato, Meyer, Renault et Weiss ne m'ont pas répondu. 

Deux membres, MM. Lehr el Pîerantoni m'adressent un re- 
proche que je reconnais fondé : j'ai omis de faire un exposé 
de principes. Je confesse ma faute ; mais je ferai observer que, 
dans les conditions où j'tti été désigné, il m'était difUcile de 
Cait% quelque chose de complet, soit au point de vue thèori- 

• Bapportfurs : MM. Pieraiiloiii iM du MoiiUiic. — Mtmlirn de la Com- 
mitiion: MM. Férauii-Giratid, Fiisinalii, Lardy, Lehr, Mfyer, d'Oli- 
voerons, Rimaull, Slœrk, Wei»s, Wrsstlakfi. 
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que, Boit 
parée. 

J'eusse été fort embarrassé pour poser les principes de h 
matière, attendu, pour moi, que les altribulions conférées oa 
ù conférer aus consuls en matière d'acte de l'état civil se justi- 
fient surtout par l'utililé : en thèse, leur fondement juridique 
me paraît contestable, et je les admets comme un remède à 
l'incompalibililé el à l'imperfection des divers régimes actuel- 
lement en vigueur pour constater les principau^c événements 
de la vie civile des individus : naissance, mariage, décès. 

Autrefois ces événements étaient plalât considérés comme 
dépendant de la loi religieuse. Il ne pouvait donc être question 
d'en conférer ta constatation A des consuls, agents du pouvoir 
civil. Depuis que la plupart des nations du grand concert euro- 
péen ont établi le registre civil, il a pu paraître logique 
d'étendre aux agents du pouvoir civil à l'étranger les attribu- 
tions conférées sur le territoire national aux magistrats civils. 
C'est ce qu'a fait le Code français, imité en cela par beaucoup 
de législations. Ce système nous paraît bon, parce qu'il est 
commode pour les nationaux, sans déroger, à nos yeux, â au- 
cun principe du droit inlei^iational, et, quoiqu'il semble A 
première vue contraire à la maxime locvs régit aelum, nOQs 
ne voyons pas de raison sérieuse de s'arrêter à cette objection, 
qui n'a pas impressionné les rédacteurs du Code Napoléon' 
la nation a intérêt, à tous égards, ne fat-ce qu'au point de vue 
du service militaire, â connaître la naissance, le décès de »** 
nationaux, leur mariage. 

Les particuliers, de leur cùté, ont intérêt h pouvoir, le c** 
échéant, s'adresser dans les mêmes circonstances à des fo**"' 
tionnaires de leur pays, de leur langue, qui seront mieuK 
même de leur fournir les renseignements utiles et mieux 4**' 
posés à leur faciliter les démarches nécessaires. 

D'ailleurs, les cousuls des principales puissances ayant '^ 
droit d'intervenir en cas d'ouverture de succession d'un natiO" 
nal, il est naturel de leur conférer le pouvoir connexe d'établir 
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la pièce primordiale, sur laquelle viendra B'asaeoir loute la 
procédure à eux confiée, nous voulons dire l'acte du décès qui 
y dontie lieu. 

Nous ne saurions en dire davantage sans dépasser notre 
pensée. Nous voulons bien moins encore entrer dans des con- 
sidérations qui ne pourraient quVtre interprélées en ce sens 
que noua voulons saper notre propre projet par la base. 

Quant à un exposa de législation comparée, il ne saurait être 
qu'incomplet, c'est-à-dire faux, si nous avions tenté de l'ea- 
quiaser dans le peu de temps et d'après les ouvrages à notre 
disposition. Il aurait fallu consulter tous nos collègue.? de 
l'Institut et i-ecourir à leur obligeance pour nou.s procurer des 
renseignements absolument récents et authentiques. Chacun 
de nos collègues, à la réception de ce rapport, pourra suppléer, 
8^ le jU|{e utile, à ce défaut d'inatruction préalable, et le point 
sera, s'il le faut, élucidé diins la dlscuasion orale. Je compte 
particulièrement sur MM. Pierantoni et Lehr pour fournir à 
cet égard à l'Iustiliit les indications que l-^ur science et leur 
vaste expérience leur suggéreront. 

.l'abordi- mon texte. 



51 

Art'k.i.k premieh. — Premier alinéa. 

• Les agents diplomatiques ou consulaires constatent, con- 
curremment avec les autorités du pays où ils résident, la 
naissance, le mariage, le décès de ceux de leurs nationaux qui 
y résident. ■ 

Le piincipe de ce premier alinéa de l'article premier est ap- 
prouvé par MM. Féraud-Giraud, Westlake, Stœrk, Lehr, 
d'Olivecrona, Pierantoni, 

Resterait la question de rédaction, M. Lehr en propose une 
qui serait, peut-être, préférable à la mienne : je reviendrai sur 
ce point en me bornant h reproduire en son entier le texte 



> i:ii]iui!isiu.\s 



1 



proposé par noire honorabl<' soorétiiire gëuéral, 
veux pas le scinder. 

M. Lanly propose une distinction. Il trouve le principe posé 
par moi trop général J'in^^érerai plus loin sou amendement, 
qu'il formule sons forme d'aildilioii : je ne veux pns le scinder 
non plus. 

■Second alinéa. 

< Mikis iU ne sont pas compétentu^ pour recevoir l'actv de 
mariaije entre un national et une étrangère, ou entre une na- 
tionale et un étranger. • 

Ici, divergence de vues plus si^rieuse. 

MM. F^raud-Girau'l, Lehr, d'Olivecrono, Westliikt;, Lardy 
approuvent. MM. Slcerk et Pierantoni désappronvenL Si noua 
ajoutons que M. Lardy, par le fait, tout en paraissant adhérer 
à la limitation ainsi posée, la rejette implicitement comme en- 
core trop large, et que M. Lehr propose un amendement il'or- 
dre particulier, mais estensif, on verra qu'ici la majorité est 
indécise. Donc, ne nous bornons pas h compter les avis, mois 
pesons . 

L'honorable M. Pierantoni pense que • le pouvoir des agentB 
diplomatiques et consulaires en matière de mariage doit com- 
prendre la couipélence pour les mariages des nationaux avec 
les étrangères d'un Ëtat tiers •■ 11 aioute : i l'avenir sera pour 
la compétence entre un national et l'étrangère ressortissante 
du pays où l'agent est oflicier ■. M. Stœrk s'exprime ainsi : 
• Die Alinéa d des ersten Artikels Bcheint mir in Widerspruoh 
zu slehen mit der thatsSch lichen Entwickelung des interna- 
tionalen Rechts, zumal in Orient, und in denjenigen Gebïeten, 
in ilenen das Prinzip religiôaer Paritiit nocli nicht konsequenta 
allseitige Durclifnhrung gefnnden hat. • El, allant tout de 
euite jusqu'au bout de son idée, M. Stœrk demande compé- 
tence pour l'agent diplomatique et consulaire en matière de 
mariage, soit vis-h-vis d'une ressortissante k l'État de la rési- 
dence, soit vis à-vis d'une ressortissante A un tiers Ëtat. 
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M. Stcerk combat notre crainte à l'endroit de la fiction de 
l'ex terri lorialî té qu'il Iroavc aussi peu tlaire et aussi dange- 
reuse que nous et <iue nous ne TOudiioag pas plus i|ue lui voir 
étendre. Et il observe avec une inélut'lable raison ce qui suit : 
I In iillen Fnllen ist die Vomahme eiues BeurkuDdungsakts 
durch den Beamten eines fremden Staates eine Uurcbbrechung 
lier normalen territorialen GewaltUbung, eine Abschwâchung 
des Grundsatzes quod e*t m territorio, esl de lerriloriu. • 
Cette objection n'est<elle pa.s la justification de ce <[ue nous 
disions plus iiaut, â savoir qu'un exposé >le principes nous pa- 
raissait difficile en une matière toute •\'ulilitè f 

M. Stœrk remarque que ce n'est pas par une sotte vanité 
que les Ëtats se sont vus entraînés à refuser force probante 
aus actes de l'âtat civil non dressés par leurs officiers, mais 
bien par la force des choses et par des nécessités juridico-ad- 
ministratives, résultant d«- la divergence des législations tant 
sur la forme que sur les i^ffels légaux du mariage, t Or ces 
divergences existent, dit-it, dans les deux cas, ou plutôt dans 
les trois cas. La fiction d'exterritorialité n'a rien k y voir ■, et 
fin ceci nous l'approuvons complètement. M. lj<^hr nous a fait 
la môme observation parfaitement fondée : nous n'avons dans 
notre avant-projet mentionné cette liction que comme une 
objection hypothétique; en la faisant tomber, on désarme nos 
adversaires ; nous ne saurions nous en plaindre. 

Voici maintenant comment s'exprime l'honorable M. Fé- 
raud-Giraud. qui partage fermement notre opinion : > Cette 
8econdediaposition,dit-il, se justifie parfaitement. Comment un 
agent français, par exemple, en Italie, pourrait-il avoir com- 
pétence pour recevoir un acte constatant l'état civil non seuli'- 
nient d'un Franc a Lî mais Hncore d'un étranger? Gela me pa- 
raîtrait excessif, aussi ne l'admet-on pas comme règle: mais 
on propose de l'admettre ■ dans le cas exceptionnel où te ma- 
riage civil n'existerait pas dans le pays •. 

M. d'Olivecrona m'écrit : • Je ne considère pas comme avur 
la^ux de conférer aux agents diplomatiques ou connulaï 
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i mariage deux finncés île uationa.- 



la compétence poui' ui 
lité différente. • 

Ajoutons à celn 1° l'itmendement ou plutdt l'addition iormu- 
lée par M, Lehr, lequel propose de faire exception pour les pays 
où le mariage civil n'existerait pan, et la restriction fort judi- 
cieuse de M. Lardy : ■ 11 semble inutile de se montrer plus 
royaliste que le roi. Lorsque l'étranger désii-anl se marier 
avec un national apporte la preuve que le mariage devant ua 
consul sera reconnu par l'autorité de son pays, pourquoi l'Ins- 
titut proclamerait-il que i;e mariage doit Ptre interdit î ■ Ged 
est vrai, trop vrai, et ne pTOuverait qu'une chose, à savoir que 
notre Projet est inutile, et qu'il vaudrait autant s'en tenir au 
statu qito. 

En résumé, notre 2<i>b alinéa rencontre des objections, mais 
opposées entre elles et qui se combattent, en sorte qu'il n'a 
point contre lui de majorité absolue, ce qui ma détermine à le 
maintenir. 

Il a du reste l'avantage d'être conforme à la plus grand» 
pratique, et de résister à toute critique théorique. Je reprodui- 
rai néanmoins l'amendement Lehr et l'amendement Lardv, 
qui peuvent être adoptés comme additions sans boulever 
l'économie de mon texte. 
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11. 



Cet article n'a pas soulevé de critique sérieuse. M. Lehr S 
seulement contesté l'exactitude du commentaire contenu dans 
l'exposé des motifs de mon avant-projet. 

Je reconnais que je me suis exprimé (brevitatis causa), d'iU' 
façon qui prêtait à la critique. 

Par agents consulaires j'entends les consuls et vlce-oonsn'* 
de carrière ou non, mais non pas les gérants d'agences coDSU" 
laireB, et particulièrement les étrangers, ou consuls de tien»' 
nations (sauf ce qui sera dit pour les intérims). Sur ce p(Ànl> 
M. Fèraud-Giraud a fort bien compris ma pensée : 



«ilATE 



S VOMMIBSKWi - 
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( Laissons de côté dans la drconâtanue les distinctions entre 
les consuls elecli'aa autres, entre les uonsuls de carrière ■'t les 
consuls négociants, nationaux ou élrangers, etc., elc; mais il y 
a une classe d'agents consulairesdonl je n'ose faire Aie «tnunc 
des officiers de l'état civil. 

t Dans certains pay«, ce qu'on nomme des agents consulai- 
res sont des agents des gouvernements institués par eux et 
qui. eu deliora de lu modestie de leurs titres et de leurs traite- 
ments, sont des agents directs de l'État étranger. 

t Dans d'autres, il existe !i l'étranger des circonscriptions 
consulaires limitées et circonscrites, gérées par un consul, vice- 
consul ou autre fonctionnaire. Or, dans certaines législations 
consulaires et dans des trailé.s internationaux, des chefs de cir- 
conscriptions consulaires sont autorisés à désigner des agents 
dans les ports dn peu d'impoi-tance de la circonscription, pour les 
visas et nutres actes de même nature, etc., elc Et M. Féraud- 
Giraud di^clare éprouver de la répugnance h conférer ù ces 
agents-Ift le pouvoir de célébrer un mariage. 

Pour moi. j'y suis catégoriquement opposé. J'ai dit ce que 
j'entendais par consuls ou agpnta consulaires. J'entends ceux 
qui sont nommés comme tels par un décret ou par un arri'té 
de minisires plénipotentiaires, non les agents subdélégués. 
Mais je ne saurais me ranger à la restriction proposée par no- 
tre honorable secrétaire général M. Lehr, qui entend restrein- 
dre la compétence en matière d'état civil aux consuls de car- 
rière. 

En outre, j'entends que les intérimaires aient compétence 
pour ces fonctions; sans quoi elles deviennent irréalisables, 
les actes de l'état-civil réclamant impérieusement la continuité. 



8III- 
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^Vîat article est également approuvé par la mnjorité des mem- 
' bree tjui m'ont tait l'honneur de m'écrire. M. Stœrk dit : ■ 
Znstandigkeit der Itonsularischen Funktioniire im Wirkungs- 
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kreise des slaallichen Standesbeamten ist diirch das Avant- 
projet in durchaus zutreffender Weise georilnet. > M. Pieran- 
loni ne formule, deson côté, aucune cri tique sur les dispositions 
régi emeii taire B. 

Seul M. Lehr conteste l'exaclilude de ma rédaction ; l'hono- 
rable secrétaire général m'écrit : i Vous paraissez croire que 
les chanceliers sont officiers de l'état civil et peuvent l'être; 
ils ne le sont nulle part. • 

Voici mon intention première: j'ai parlé des chanceliers 
comme ayant compétence pour délivrer, dans tous les cas. des 
expéditions d'actes de l'état civil : j'ai voulu dire (article III) : 
( les expéditions par les agents... ou par leurs chanceliers, des 
actes de l'état civil ainsi faits ■ et non • ainsi fails par leurs 
chanceliers ■ . 

Néanmoins M. Féroud-Giraud me demande : t de désitjner 
spécialement les chanceliers parmi les personnes pouvant cons- 
tater les actes de l'état civil, i 

Je me rangerai volontiers à cette proposition de M. Féraud- 
Oiraud si la majorité de la Coramisaion s'y prête. 

En tout cas, je suis d'avis qu'il faut considérer comme offi- 
ciers de l'état civil : l^les chanceliers de légation; 2" igg chan- 
celiers de consulats ou vice-consulats faisant l'intérim. 

Articles IV et V. 

Ces articles n'ont donné lieu à aucune observation. Je re- 
connais qu'ils sont réglementaires et pourraient demeurer de 
législalion interne. Si Vln&litut le pense, je les supprimerai 
Bans aucun sacrifice d 'amour-propre. Pour le moment, je les 
maintiens puisque la Commission les agrée. 



Sur cet article, M. Féraud-Giraud demande qu'on 
procès-verbal les expéditions des pièces déposé* 



4 

dans les^^^H 



QVATuRzteHe con 
gis Ires publics des aatofités loealea cirUw on 
de suppt^r à la perle àts registm 
Cette observation me puslt jnsle. 



M. Lardy propose d'ajoaler anx pnblinUons par affichage 
des insertions dans un on deux joamaax locaux. Je n'y Tois 
pas d'inconvBni«nl. 



Pas d 'observa lion. 



^ 



AUTICLE VIII. 



- (Cotn-rrdft la ■. Lakr.) 



% l. M. Lel>r propose qne, dans les pafs où le mariage civil 
n'existe pas, le consul puisse marier deux lîancês dont on seal 
soit de SH nationalité. 

La majorité ne s'est pas rangée îi cette innovation- 

M. WestUke s'en tient à mon texte d'avant-projel. iiu'îl ap- 
prouve sana restriction. 

M. Férau'l-Girand m'écntque cela • aurait iHmr résultat de 
sabonlonner leH limites de la compétence des consuls en droit 
international aux r^les variables des f-:tats concernant la te- 
nue de l'état civil >. 

M. Pierantoni ne parle pas de la distinction proposée 
L^hr : il en propose une tout autre (nous l'avons dit). 

H. d'Olivecroua Iraite le point par pr^tériljon, md 
ponse est rédigée dam^ un esprit que je croîs ponvc 
1er comme â foriiuri contraire k l'amen 

Je crois devoir interpréter dans le même w 
M. Lardy, qni du reste me rectifiera s^^ 



M. St'i rU ' "1 « luiri'iijfiit favuruh]*' à la p 
M. I..lir 
JS 11. M. {.•'hr i-iit'iiil iim* ratfciit im- ^m* Itorne 

iiiMi-- ftp' r*'. < itii|st'i|iifii( aviM- Iiii-iji«'iij««. il critii] 
tii>ii rcl:ilivi' fi l'Mi'li' •!•' iij:iriu^'«'. 

i'/t'^[ il -IfSHiiii i|iji' i':ii riit (:irti«'li* l'-r. alin.'.;! 
Viu'if <ic iii:ii-i:i/t' t «'( (iiit'iiic sirlii'h'. aliii*-a I*-*^! 
Il* iii:tri:i;ji' • . 

Ji* iTiii pas <rii licviiir tniiiflifr lu <]ii*'sti«jii iihi 
iii:iri:i:.'i*. <N-l:i iii*:i )>:irii iiiulili' ft ^calireiix : 
ritri sur li* ^arr«Miii'iit ••! sm* l'iiniuii rivîl#-, ?»;, 
Iicurlcriniis ili* fi'oiil <li*s li'^risliitinns. |iar ex^ 
Siii'>(i4*. ipril l'st iiii|tu<«sili)r th' tr:iît*'r riiisminali] 
ivcs on <r:iiiti-jiii*iiliiiu«*s. 

S III. Lfs iiuti'i'N ilisiMtsitions ilu «*(>ii(rt'-|iroj< 
iiio par.'tissi'iit «'Xi'i'llciiiiin-iit rtMli;;tM*s, et je ne si 
(1<^ les pivtV'rcr roiiiiiii* iviiactiiui » lu mienne; m 
il (lisrutt- sur in(»ii ti'\t«>. il paraîtra sans doutH 
»|uo rt j>1ms «'Xprilitif «II* vot«*r sur »'i' iiiênie Ifxtt 

^ IV. Jt' suis pn**t à nu'. ralli«T aux urticl**s 7 t 
projft Lchr, qu»* MM. Slirrk rt Fi*raud-Girau 
Toutcfuis le (It'lai <!<' liuitaiur paraîtra court. 

iU'c'i (lit, voiri W. t«*xt»' o>iiipl»^t <iu«lit o>ntre-pr 



Tf'.ife (lu jn'ojf't fie M. Lehr. 

\. Les agents diploinati<[U(*s et miisulaires i 
leurs circonscriptions les fonctions d'ofliciers de 
l'é^'ard de leurs nationaux, dans la niesun» où ; 
nale les y autorise. 

2. Ils reçoivent, en conséquence, les actes île 
de décès, et procèdent à la célébration des mari 
que les deux futurs époux soient leurs compatrio 

Toutefois, par dérogation à cettn dernière vi'^h 



t^^ ui.vmHziFJit cuiuissiuN — uniAbEs Dipuiiinvti:» 87 
ëgalemeot procéder au ntftrUge He deas p?rsoiiD«s iloiii l'une 
ressortirait à une tierce puissance nr'^t-â-dire ne r^sortit ni 
à leur propre pays, ni à celai où lU Fien-ent leurs fonctionâ) 
lorsqu'ils exercent leurs Tonctions dans un pay» où, te mu- 
rïage civil n'ètanl pas instilué, le» Tuturs époux ne pourraient 
pas, :1 rHÎsori de leurs croyances, contracter mariage en la 
forme usitée dans le pays. Lear droit d'intervention, dans ce 
cas spécial, est subordonné à la condition de n'être point con- 
traire n la législation propre dn Tatur êponx qni n'est pas leur 
ressor Lissant. 

3. Ils ne jouisïtent de ces attributions que s'ils ressortissent 
eux-nt^men par leur nationalité au pays dont Us représentent 
les intérêts k l'étranger. 

4. Dans tous les autres cas, les agents diplomatiques ou 
consulaires sont incompétents et l'on doit, en matière d'état 
civil, se conformer fi lu loi territoriale. 

5. Lorsque ces agents sont compétents, le recours à leur 
minisliire demeure facultatif, leurs nationaux restant libres 
dr? s'adresser, s'ils le préfèrent, aux autorités locales. 

6. Dans les actes qu'ils sont aiitorîsi^s à recevoir, les agents 
diplomatiques ou consulaires se contorment a leur loi natio- 
nale. 

7. Tout acte reçu ou célébré par eux est communiqué, dans 
la huitaine, à l'autorité locale l'ompélente, pour Être, par ses 
soins, transcrit sur les registres corrRSpondants de la localité. 

K A l'inverse, tout acie revu ou célébré par l'autorité locale 
compétente, et concernant un ètran^'er, est communiqué par 
elle, dans la huitaine, â l'aKent diplomatique ou consulaire 
de la circonscription, pour être par lui transcrit sur les regis- 
tres (lu poste et transmis ilans le pays d'origine, conformé- 
ment aux règlements nationaux sur la matière. 

Pour l'exposé des motifs de ce remarquable projet, dont J 
ré<lai'lion nous paraît impeccable, étant donné qu'on eB' 
mettrait J'éconoraie, nous renvoyons ft la Revue gvné 
Droit international public, livraisons d et ô (Paris. 
1894). 



A 



1 
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Contre-projet de M. Lirdy. 



D'apr^a l'honorable M. Lardy, les actes d'état civil dressés 
par les consuls ne devraient avoir de valeur autlientique 
internatiODale que dans les pays oii il n'existe pas d'état civil 
régulier. M. Lardy propose donc que te i-èglement projeté soit 
divisé en deux parties, l'une relative aux pays qui ont orga- 
nisé un état civil laïque régulier et offrant des garanties suffi- 
santes, et l'autre relative aux compétences ronsulaires en ma- 
tière d'état civil dans les pays qui n'ont pas d'état civil 
régulier. 

Tout en reconnaissant le caractère judicinax et juridique de 
la proposition de M. Lardy. nous hésitons à prendre le terme : 
• ëlnt civil laïque *, dan^ son acception littérale étroite. Car 
nous ne pensons pas que M. Lardy considère comme non ré- 
gulièrement organisé te système d'état civil anglais, par exem- 
ple, où, à côté du regislmr laïque, il y a le regUtrar clergy- 
man, qui n'en est pas moine officier d'étal, civil de par la loi. 

C'est ce qiii nous a autorisé à penser que dans son intention, 
M. Lardy n'est pas favorable k l'amendement de M. Lehr; si 
nous l'avons mal compris, qu'il nous excuse. 

N'ayant pu communiquer l'amendement Lardy à nos hono- 
rables collègues, noua ne pouvons juger de leur avis k ce sujet 
que par induction. 

L'honorable M. Féraud-Giraud m'écrit : 

• Plusieurs législations intérieures attribuent exclusivement 
à des autorités locales, k peine de nullité, la constatation des 
actes de l'état civil. ■ Dans ce cas, M. Féraud-Giraud me pro- 
pose de prescrire au consul de ne recevoir l'acte requis qu'a- 
près s'être assuré qu'il a déjà été reçu par le fonctionnaire 
compétent local. 
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Ceci me parait inspiré en quelque mesure par le m^me es- 
prit qui a dicté le contre-projet Lard_v. 

Je crois découvrir dans la réponse de M. d'Olivecrona, peut- 
être à torl, une pi-éoccupation du mâme genre. 

Néanmoins, l'idée de M. Lardy, reste neuve, originale, et je 
puis ajouter pour l'instant : isolée. 

MM. Féraud-Giraud et d'Olivecrona me semblent même op- 
posés à l'économie du systémi? Lardy, quant aux résultats. 

Le premier écrit : • Car, enfin, lorsque dans un Etat le ma- 
riage n'est pas constaté par l'autorité dvile. il existe toujours 
des règles légales pour cette constatation... il n'y a qu'à suivre, 
duiB un cas comme dans l'autre, cette loi I ■ 

Le second, M. d'Olivecrona, appelle mon attention sur ce 
tait que, dans son pays, les registres sont tenus par les pas- 
tsura, les rabbins, et il désapprouve l'idée de la compétence à 
doniier aux consuls pour unir deux fiancés de nationalité dif- 
tèrente. 

Sous le bénéfice de ces observations, voici la texte des arti- 
cles proposés par M, I,ardy: 



Ttxte des nrlirlex ndffilionnels pi'oposés par M. Lardy. 



Article pbemieh. — Les États dont la lésïislation a organisé 
l'^lat civil d'une façon régulière et oïfrant des garanties suffl- 
MftteB, sont fondés à exiger des étrangers résidant sur leur 
iBiritoire, qu'ils se soumettent à la législation locale pour tout 
«qui concerne l'état civil, ou tout au moins à refuser le ca- 
iMlïre d'actes authentiques aux actes de l'état civil qui se- 
ninit dressés sur leur territoire par d'autres que les officiers 
d'état civil commis h cet effet. 

ÂAT. 2. — En conséquence, dans les Ëtats dont la législa- 
fen a organisé l'état civil d'une façon régulière et suffisante, 
Ita autorités locales ne sont pas tenues d'autoriser le mariage 
religieux sur la production du bulletin de mariage dvil pro- 
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(luit par un consul étranger résidant sur leur territoire, ni la 
transcription en marge des actes de naissance dressés par l'au- 
torité locale, des recon naissance s ou légitimations d'enfants 
naturels résultant de déclarations reçues ou d'actes dressés 
parlesdits agents diplomatiques ou consulaires, ni d'accorder 
un permis d'inhumation lorsque le décès n'a pas été déclaré & 
l'autorité locale. 

Art. 3. — Dans les pays dont il s'agit, les registres d'état 
civil tenus par les agents diplomatiques ou consulaires ne font 
foi que vis-à-vis des autorités administratives ou judiciaires 
du pays auquel appartient le consul; tout au moins le pays 
étranger n'est pas tenu de leur reconnaître de valeur authen- 
tique. 

Art. 4. — Entre les pays dont il s'agit, i! sera procédé, à dé- 
faut de conventions spéciales sur la matière, à l'échange men- 
suel des actes d'état civil par l'entremise des agents diploma- 
tiques respectifs. 

J'ai déjà par anticipation commenté le contre-projet Lardy : 
il est acceptable, irréprochable même, seulement il équivaut k 
ne rien faire ou à peu près. 

n est un point sur lequel je m'empare'du contre-projet 
Lardy, c'est en ce qui a trait aux feconnaixsnnces. (Voir mon 
avant-projet, page 3.) 

M. d'Olivecrona partage mes scrupules sur ce point, ainsi 
qu'en ce qui concerne les actes de divorce. Les autres mem- 
bres de la Commission ne m'ont donné que leur assentiment 
tacite â cet égard. 

Seul M. Stœrb semble contraire à mes observations sur ces 
points (divorce, reconnaissance, légitimation). 

IV 

En délinitive sur tous les points, faute d'une majorité con- 
traire, mon avant-projet subsiste. M. Fera ud-Gi l'a ud m'a fait 
toutefois une observation de teste que je reconnais fondée : il 
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sngit du mot • une nnlionnle » {à l'article premier). Il pro- 
pose d'y subsUtuer une périphrase : • lorsque les futurs épous 
n'appartienne m pas l'un et l'autre à la nationalité du consul ■- 
Je n'ai employé le mot nationale que brevUfUis rausd, et je 
convieDs qu'il prèle à amphibologie. 

Jemaiutiens néanmoins mon teste primitif, la majorité pa- 
raissant s'en contenter, malgré ses insuffisances et ses imper- 
(eclions. Je désire que la discussion l'aniêliore et le complète. 



Texte ilii jirojet. 



Ahticj.e I. 



Les agents diplûmatiques ou consulaires constatent, coiicui- 
remmeut avec les autorités du pays où ils résident, la naissance, 
le mariage, le décès de ceux de leurs nationaux qui y résident. 

Mais ils ne sont pas compétents pour recevoir l'acte de ma- 
riage entre un national et une étrangère, on entre une nationale 
et iin étranger. 



Les actes de l'étal civil reçus par des agents diplomatiques 
ou consulaires doivent tous être inscrits de suite et sans blanc, 
par ordre de date, sur un ou plusieurs registres, tenus doubles, 
cotés par première et dernière et parapliés par euK, sur toutes 
les pages. Une expédition en doit éti-e en même temps adressée 
et immédiatement transmise au ministre des affaires étrangères. 

Art. m. 

Les expéditions des actes <Ie l'état civil ainsi faits par les 

agents diplomatiques ou consulaires ou leurs chanceliers, font 

In même foi que celles qui sont délivrées par les dépositaires 

Datîouaux de l'état civil. 



Art. IV. 
Les jugements de rectification de l'^tQt civil i 
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£ur les registres courants par les agent» diplomatiques ou con- 
sulaires, aussitôt qu'ils leur sei'ont parvenus, et mention en seru 
faite à lu marge île l'ai-te rectifié. 



Aur. V. 
Au uo m menée ment de février de cliaque année, les consuls 
arrêtent par procès-verbal les doubles registres des actes de 
l'état civil de l'année précédente : l'un de ces doubles reste dé- 
posé à la cbancellerie et l'autre est expédié dans le mois, ai 
faire se peut, au ministre des affaires étrangères. 

Akt. VI. 

Si, par suite d'accident, tes registres sont détruits, l'agent 

diplomatique ou consulaire dresse uji procès-verbal et l'envoie ] 

au ministre des affaires étrangères. ^^H 

Les publications et affiches de mariage prescrites par les lois 
nationales sont faites dans le lieu le plus apparent de la chan- 
cellerie. Les publications sont transcrites h leur date sur un 
registre coté et paraphé. ^^M 



Les procurations, consentements et autres pièces annexéfls 
aux actes de l'état civil sont paraphés par la personne qui les 
a produits pour rester déposés à la chancellerie. 



L. i>K MONTLUC. 



QUINZIEHE COMMISSION — PBOPRIÉTE LITTERAIRE 



QXJTlSrZIÈME COMMISSION" 



Revision de i» Convention de Berne 

daQsepteinbre lSS6créantune Union internatioiiiile 

pour la protection 

des œuvres litlératres et artistiques. 



iCoiglulons présuttéei an nom de la Commission par HM. ROfilIU, 
■ rapporteur, et REHAULT, corapportenr <. 



Les deux rapporteurs s'atistiendrant d'une étude géniîi-ale de 
1» question. Il s'agit, en elîet, non pas de proposer à l'Institut 
1* réglementation d'une matière nouvelle, mais seulement 
4'Stndier dans le détail les modifications que paraîtrait com- 
porter une convention intematioDale sur l'utilité de laquelle 
tout le monde paratt d'accord en principe. — Quant ans diffé- 
iwilspoints susceptibles d'être touchés, MM. les membres de 

' L<s autres membres de la CommissiOD sont MM. Boëhm, CLâtiE, 

•WlT, DaSPAONET, FUSIKATO, HH-TÏ, KAMAROTSKÏ, LiRnï, MiLUQUER, 

Bowiiowsiti, Sthiso-web et Vincent. 

. M. Roguin A reçu des mémoires complets et fort intévessanls de 
MX. Despagnet, Lardy, Lyon-(JHen et StriBower. — M, Boehm a élé, à 
■on gnud regret, empêche par un état de maladie de prendre part aux 
binut de la l^mmiasioiL. 
L( présent rapport a élé élaLoré par MM. Bogoin et Reuault, ce 
mier nyMnl bien voaln, ipioique PréaidenI de l'Institut, accepter la 
Idwition de contpporteiir. 
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l'Institut en trouveront l'indication dans le ^)mf' XIII lie VAn- 
nitaii'e pages B52 et suivantes. La Commission a finalement 
résolu de laisser de côté tous ceux qui ne seront pas ci-après 
l'objet d'une étude spéciale. 

En la matière, l'Institut ne pouvait guère songer à voter les 
articles complets d'un nouveau traité, que, seule, la Confé- 
rence diplomatique prévue par l'acte international de 1886 
semble apte à préparer. Dés lors, la mission de l'Institut ne 
devait pas être de discuter des listes, dont la rédaction aurait 
été d'ailleurs extrêmement difficile à aiTÔter par correspon- 
dance, mais plutôt de s'exprimer au sujet de certaines ques- 
tions choisies, et de quelques idées générales propres à ?lre 
prises en considération par la Conférence officielle. 

Du reste, la réunion de cette dernière semble imminente. 
Elle sera convoquée vraisemblablement pour la fin de 18© on 
lé commencement de 1896. De toute façon donc, pour aboutir, 
l'étude à faire par l'Institut devait être simplifiée autant que 
possible. C'est ce qui explique la forme générale, et quelque 
peu inusitée, qui a été donnée aux propositions de la Commis- 
sion. 

■■l'opositiuii préîudiuielle. 

Un membre de la Commission, M. le D'' Strisoiver, a soulevé 
une question préjudicielle, et proposé à l'Institut de préparer 
séparément deux projets : L'un contiendrait une réglemenla- 
tion complète et par voie de droit uniforme du fond même 
des droits d'auteur, et il serait destiné à servir de modèle, soit 
à une convention générale, soit à des traités particuliers, soit 
aux lois intérieures. — Un deuxième projet serait celui d'une 
convention destinée essentiellement à régler l'applicatiot^ 
œncv/rrente des lois nationales avec quelques rares prindpes 
de droit uniforme ; le but en serait d'augmenter le nombre des 
États adbérents à l'Union internationale. 

Les autres membres de la Commission, sans méconnaître 




l'inlèrât doctrinal du système (le M. Htrisower, estiment que, 
ponr exerc«r uae inflaence dans la. question, l'Institut doit se 
Umiter à l'examen de la révision de la Convention de 188f}, et 
la prendre elle-m?me comme base dans son unilè. — En outre 
«I surtout, la 158 Commission devait s'occuper uniijuement des 
modifîi.'u lions à apporter k celte convention. Si donc, l'Institut 
voulait mettre à l'ptude un projet de législation uniforme sur 
les droits d'auteur, une nouvelle commission devrait âtre for- 
iD^pourvetle tâche tonte diffëranle. L'on propose donc ren- 
tra* en matière pure et simple, pour des molifs ré^lemenlaires 
et d'opportunité. 



lidlirnUon des pt^rsonnes et œuvi'es appelées à jonli' 
de la protection iDlematlonale. 

L'article 2 de la Convention de 1886 réclame, pour la protec- 

|iie l'auteur, la nationalité d'un Ëtat unioniste et la pulili- 

l^n de l'œuvre dans le domaine de l'Union. Faute de la 

n de ces deux conditions che.n l'auteur, l'éditeur estpro- 

i s'il a simplement son établissement (domicile) dans un 

B adhérent au traité et si l'œuvre y est publiée. 

r cette question capitale, la Commission est divisée. 

hl. Roguin et Strisower, suivis par M. Lyon-Caen, • qui 

a d'objection grave >, sont d'avis de substituer eu 

J la condition du do«iie(7e à celle de la nationnlifé, H 

ttiler ainsi l'auteur à l'éditeur. — Ils proposent donc de 

[amer sous une forme ou une autre le principe suivant : 

olection réiuitnnl du traité international eut accordée 

d à l'auteur ayant son domicile principal dans un den 

'é cOvUractant», puis, faute de cette condition du côté de 

', à l'éditeur ayant le domicile sus indiqué, pourvu 

^àaru le» dev-x cas, l'œuvre ail élépubliée pour la pre- 

e fois dan» les limilo^ de l'Union. — Cette opinion, inter- 

B entre les deux suivantes, s'appuie sur le fait que la 
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fixation de résidence (tHiiti un pays implique de la pari de 
rBcrivain ou artiste une sorte de nataralisation au point de 
vue professionnel, et qu'il est naturel de protéger l'auteur 
comnie le sont les ressortissants du pays où il travaille. 

M. Renault se déclare, au contraire, tout à fait hostile à 
l'idée <\u domicile, qui, suivant lui, donnerait lieu certaine- 
ment h de graves difficultés de droit et de fait (difTérences lé- 
gislatives dans la notion du domicile ; indécision fréquente de 
celui-ci; possibilité d'établissement de domicile plus ou moins 
fictif pour se faire protéger, etc.). M. Renault estime raisonna- 
ble de protéj^er, d'abord le ressortissant d'un Étal unioniste, 
quel que soit le lieu de publication, fût-il même en dehors de 
l'Union, puis celui qui publie son œuvre dans les limites de 
celle-là, malgré son indigénat étranger à tout Ëtatadhérent au 
traité. — Le cercle de la protection serait ainsi beaucoup 
élargi. — M. Renault propose aussi de ne pas protéger direc- 
tement l'éditeur , pas même subsidiairement. Il abandonnerait 
ainsi la disposition figurant à l'article â de la Convention de 
1886. 

Enfin, MM. Lardy et Despagnet proposent le maintien du 
slalM qiio, en particulier dans l'idée que le refus de protection 
aux étrangers à l'Union par leur indigénat est de nature à 
attirer de nouvelles adhésions. 

La question est trop grave pour que la Commission fasse 
artificiellement une proposition unique. Mais il est peut-être 
permis de dire que les membres de la première opinion, sans 
abandonner leur préférence, seront disposés à se rallier à 1» 
troisième, soit au maintien du Uafu quo, cela au point de vue 
pratique immédiat. 

Conditions el tormalltës de lit protection. ^^| 

L'article 2 du traité de 188t) dispose : La jouissance de ces 
droits (de la protection assurée aus nationaux par les lois 
respectives) est subordonnée à l'accomplissement des condi- 
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liùns et formalités prescrites par lu législation du pays 
d'origine de l'œuvre. 

La Commission, presque unanime, propose l'ahaTidon du 
mot conditions, qui semble ne correspondre plus à rien, et, ù 
[Kirt cela, le mainlien du système de 1886, d'après lequel U 
saffit de l'observation des formalités du paya d'origine de 
l'œuvre. Elle voudrait également préciser le résultat de la 
dispoeilion en disant: La pt'otection est assurée, subsiste et 
pnul être réclamée judiciairement sans que l'intéressé ait à 
accomplir aucune des formalités d'une autre législnlion que 
cette du pays d'origine de l'œuvre. 



I 



Diifée de la proiection. 



D'après l'article 3 du traité de -1886, la protection, qui résulte 
'le l'assimilation des auteurs unionistes à ceux de l'État où ils 
font Tftloir leurs droits, ne peut excédei- dans les autres pays 
ta durée de la protection accordée dans ledit pays d'origine' 
|(le l'œuvre). Il y a là une restriction au principe de l'assimi- 
latioD. Les auteurs du traité de 1886 ont estimé qu'il serait 
lUfficile d'obliger l'État où la protection est réclamée de l'ac- 
corder pour une durée plus longue que celle de la législation 
Ju pays d'origine de l'œuvre. 
Sur ce point encore la Commission est divisée : 
MM. Deapagnel, Lardy et Renault proposent le maintien du 
staliL quQ, mais M. Lardy serait disposé à faire une manifes- 
laliou • platonique • en faveur d'une durée de protection uni- 
forme soit de 51) à 100 ans à partir de la publication de l'œu- 
vre. 

MM. Lyon-Caen, pour lequel la solution serait pe^^étre pré- 
maturée, Strisower et Roguin, seraient d'avis de supprimer la 
reetriclion figurant â l'article 2 de la Convention de 1886, 
L'assimilation aux nationaux du pays où la protection est ré- 
clamée serait ainsi complète. 



DEDXtEHE PASTIS - 

Protection des trait action s. 

L'article 5 du traité de 1886, faisant un premier pas dans le 
sens d'un minimum de protection, accorde, sans conditions 
préalables, la jouissance du droit de traduction pendant dix 
ans h dater de la publication de l'ceuvre originale dans l'un 
des Étals unionistes. 

La Commission propose de porter de dix à vingt ans la da- 
rée de la protection obligatoire, soit minimum, des traduc- 
tions. 

M. Renault, tout en adhérant à cette proposition au point 
de Tue de l'opportunité actuelle, engage l'Institut à proclamer 
le principe que, dans un système rationnel, l'œuvre devrait 
être aussi énergiquement protégée contre la traduction que 
contre la reproduction proprement dite. 

Exécution des œuvres dramatiques, dramatico-oiusicales 
et musicales (Articles 9 et 3 de le (wnveDlion de 1886.) 

11 faut distinguer avec soin le régime des œuvres miiticales, 
de celui des ouvrages dramatiques ou dramatico-mvsicaux. 

Quant aux œuvres musicales, l'article 9 du traité en subor- 
donne la protection internationale, relativement à l'exécution, 
à la condition que le compositeur de musique ait expreisii- 
ment déclaré sur le titre ou en tête de l'ouvrage qu'il en in- 
terdit l'eaiécuiion publique. 

La Commission, à peu près unanime, propose la suppression 
de la nécessité de toute mention et le retour des œuvres mu- 
sicales au droit commun. 

En outre, M. Lardy tiendrait à introduire dans la Conven- 
tion revisée une disposition portant que l'exécution sans but 
de lucre d'une ceuvre musicale serait licite partout. 

M. Renault considère cette proposition comme pleine de dan- 
ger. Les autres membres de la Commission réservent leur li- 
berté au sujet de cette imporlanle question. 
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Quant aux œuvres dramaliquei et dramalico-musicales, la 
Commission ne propose aucun changemeDt au régime ai-rëLé 



Adaptatlona. arrangemenls de musique, etc. 



L'article 10 de la Convention, relatif à ce genre d'ouvrages, 
est ssBez défectueus. Il commence par comprendre dans les re- 
produclions illicites les adaptations, arrangenienls de musi- 
que, etc., quand ils n'ont pas le caractère d'une nouvelle 
œuvre originale. Mais la fin de la clause statue que : Batts 
l'a^licalion du présent article, le» h-ibunaua; des diverti 
pays de l'Union tiendront compte, s'il y a lieu, des réserves 
itr leurs lois respectivei. Ce passage n'est nullement clair, et 
il peut pKraftre annihiler l'effet de la disposition de principe. 

U Commission propose de donner à la disposition interdi- 
ra t l'adaptation ou l'arrangement sans originalité une port^'O 
pliM impèrative, et d'y mentionner aussi le cas fréquent de la 

tnm formation d'un roman en pièce dramatique ou vice- 



four le reste, le statu qtto serait maintenu. M, Roguin se 
réserve pourtant la faculté de faire une proposition personnelle. 



I^pntnts UultBB dans un but d'enBelgnement ou de science. 

La Convention de 1U86 n'a pas réussi à régler cette matière, 
*Mu»e d'une profonde divergence de vues entre ceux voulant 
^«(gir et ceux désireux de restreindre le droit de reproduction. 
L» traita se borne à réserver à l'article 8 l'effet delà législation 
^ Etals contractant.s, el celui des conventions particulières 
«intervenir entre eux. Cette réserve, qui, à première vue, pa- 
's'Uiiperllue, a été introduite parce que, en présence de l'ar- 
"cle iâ de la Convention et de l'article additionnel, les emprunta 
*" question auraient pu être considérés comme impérativement 
«iterdiis dan3 toute l'étendue de l'Union. 



100 DEUXIliHR PARTIK — TKAVAl'X RES CnXWSStONS 

Dans la Commission, les opinions ont élé très différentes. 
M. Renault désire le maintien du statu quo, M. LyoD-Caea 
préfère de ne pas réglementer internationalement la question, 
M. Lardy, d'adopter la rédaction du traité franco-suisse de 
1892 (non entré en vigueur), et M. Despagnet, de définir de la, 
façon suivante les emprunts licites: Les citations avec indica- 
tion de l'auteur et de la source d'où elles sont tirées sont loti- 
jours permises tant qu'elles conservent leur caractère d'élé- 
ment de preuve ou d'eicempie. — M. Roguin voudrait pareille-, 
ment chercher à dé&nir et distinguer des autres les citations 
Ucites. 



Recueils iiéiludiques, ioupnaux. 

Les négociateurs de 188fi ont senti le besoin d'adoptt 
l'égard de la presse périodique des dispositions spéciales 
uniformes sur le fond même du droit d'auteur. Elles se trou- 
vent à l'article 7, qui distingue deux catégories d'articles. - 
première est formée des articles de discussion politique, 
nouvelles du jour et des faits divers. La Convention proclami 
mpérativement la liberté de ce genre d'insertions. Quant à !& 
deuxième catégorie, comprenant tojis les autres articles d'itw 
publication périodique, journal ou revue, l'aulenr ou 
teur peuvent en empêcher la reproduction au moyen d'une 
mention expresse de défense, qui, dans un journal, doit se rap- 
porter à un article déterminé et, dans un autre recueil, peut 
être placée simplement en tête de chaque numéro. 

Le procès-verbal de la conférence explique, d'ailleurs, que 11 
permission de reproduire les articles de discussion politîqi 
ne s'applique qu'aux écrits relatifs aux questions du jour, 
non aux essais ou études ayant trait à des questions de politi- 
que ou d'économie sociale d'une signification plus générale. 

La Commission, unanime sur ce point, propose : 

De faire entrer dans le texte même de la Convention l'explï 
cation du protocole de iSSiî; 
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mentionner les articles de science et d'art, otoia à l'a 



r De 

licle? du traité de lâS6, et de les soumettre expressément à lu 
règle édictée pour la deuxième catégorie d'écrits ; 

De dire formellement que les romans-feuiltstons sont sou- 
mis aux mêmes l'ègles que les œuvres littéraires publiées en 
Tolumes ; 

De consacrer nettement et internationalement, nonobstant 
toute disposition contraire des lois ou traités particuliers, la 
fanulté pour tout le monde de reptvdiiire tes articles poli- 
liqiiei, nouvelles du jour et faits divers, h la seule condi- 
tion d'en indiquer la source exacte. 



Bâ propos de plusieurs des questions qui suivent, M. Striso- 
une observation générale. Après avoir comparé les 
X systèmes opposés entre lesquels on peut choisir pour dé- 
miner les œuvres protégées, celui s'en rapportant exclusi- 
bent h la loi du pays d'origine, et celui appliquant celle du 
K Oïl la protection est réclamée, M. Strisower se déclare 
Q du deuxième, mata avec quelques réser^'es. 
'Les autres membres de la Commission, laissant leurs coUè- 
piflB soutenir éventuellement une proposition individuelle, 
«Sliment qu'il n'y a pas lieu d'énoncer une régie générale, et 
qu'il faut seulement, conformément à ce qui suit, étudier et 
résoudre successivement les difficultés relatives aux diverses 
sortes d 'œuvres. 



I 



Œuvres chorégraphiques. 
'L'article 2 du Protocole de clôture de 1886 dispose ce qui 



Au sujet de l'article 9 (relatif aux œuvres dramatiques ou 
d rama tico- musical es), il est convenu que ceux des pays de 



iOâ 



DRUXIKUE I' 



i COMUIbSIOKS 



l'Union dont la législation comprend implicitement parmi 
les œuvres dramatica-musicales tes ceuvreu chorégraphiques, 

admettent expressément lesdïtes œuvres tut bénéfice des dis- 
positions de la Convention conclue en date de ce jour. 

La majorité dans la (.'o m mission propose dememionnerdans 
la nouvelle convention les œuvres chorégraphiques comme 
devant jouir de la protection ordinaire assurée internatioua- 
lement, mais sans aucune disposition impérative dominant 
les législations natianalSB. 

MM. Renault et Lardy proposent toutefois le maintien dn 
stalu quQ. 

M. Despagnet désire comprendre les pantomimes dans la 
future convention. 



Reproductions rnuBicalea mécaniques. 

L'article 3 du Protocole de clôture porte ce qui suit : U est 
entendu que la fabrication et la vente des itulrumenls ser' 
vant à reproduire mécaniquement des airs de musique em- 
pruntés au domaine privé ne sont pas considérées comme 
constituant te fait de contrefaçon musicale. — A l'époque où 
a été adopté ce texte, qui est un emprunt à l'article 14 de la 
convenlion franco-suiese de 1882, il s'agissait surtout des bolles 
à musique et orgues de Barbarie. — Depuis, un grand nombre 
d'autres instruments musicaux mécaniques ont été inventés, 
et l'Aasocialion internationale demande que l'on restreigne la 
disposition du Protocole aux bolles à musique et orgues de 
Barbarie. 

il y a deux questions ici : celte de la fabrication des instru- 
ments musicaux automatiques et celle de leur emploi. 

La Commission n'est pas en mesure de faire une proposition 
collective quant à la fabrication. —Mais, relativement à l'em- 
ploi des appareils, la majorité se prononce dans le sens de la 
liberté de l'exécution publique (comme de la privée). D'autre 
part, M. Lyon-Caen souhaite qu'elle soit prohibée sans res- 
triction. 
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I M. RfiDauIt estime que la Convention n'a pas à s'occuper de 

P la quwlion de l'exécution, et il ne serait d'ailleurs pas parti- 
f san de la liberté de celle-ci. 

I Pholoorapliiea. 

L'article l^f du Protocole de clôture traite de ce genre de re- 
productions, qui est aussi, mais seulement implicitement, com- 
pris dans réuumération de l'article 4 de la Convention. 

Les conclusions suivantes paraissent résulter du contexte 
des dispositions arrêtées en 1886 : 1" Il est interdit de repro- 
duire nu moyen de la photographie une œuvre d'art protégée 
par la Convention (Sic Soldan, page 24). 3o La photographie li- 
ciie d'une œuvre d'art protégée jouit de la même protection 
que l'original (article l*f du Protocole). 3" Quant aux pfioioyra- 
phiu originales, reproduisant eoit des personnes, soit des 
paysages, soit des œuvres tombées dans le domaine public, la 
wtualion légale en est tout autre. Le droit du piiotographe 
n'Mt pas dérivé mais direct. — A cet égard, le Protocole laissa 
en Hiflnilive aux divers États unionistes le droit de protéger 
on ma, par leurs lois, les photographies originales. — L'Alle- 
magne se refusait â. assimiler les photographies aux œuvres 
aniBtiques, tout en leurassurant une protection swi genei-is. 

La Commission propose : 

DlQlroduire dans la Convention une disposition interdisant 
dfl reproduire par la photographie une œuvre littéraire ou ar- 
■istiqueproiepee ,■ 

De mentionner dans le futur traité (article i de celui de- 
I**)]) comme protégée, la photographie autorisée d'une œuvre 
pnUgèe. 

'juantaux photographies originales, reproduisant des objets 
laliirels ou artistiques qu'il estpermis d'imiter, il y a désaccord 
diQsIaCommission : MM. Lyon-Caenet Renault désirent le main- 
lien du j(r(fu qua, sauflaformationd'une union restreinte entre 
les ÉIftts voulant la protection. M. Renault engage l'Institut à 
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exprimer un vœu formel en faveur d'une semblable union res 
treinle, qui devrait être formëe de façon à proléger récipro- 
quement les photographies originales, que les Rtats adbérenis 
les considèrent ou non comme des œuvres artistiques. M. Des- 
pagnet n'admet pas la pratection. M VI. Lardy et Roguin in- 
troduiraient dans le traité une disposition protégeant impéra- 
tivement les photographies peudant dis ans, par exemple. — 
M. Strisower, qui adopterait le principe général suivant le- 
quel seraient protégées les oeuvres littéraires ou artistiques 
telles selon la loi de l'État oii la protection serait réclamée 
i[voir plus haut, p. 9), ajouterai! quant aux photographies ori- 
ginales : Ceux des pays contractant» dont lalégitlalion.tout en 
refusant awse cetivres photographiques le caractère ^œuvrex 
artistiques, les protègent d'après des règles particvliéres, ac- 
corderont la même protection aux œuvrex photographiques 
provenant des autres pays contractants. 

Publications simultanées. 

D'après l'article 3 du Traité, le pays d'origine de l'œuvre esl 
celui de la première publication ; mais, si cette dernière a eu 
lieu simultanément dans pinsieurs Ëtats, c'est celui dont la 
législation accorde la durée de protection la plus courte qui 
est considéré comme le pays d'origine de l'œuvre. — De l'avis 
de plusieursjurisconsultes, la publication est simultanée quand 
elle a lieu le même jour. (Le droit d'anlexir, 1893, page 120.) 
Alors les cas de simultanéité seraient fort rares. 

La Commission est partagée ; MM. Despagnet, Lyon-Gaen 
et Renault préfèrent le stntu quo, c'est-à-dire la durée la plus 
courte de protection. MM. Lardy et Roguin prendraient, au 
contraire, comme règle, la loi accordant te plus longtemps le 
droit d'auteur. 

Œuvres parues avant l'entrée en vigueur de laConvenlion. 

Celle question est importante, parce qu'elle se représente 
chaque fois qu'un nouvel État enlre dans l'Union, — Elle fait 
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l'objet de l'article 14 du traité, lequel est déclaré applicable « 
(suffi tel Eeiivres qui, au moment de rentrée en vigvenr, ne 
tant pan encore totnbées dans le domaine public dans levr 
pays d'origine. — Mais l'article 14 n'ordonne cela que jows 
iw rMCTfCï et conditions à déterminer d'un commun ac- 
cord, et l'article du Protocole ajoute en aubatance que, faute 
de samblablea stipulations, la législation intérieure de chaque 
Élol réglera la difficulté. Il y a lieu de se préoccuper des inté- 
rSte de ceux qui, avant l'entrée en vigueur de la Oonvenlioii. 
laraient éilité ou préparé des reproductions désormais prohi- 
bées. — Des arrangements internationaux existent à cet 
^Bpd dans des conventions particulières. En outre, la Belgi- 
Hoe et l'Allemagne ont légiféré sur la matière. — Ailleurs, par 
esemple en Angleterre, l'application de la convention aux 
Œuvres parues avant n'a pas lieu complètement. 

La Commission, à peu près unanime, propose de permettre, 
dans des détais péremptoires, l'écoulement des reproductions 
achevées avant l'entrée en vigueur du traité. Elles seraient à 
cet effet munies d'estampilles, ou autres marques distin clives. 
Due reproduction postérieure à l'entrée en vigueur du traité 
dsns le nouvel filai serait prohibée. 

(Euvres d'architecture. 

L'article 4 de la Convention fait renii-er dans les œuvres 
protégées, entre antres, leaplans, ci'oguis et ouvrages plastî- 
1*^» reUitifs â... l'architecture, et enfin toiUe production quel- 
Onque du domaine... artistique qui pourrait être publiée 
par n'importe quel moyen d'impression ou de reproduction. 
— !l est fort douteux que l'on ait voulu placer les édifices 
(iv)mme c'est le cas des statues) au nombre des œuvres artisti- 
ques en général, — La conclusion serait alors que les travaux 
Architecturaux ne sei'aient protégés que s'ils constituent des 
plans, croquis ou modèles plastiques. En deux mois, le traité 
d'tJnion n'obligerait nullement les États signataires â inier- 
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dire t'imitalion d'un êdiricf, méine protégé parla loi du pays 
de sa Rituation. — L'Association inlernationale semble l'econ- 
nattre la justesse de cette interprétation du droit positif; mais 
elle demande pour l'avenir l'assimilation de l'architecte à tout 
autre artiste. (Le droit d'auteur, 1893, page 123,) 

La Commission propose le maintien du slalu qno, c'est-à- 
dire l'exclusion, directe ou indirecte, des œuvres architectu- 
rales de la protection garantie par l'Union, mais, bien en- 
tendu, avec liberté pour chaque Ëtat unioniste d'accorder 
cette protection au moyen de sa loi intérieure. — M. Lyon- 
Caen se prononcerait plutAt pour comprendre dans le traité 
a d'architecture. 



Suppression de la caulion Judiciaire dans les procès i-«latlfi^ 
A l'application de la Convenllon. 

La Commission propose d'émettre dans ce sens un v 
bordonné à la condition que le jugement rendu contre le dft! 
mandeur ou l'intervenant serait déclaré exécutoire dans tou^ 
l'étendue de l'Union, quant aux fraii, mais seulement daiM 
cette mesure. L'on s'inspirerait à cet égard des dispositioin 
suivantes, arrêtées par la Conférence de droit international 
privé tenue à La Haye en 1895 : 

CAUTION JliDIfiATUM SOLVI 

Article premier. — Aucune caution ni dépôt, soua qui 
que dénomination que ce soit, ne peut être imposé à raisoi^ 
soit de leur qualité d'étrangers, aoit du défaut de domicile o 
de résidence dans le pays, aux nationaux d'un des États con- 
tractants qui seront demandeurs ou intervenants devant 1 
tribunaux d'un autre de ces États. 

Aht. 2. — Les condamnations aux frais et dépens ( 
ces, prononcées dans un des Étals contractants conti-e le c 
mandeur ou l'intervenant dispensés de la caution ou du dépl 
en vertu, soit de l'article !«', soit de la loi de l'Ktat où l'actîai|| 
eet intentée, seront rendues exécutoires dans chacun des i 
très Étata contractants par l'autorité compétente d'après lai 
du pays. 
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Art. 3. — L'autorité compétente se bornera à examiner : 

11* Si, d'après la loi du pays où la condamnalion a été pro- 
noncée, l'expédition de la décision réunit les conditions néces- 
saires à son authenticité ; 

2" Si, d'après la même loi, la décision est passée en force He 
chose jugée. 

Seul, M. Lardy se déclare absolument opposé à la suppres- 
I Kion delà caution. 

Exéciillon obllflatoire des jugements rendus 
dans les contestations sur l'application de la Convention. 

La Co m mission unanime propose de ne pas insérer de dis- 
position dans ce sens pour les jugements rendus par les tribu- 
naux nationaux. Elle estime : qu'il n'y a pas de motifs suffl- 
tants pour faire une exception relativement aux di^cisions en 
matière de droits d'auteur; qu'une entente sur l'exécution est 
vaine tant qu'il n'en existe aucune sur la compétence : qu'il sé- 
rail fort difficile d'arriver à cette dernière; que l'exécution in- 
lernalionale des jugements soulève «ne question de confiance 
ilans les tribunaux respectifs, question qui ne fait pas encore 
l'objel d'une réponse affirmative sans rései've; en un mot, que 
l« solution favorable est désirable, mais serait prématurée 
pour le moment présent. 

Institution d'un tribunal fntemallonal chargé de statuer 
sur les dllflcullés d'Interprétation de la Convention. 

Cette question appelle tout spécialement l'attention de ITris- 
lilut. MM. Despagnet, Lardy, Lyon-Caen et Roguin estiment 
im l'inslitution d'un tribunal international serait possible et 
utile. 

H. Strisower n'est pas de cet avis, pour les motifs suivants : 
DifScuUé de familiariser les gouvernemenls avec l'idée de 
•nnblables tribunaux!; ils aecepteraient malaisément les nr- 
I#t8 (l'une cour dans laquelle ils seraient peu ou point repré- 
sentés, preuve en soit ce qui arrive pour les sentences des tri- 
liiuiaux mixtes égyptiens; les règlements du tribunal exige- 
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raient de longufls négociations ; en la matière, resécution 
internationale n'est pas d'une grande importance, et l'impar- 
tialité des tribunaux nationaux n'est pas exposée à un doute 
sérieux. 

Quant à M. Renault, il lui paraît que l'itistitutîun d'un Tri- 
bunal international serait prématurée. 

Les considérations des adversaires de cette idée ont assuré- 
ment beaucoup de poids ; mais elles ne semblent pas décisives 
à la majorité des membres de la Commission. 

On ne peut méconnaître, en effet, que l'adoption d'une 
convention d'Dnion amène des résultats imparfaits tant que le 
traité n'est pas assuré d'une interprétation identique partout, 
du moins sur les questions essentielles. De la meilleure foi du 
inonde, les tribunaux d'un État peuvent se méprendre sur le 
sens du traité, et cela indispose les autres États unionistes. 
en lésant de plus leurs droits, ou ceux de leurs ressortissants. 
Il est vrai que, sauf erreur, aucun tribunal international n'est 
encore institué d'avance pour statuer sur les différends provo- 
qués par les rares traités internationaux qui existent dans les 
matières du droit privé. Mais, c'est une lacune très factieuse, et 
tous les écrivains, l'Institut lui-même, s'efforcent d'amener les 
gouvernements à la combler. Ne serait-il pas pratique, et même 
tout indiqué, d'eaaayer très sérieusement de le faire dans un 
domaine du droit privé d'une nature aussi internationale que 
celui des droits d'auteur? La présence d'un grand nombre 
d'États dans une Union n'exige-t-elle pas qu'une juridiction 
soit organisée pour en assurer l'existence régulière 7 Ne four- 
nit-elle pas tout naturellement les moyens de constituer aisé- 
ment cette juridiction avec toutes les garanties désirables ? 

Mais, une fois le principe d'une Cour internationale admis, 
reste la question très importante de la détermination de sa 
nature et du mode de son fonctionnement. 

On pourrait songer à établir un Tribunal international J 
permanent, auquel seul appartiendrait le droit de vider, même J 
entre de simples particuliers, tous les différends sur l'inter- J 
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prétatlon du traité d'Union. En d'autres termes, auasitû 
dons un procès sur une question de droit d'auteur, la sifruiJî- 
{?)ition de la Convention ferait l'objet d'afârmatioiis opposées, 
W tribunaux nationaux, soit inférieurs déjà, soit i^eulement 
'('ordre supérieur, devraient se dessaisir au prolit de la Cour 
Inlernationale. Celle-ci Hxerait le sens du traité, ou bien seu- 
lement pour le cas particulier, ou bien aussi pour l'avenir. 

Mais, l'introduction d'une semblable juridiction reotontre- 
rait des difficultés, peut-être nullement insurmontables, et ce- 
pendant assez graves. D'abord, il y aurait un inconvénient à 
permettre à de simples particuliers, sans l'intervenlion d'au- 
cun Ëtat, de provoquer la réunion du Tribunal international. 
Il serait également fort délicat d'oblijier déjà les tribunaux 
nationaux d'ordre inférieur à se dénantir; maie, ^i l'on n'y 
astreignait que les cours supérieures, le système serait boiteux; 
puis des lenteurs et des frais considérables seraient occasion- 
iiAb brdS avantage suffisant. Enfin, il serait également impra- 
tique de mettre en œuvre l'organisation judiciaire internatio- 
nale simplement pour arriver à une décision dont la portée 
serait restreinte au cas particulier. D'autre part, considérer le 
ja^ment comme ayant la valeur d'une interprétation perma- 
nente.sans l'intervention préalable de l'État auquel appartien- 
drait l'une des parties intéressées dans le procès, serait, sem- 
ble- t-il, peu admissible. 

Pour toutes ces raisons, le rapporteur croît pouvoir propo- 
ser à l'Institut, au nom de la majorité dans la Commission, de 
se prononcer en faveur de la constitution d'une Cour interna- 
tionale qui, dans un procès entre particuliers, interviendrait 
seulement après que les tribunaux du pays de la contestation 
se seraient prononcés â fo»s ^es degrés de juridiction, et ne se- 
ntît saisie que sur la demande diplomatique d'un desËtatsdont 
les nationaux seraient en discussion judiciaire. La Cour inter- 
nationale pourrait, d'ailleurs, être convoquée, même en l'absence 
de tout litige devant les tribunaux, si uu seulement (ou 
, la décision 
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rendue par l'orgune inlernalional aurait la valeur d'une inter- 
prétation souveraine et perinaneul^ du traité; elle lierait 
en tout cas, pour Tavenir, tous les tribunaux nationauxetcela 
d'une façon absolue. 

11 serait même désirable d'aller plus loin, et, malgré les dif- 
ficultés de procédure que cela soulèverait, de déclarer la déci- 
sion internationale applicable déjà au cas particulier à la 
suite duquel elle aurait été provoquée. 

L'on pourrait aussi, pour satisfaire à la susceptibilité des 
gouvernements, et assurer leur Indépendance, reconnaître ex- 
pressément il ctiaque État la faculté de se retirer immédia- 
ment de la Convention, s'il estimait la décision internatio- 
nale mal rendue. 

En définitive donc, cette dernière ne lierait un Ëtat que 
moyennant une double manifestation de sa volonté : 1" en 
signant le traité d'Union, y compris la disposition prévoyant 
l'existence de la Hour internationale; 2« en acceptant la déci- 
sion par le fait même qu'il ne dénoncerait pas le traité 
d'Union. 

En somme, ce seraitsimplement l'introduction dans la Con- 
vention revisée d'une clause arbitrale sui generis, qui ne 
semble pas devoir rencontrer de résistances insurmontables. 

CJuant à l'organisation du Tribunal, elle serait relativement 
simple : Il y aurait, par exemple, un juge désigné d'avano: 
par chaque Ëtat signataire. Dans le cas particulier, la Cour 
pourrait être formée du juge de l'État où la difficulté serait 
née, président, et de quatre autres juges tirés au sort. — La 
question étant toujours de droit pur, le dossier ne serait pas 
volumineux ; il circulerait auprès de chaque juge, et le tribu- 
nal rendrait sa décision, sur mémoires, à Berne ou ailleurs. 

Du reste, l'Institut n'a pas à se préoccuper outre mesure des 
difficultés d'organisation. La majorité dans la Coramission. 
l'engage avant tout à émettre un vœu de principe. 
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AccroIssemeDl des attributioas du Boreau Interaatlonal 
, de Berne. 

MM. les membres de la Commission, sauf M. Lardy, qui 
fait des réserves importantes, et M. Renault, sont favorables 
eu principe à l'extension des compétences du bureau de Berne; 
mais il leur est difficile d'entrer dans des délails techniques.— 
U. Renault estime sans intérêt de formuler un vœu général. 
Suivant lui, l'Institut devrait, ou bien s'abstenir de toute pro- 
position, ou bien indiquer nettement quelles seraient les attri- 
bations nouvelles dont serait doté l'organe internalional. 



Telles sont les conclusions motivées que les deux rappor- 
UuTs soumettent à l'Institut, au nom de la Commission, et qui 
seront, en tant que de besoin, précisées quant au teste au cours 
(U la discussion. Ils regrettent beaucoup d'avoir dû, sur plu- 
sieurs points, se borner à indiquer les opinions divergentes de 
leurs collègues el d'eux-mêmes; mais ils ont cru de leur de- 
voir de traduire fidèlement et complètement toutes les opi- 
nions émises. 

Lansanno et Paris, juillet 189û. 

Ernest Roguin. Lol'is Renault. 
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La seizième session de l'insLitut de droit international s'est 
imverle â Cambridge le jeudi 8 août et a duré jusqu'au mer- 
credi soir 14 aoîlt. Les administrateurs du collège de Trinitu- 
Hall avaient gracieusement mis à la disposition de l'assemblée 
ta'grande salle du collège pour ses séances plénières, et d'au- 
tres locaux pour les séances des commissions. La plupart des 
membres et associés ont eu, en outre, le privilège de rece- 
voir, pendant toute la durée de la session, la plus aimable 
hospitalité, soit dans des familles particulières de Cambridge, 
soit dans les somptueux bâtiments de TrinKy-CoUege, et ils 
ont été admis à la table des maîtres et professeurs de cette 
antique institution. 

L'Université de Cambridge tout entière a tenu à s'associer 
à la réception de l'Institut, en conférant le grade de docteur 
en droit honoris camâ à quatre membres de notre Compagnie : 
MM. AssER, DE Bar, de Martens, et Rl!^ALlLT; il sera rendu 
compte plus bas de la cérémonie de réception des nouveaux 
docteurs. 

L'ordre du jour de la session, tant pour la réunion des 
membres effectifs que pour l'assemblée générale de l'Institut, 
avait été arrêté et distribué en la forme suivante : 




l — Ordn da lonr pour U réonion des membres eflsctiis 

It B ult, i 9 benrm, et, sa besoin, A d'antres jours et kenros 

à déterminer par le Bnroas. 

PI' Coii-slitulioii ilu. lîan'au; '-lefU'in â'iin [jif-siilfut et dr 
iev,f rke-iiifsideuls. 
fc Homitifitioti d'an secrêtaiie (M, Boifeaui, 
3» Dt^pouillptiiettt de bi corren/ioiiiUiine. 
\' Dési'jiuitwn de tifu-r i-nuiinùiMire.i rèiîfiiattiii» des 

comptes du trêmrier. 
S" Élections île metttbres hoiwraîrex, de membres effectifs 

H d'axxocièif. 
B" Bnpimrt du trésorier xiir lu sittwtioit fimmeîèie de l'Ins- 

lilul. 
'" Haii/iorl des comminnairei vèfi/icaleiir^. 
I" Elerlion, s'il y a lieu, imtir le i-unitoriiim "ii /lour le 

jury de la fondation Bluutschli. 
r Condmions tle la commission chargée d'examiner lit 
proposition de M. Eiujelhardt relative au mode de 
communicatiOH di's dHibêratiom de l'Institut aux 
goucernemenlx. 
[• Proposition de M. BrtLsii relativement au ntode île wta- 
tînn mir le.t iiitesliorin sririili/i'iW'!. 



- Ordre dn jour pour rassemblée générale le jendi B aoùf, 
A 2 heures de l'après-niidi, et les jours snlvanta. 

? Bècefilion fiiir les awluiiles uiiivrrsilnirrs et titunici/iiUes. 

fAltocutiim du Président. Proclamation et installntiou 
des nouveaux élus. 

} Rapport du Seen'rain- néiténit sur les tramux de l'Ins- 
titut. 
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4" Énumémtian df» oitiratifn of\'i-i1n ii l'Iiixlîtiit il-pins sa 

dvrnière session, 
S" Notices nécrologiiiiiA-s ih- M. Atl/. Riilm stir M. Dmlli-g 

Fidil, et fie M. HolUmil sur M. Hall. 
(!•> Pi-ojet de réa/pment intpiiialioiwl xiir la tiitpttf ilfx mn~ 
jmrs. 
Première Commission. — Hap|iorleiir,s: MM. Glassun el 
Lehr. 

7" Conflits lie lois ni législation tnlpiitationale en matière 
dp faillite; règlement d'exècutiott. 
Ueuxiëme Commission. — Rapporteurs : MM. Weiss et 

ASSER. 

8" Bégime légal des tmvires Pt de letirs éguipages dans les 

ports étramjers ; droit de police et de juridiction . 
Troisième Commission. — Rapporteurs: MM. FÉH-^tD-Gi- 
BAi-D et Kleen, 

0" Réghs relatives à l'usage du pavillon national pour le» 

navires de commerrr. 
Quatrième Commission. — Happorteuis : M. Asser et Inrd 
Reay. 
10" De la capacité des personnes morales étrangères (États, 
provinces, départements, communes, étabUssempnts 
publics ou d'utilité publique). 
Cinquième Commission. — Rapporlears : MM. Lvos-Caew 



11" Dr la sanction pénale à donner à ta Convention de Génère. 
Sixième Commission. — Rapporteurs : MM. G. Moïnier et 

Ed. Esr.ELHARDT. 

12" Réglementation internationale du droit relatif auj; 

vtoyens de transport et de communication. 
Septième Commission. — Rapporteurs : MM. Buzzati el Je 
Seigneux. 



• 
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13" Rè'flmimtalioH hilTiiiiHoiiali' 'h' hi roiitr/'lmiiil- tir 

Huitième Commission. — Rapporteurs : MM. Klken et 
Bbi'sa. 

Vf lies/ioiisdbilité des États à raison des dommai/r-s sntiff'n'I.* 

par lies èiraitijiTx m cas d'èmfitte ou de gwrrf civile 
Nea%ième Commission, — Rapporteurs : MM. Jelu^ek et 
Brl'sa. 

15" Conflits du lois en matière île nnliomiHlè (iHilurnlisiition 

et eximiriatimi). 
Dixième Commission. — Rapporteurs : MM, Catei.i,am cl 
Weiss. 

16" Conflits de lois m matière de titres au porteur. 
Onzième Commission,— Rapporteurs: MM. Lto>-Caf.n et 
Sacemwti. 

17" Mesures intematiomiles à jireiidre pour la protection îles 

proiiriHaires rie litres au porteur dépossédés. 
Même Commission. — Rapporteurs: MM. Asser et Vincent. 
18" Ëludes fies réformes qui peuvent être désirables dans les 

îiistilutiotts judiciaires actuellement en vigueur dans 

les pays d'Orient. 
Douzième Commission. — Rapporleurs généraux : MM. Ro- 

MN-JAKyUEMTNS et N. 

Rapporteurs spéciaux : Tnrqiiii' : MM. Renault et N. 
Enypte: MM. FÉHAL-D-(jraAUD et N. 
Maroc et Tripoli : MM. de Labha et N. 
Chine, Corée et Siam : MM. Fekgkso' et N. 
Japon: Sir Trayers Twihs et M. Hoi.i.asd. 
TeiTiloires sous le protectorat de : 

la France : MM. F;>-geliiaiidt et N. 

l'Allemagne: MM. Heimbdrger et N. 

la Grande-Brelaijue ; Lord Reat et sir J. Si:(itt. 

l'Italie : MM. Catellam el Bczzati. 
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lit» lmmuaiti>^ diplomutiques. 

Treizième Commission. — Rapporteurs : HM. Lkhh et K\- 

GELHAHIIT. 

20" Imiimniti't roit-mlain-s. 

Héme Commission. — Rapporteurs : MM. Enueliiarot et 

I FÉRAUD-GlRAUD. 

121" De In com/H^teiice à attribuer attr mjfnU lU/ilonuitû/ms 
ou comulttirei comm'- of/UU'r» île l'état civil. 

Quatorzième Coiiimission. — Rapporteurs : MM. Pikra>- 
TONi et de MoxTLuc. 

SU" Exiunen ik- la convention d'Union iutrnuilioniUi: de 
Î886 pour la protection dfn ipuvd-s littéraire/i et ar- 
tistiques. 

Quinzième Commission. — Rapporteurs : MM. Roguin et 

RENAtLT. 

23" Comptes rmilus et a/iiirèdation, x'it y a lieu, de divers 
faits et actes intenuiliomuv intervenus depuis la 
ilernière session. 

24" Examen de toute proposition dont l'unjence serait re- 
connue imr l'Asseinbkp. 

23" Choix des sujets à porter à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session. — Nomination des commissions et des 
rapporteurs. 

26" Désignation du Heu et de l'époi/ue delà prochaine ses- 
sion. 



3. — Membres et asaoDiés présents à Cambridge. 

Vingt membres et douze associés, appartenant à douze 
nationalités dilTérente.s ', ont pris part à la session ; ce sont : 



e (i), Autriuhe (1), Belgique (d), DanPinarlt 111, Fraiicp (6), 
[ Grande-Bret^jne (9|, Grèee (1), Italie (3), Pays-Bas (!|. PortiigaJ (1), 
I, Suisse (1|. 



HBRES ET ASSIH:IF.S PRESENTS 

L DE Ba.r, professeur, à Gœtlingae. 
Barclay, avocnt anglais, à Paris. 
Le général Dek Béer PiHiRTiKiAEi., i-oriseillei' li'Élal, à 

La Haye. 
Clu^iet, avocat, ii Pai'is, 
Harbiihgeh, Landijtrichtsralk, à Municli. 
HoLLANU, professeur, à Oxford, ' 

DE KAPiirsTrNE. curateur de l'Universilé de Saint-Péters- 

liourg. 
Lammasch, professeur, à Vienne. 
Lehr, professeur honoraire, à Lausanne. 
Lyon-Caen, (le l'Institut de France, professeur, â Paria. 
»K Martens, conseiller privé, professeur, à Saint-Péters- ] 

bourg. 
Matzen, président du Landslhin^:, professeur, à Copen- 
hague. 
HE MoNTLUd, conseiller à la cour de Douai. 
Perels, directeur au Minislëre impërïal de la marine, à 

Berlin. 
Lord Reay, membre de la Chambre des lords, à Londres, 
(ï. H'iLi\-JAF,orEMYSs, ministre plénipotentiaii'e du roi de I 

Siaiu, à Bangkok. 
Saceriioti, professeur, à Padoue. 
Stokhk. professeur, à Greitswald. 
Sir D.ltfAchENziE Wallage, l'un des directeurs dti Timei, 

i Londres. 
Wkstlake, y. C professeur, à Cambridge. 



Sir Sherston Bakeu . juge 

Londres. 
Beirao, ancien ministre, professeui 
BuKZATi, pmfesseur, ;i Pavie. 



:les coui'S criminelles. 
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HM. Catellam, pi-ofesseur, â Padoue. 

Uarhas, doclear en droit, ayocai, à Paris. 

fiouny, professeur, ;i Osford. 

Kbbedgt, docteur eu droU, à Constaatinople. 

LAmÉ, professeur, à Pans, 

Lawrence, â Camliridge. 

Leech, professeur, à Dublin. 

Éd. Roi.i>, avocat, à Bruselles. 

RuGDi.N, professeur, à Lausnnue. 
Les viugl-huil merabres et, les douze associés suivants 
ont exprimé leurs regrets d'élre empêchés, au dernier mo- 
ment, par divers motifs de service, de santé ou de famille, 
d'assister à la session, à laquelle plusieurs d'enireeux avaient 
manifesté l'intention formelle de se rendre : 
MSL le baron Lambermont, Asskr (T. M. Ci, Albert, Bro- 

CHEH, BrUSA, a. UeSIARDINS, CaLVO , DiCKY, ENGEI.HAdUT , 

FÉHAim-GiRAUD, FiORG, Gabba , Geffckeiv, Glasson, Goos, 
Hartmann, le comte Kamarovskv, Kleen, Lardv, be Mar- 
(juardsen, de Martens-Fehrah, Movnieh, d'Ouvecrona, Pie- 
RANTONi, Pradier-Fodéré, Resault, Rivier et Torbes-Cam- 



MH. Beauchet, BnËHH, CHitÉTib:.N, le chevalier Desûauhs, 
HEiuDURGEn, Jettel h'Ettenach, sir J. Scott, iïe Seuîneux, 

Strisower, Vlncent, oe Waxel et Weiss. 
M. le baron de Courbée., élu membre honoraire, et MM. Boi- 

CEAU, DE BUSTAMENTE, DaGUIN, FoiITE et ROUARD DE CAR», élUS 

associés dans le cours de la présente session, ont également 
exprimé leurs regrets de ni pouvoir venir, dés cette année, 
prendre leur place parmi leurs confrères. 

MM. Grunitot et Ascueuodu ont donné leur démission; il 
en a été pris acte. 
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Di^IiliéraLiOQS et décisions prises 
1- les niemljres effeelits réunis en séance 
administrative, les 8 et 13 aortt 1895. 



1. - Conslltalîoa dn Bureau ; élection de deux secrétaires 
et d'an secrétaire- ad joint 

Le Bui'eau a été i;onsLilui3 comme suit (par seize luembrds 
présents ei^votanls): 

M, J. Westlake, présitleDl, élu eu remplacement de M, !.. 
ReDaull, président sortant; 

MM. t'-LCNET et Perei-s, vice-présidents, élus en remplai:e- 
iitenl de H.\t. de llarlens et le général lien Béer Poortugael, 
Tiee-présiden ts .sortants. 

M. Ernest Leur, secrétaira général, e,st en fonctions depuis 
IKUâ pour six ans. 

M. Edouard Rou.n, qui. depuis bien des années, avait 
cumulé avec autant de dévouement que de distinction les 
Toaclions de secrétaire-adjoint, puis de seci-étaire en titre, avec 
celles de trésorier de l'Institut, a demandé à être relevé de 
ses Tonclionsde secrétaire, et sa démission a été acceptée avec 
les meilleurs remerciements de l'Assemblée pour les excel- 
lents services rendus à rjustiltit par M. Éd. Rolin, qui con- 
serve d'ailleurs .son mandat de trésorier. 

Sur la proposition du Secrétaire général, l'Assemblée, après 
avoir admis MM, Boicrau et Kebeugt au nombre des associés 
de l'Institut, ainsi qu'on le verra plus lias, les a investis des 
fonctions de secrétaire titulaire, et elle a conféré le titre de 
secn^taire-adjoint, à partir de la fin de la présente session, â 
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M. L. PoiNSARD. ddcleur en droil. secrétairt- giinéral des 
Bureaux internationaux de la proprii;!*^ intetleclnelle à Berne, 
qui avait Ijien voulu offrir de s'associer ;i la i-édaclion des 
procès-verbaux, el i|ui en a effectivement pris sa pari pen- 
dant toute la durée de la session. 

Pendant la session de Cambridge, ie service du secrétariat 
a ét^ fait par MM. Kb:Hi':[)':;Y, secrétaire, et J. BEH\eT, secré- 
taire-adjoint. I^es procès-verliauï analytiques des séances ont 
été rédigés par MM. A. CHAsinE, C. Dipl'is. L. Poinsaru el le 
comte RiisTWfiHowsKi. docteurs en droit, en qualiiô <le secré- 
taires-auxiliaires. 

2. — Éleotton de membres et d'assodésn 

Prennent part aux élections : 1" les l(i membres présents, 
MM. DE Bah, Barclat, Cmnkt, Den Bekr Puortugaei., Hah- 
nuHGEii, Hoi.i.Ah'D, deKAP()csTl^E, Lammasch, Lehr, Lthn-Caen, 
DE Martens, de MoMLic. pEREi.s, lord ReÀï, mm. Sacerdoti 
et Westi.ake. 

2" MM. Bhochbii, KNijEuiAhiir, Dh;eï, liABbA, Kahahovski, 
Renault et Torres Campus, qui ont envoyé leurs bulletins de 
vole par écrit, conformément à l'article XV des Statuts. 

Sont élus membres honoraires : 

1" MM. Calvo, (iuldschmiiit et irOMVKi:R(i>A, actuellement 
memli[-es effectifs de l'Instittit. 

2" M. le baron A. nE Coihcki. . amhassaileur de France à 
Lond res. 

Sont élus membres les associés sui\anls : 

MM. Desjariiins, (iLAssoN. Lardv, Ma"]7k\, SïfJi-niK et sir 
D. M. Wam-ace. 

Ont été élus associés de l'Institut : 
MM. BoiCEAu. avocat et conseiller national, à Lausanne. 

de Buktanente. avocat et professeur de dniit. à la Havane. 
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UAiiro-, secrétaire gén(:'ral de la Société de 


ég'islation ^^M 


comparée, ;i Paris. 


^H 


Da«bas. docteur en droit, ;t l'aiis. 


^^1 


FooTE, avocat, à Londres. 


^^1 


GoroY, professeur à l'L'niversilt'd'Osfoid. 


^^1 


IvANOvsKV, professeur A l'Universilé d'Udessa. 


^H 


Kebedhv, docteur en droit, à Constantinople. 


^H 


RoiARo DE Caiiii, pHifessEur ;i la Faculté de droit de ^H 


Toulouse. 


■ 




et vérllicatton des comptes 




H. Kl.. Roi-iN, trésorier, couiinuiiique ii MM. le 


membres 
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III.ITK r»*; I, iNurrTtT 



Kn ilêprM h !n Banque 



Fr. 921» ôO 



M. le Ti-ôsorier constate que les linances Je l'Insiitut sont 
dans une situation favorable, ce qui provient su ri oui de ce 
que les frais de publication de l'Annuaire sont beaucoup 
moins considérables ;'i Lausanne qu'ils ne l'étaient à Bruxelles. 
— Les cotisations rentrent régulièrement. Il ne reste que 
800 fr. environ en retard, et la perceplion prochaine en est à 
peu près certaine. 

MU. Lyon-Caen et Holl\.\d, désignés comme vérificateurs 
des comptes, ont fait connaître qu'ils ont iruuvé les écritui'es 
dans un ordre parfait. Ils se bornent à ileniander s'il y aurait 
un moyen de parer ;m\ inconvénients pouvant rèsuller de ce 
que, l'Institut n'èlant pas une personne morale, ses fonds 
sont déposés dans une banque au nom du trésorier. 

M. le Secrrtaihk (jénéhai. déclare qu'il n'esisle aucun ' 
moyen pratique d'obvier ;i ces inconvénients, qui, d'ailleurs, 
en fait et vu la personnalité de notre trésorier, ne sont point 
à redouter. M. Éd. Romn ajoute qu'il n'a aucun compte per- 
sonnel à la Banque de Bruxelles, où les fonds de l'Institut 
sont déposés au nom de M. Éd. Rolin, « trésorier de l'Institut 
de droit international « ; la Banque elle-même a suggéi-é ce 
mode d'inscription comme pouvant concilier les nécessités et 
intérêts en cause. 

Les comptes soni approuvés, el des remei-cienienls sont 
adressés au Trésorier au nom de l'Institut. 
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4. — Commonlcatloii des résolntlons de l'Instltat 
aux OonTernements. 

A la session de Paris, M. Esi;Ki.H.viii)r avait demamlé Ljue 
rinslitut examinât la i|uestion de savoir s'il ne coQvieoJrail 
pas nue les ilécisions de l'inslilut fussent ofli ciel le ment com- 
maniqui^s aux gouvernemenls. Une commission, composée, 
outre M. Engelhardt, de MM. Hall et de Martens, TqI char- 
gée il'ôludier celle question et a déposé les conclusions qui 
wnl imprimées ci-dessus, p. 13. Il appartient aujourd'liui à 
riDJtitnt de statuer sur la proposition dont il a été saisi. 

M. Lehh, seci-étaîre général, se déclare peu favorable à 
celle innovation. Les gouvernements sont, lorsqu'ils le dési- 
rent ou le jugent utile, pai-railemen t i-enseignës surlesdéli- 
liêraiions de l'Instilut. Il serait à craindre que les conimuui- 
«lions faites par nous d'office et d'une façon générale ne 
fussent mises aui archives sans être lues et sans produire le 
moindre elTel. L'Institut reste libre de décider, comme il l'a 
déjà fait maiQles fois, que telle décision impoitatjle on pré- 
Mntanl un caractère d'actualité sera communiquée par sou 
Bureau; nous nous sommes toujours lidèlement acquittés de 
«■es commissions. D'autre part, les niembi'es de l'institul ont 
fréi|uemnieiit communiqué enx-mi^mes aux autorités de leur 
pajs les résolutions (jui leur paraissaient de nature à les 
JDléresser. Il semble donc que le but est déjà atteint dans la 
mesure où il est désirable qu'il le soit et sous la forme la 
plas efficace. 

La oumuiunication offlcielle et régulière de toutes les déci- 
«ons à tous les gouvernements du globe entraînerait des coin- 
|»lications et des frais considérables. Elle surchargerait sans 
■ne utilité bien démontrée le secrétaire général, qui, dans 
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riiiler-valle des sessions, est rlisrgé île faire à lui seul loi 
la besogne de l'Inslilut. 

M. UK Mafitrnk, metiilire de la coiiimissiun, estime qu'il etl 
bon que les membres de l'Institut communiquent individuel- 
lemenl k leur gouvernemeni, lorsiju'ils le jugent â propos, 
les i-ésolulions de l'instilul, mais qu'il ne convient pa.'i 
charger le Bureau de communiquer officiellement et imlis- 
linctement toutes les décisions à tous les gouvernements. 

M. Lvon-Cakn fait observer que, si toutes les délibéi'atiMÎ 
de l'Institut sont intéressantes, toutes ne présentent pas m 
intérêt égal pour les gouvernements. 

11 propose ijuaprës cbaijae vote le pi'ésident consulte TtllS' 
tilul sur la question de savoir si le Bui'eau devra commain- 
i|uer m\ gouvernements les résolutions volées. 

M, Hoi.i.AM» constate que la proposition de M. Lyon-C»eB 
n'est pas autre cliose que le mode de faire actuel. 

M. Lvon-Caen : Jusqu'à présent, l'Inslitnt n'était pas con- 
sulté iiprés ciiaque vote. 

Lord Rkat préfère le statu qiio. Une délibération sor 11 
question de savoir si telle ou telle résolution île l'Insiittll 
doit élre communiquée ans gouvernements pouj-rait prè."»- 
ter des inconvénients. Il vaut mieux que les comtuunii'atioiB 
émanent du Baieau. An surplus, les gouvernements « intel- 
ligenls i> suivent de très prés ce qui se passe à l'Institulel, 
nombre de ministres et de fonctionnaires attachent le plot 
grand prix aux travaux des sociétés savantes, ssns attendre 
qu'on les leur communique directement. 

La proposition de M. Lyon-Gaen n'est pas adoplée, 

M. DR Mahtens formule la proposition suivante : " L'Iusti- 
lutest d'avis de charger le Bui-eau, à la fin de chaque session, 
de communiquer aui gouvernements et aux institutions in"- 





'9, les décisions prises, excepté telles dont la commuiiict- 
Utm têt spécialitnent écartée. » 

*LLeiih, secrétaire général, fait observer que la pniposilioii 
je M. de Martens, comme la proposition de M, Engelhanlt, 
Bomplii)a«i-ait, sans une réelle ntiliCé, la tache «lu Bureau. 
M. DK Bab opine aussi pour le statu quo. 
M. Lvo-n-Caen : Quel est le statu i/uo f 
11. Lekr, secrétaire général : " Quand l'Iiislilut estime 
qn'nne de ses résolutions présente une importance spéciale et 
Itfil est utile qu'elle soit communiquée aux gouvernements, 
h le décide. •> 

M. nr. MAnTENS demande que cette déclaration soit inscrite 

M procès-verbal, et, en conséquence, il retire sa proposition. 

il exprime le Tit>u que les communications soient faites 

■ou sealement aux gouvernements, mais encore, s'il y lieu. 

Il corporations intéressées(Groix-Rouge, etc.). 

11. te SECHt^TAiRi: GËNÉKAi. déclare qu'il sera fait droit à ce 

eu. L'Institut exprimera ses désirs dans chaque cas spécial 

^Bttreau se conformera à ses intentions. 

membre ne reprenant tes propositions de la commis- 
discussion sur cette question est close et l'assemblée 
lie passer à l'ordre du jour. 

- Mode de votation Bur les qoealions sclenliflqnes. 

V. Bhlsa, qui avait formulé des propositions sur cet objet, 
l^l^aol pu se rendre à la session, la question, sur sa 
lileiiiande, est renvoyée à une session ultérieure. 

6, — Mode de paiement des cotJsatlona. 

H. lie Kapocsïine demande que l'art XX desStatuts soit modi- 
iNen vue de permettre aux membres et associés de .s'acquit- 
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ter de leurs cotisations en une fois, au lieu de la payer p»r 
annuités. La proposition ayant Hé appuyée par les membres 
pré^nts, il est décidé que le Bureau étudiera la question d'ici 
à la prochaine session et présentera, s'il y a lieu, un article 
modtlicatif dans le sens indiqué. 
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Réception de l'insllliit par l'Université 
et par la Municipalité de Caniltridge. 

Le jeudi 8 août 1^93, à j heuiu't de l'aprës-niidl, l'Institut 
a été solennellement reçu par le vice-chancelier et les pr 
seurs de l'Université de Cambridge dans le Senate-Home. 
L'Université ayant gracieusement décidé de conférer le grade 
de docteur en droit honoris camii à quatre membres de l'Ins- 
titut, .MM. AssEH, DE Bar, dr Mahte\s et Renault, l'invesli- 
lure des nouveaux titulaires présents a coïncidé avec la 
réception faite au corps tout entier. MM. Asser et Renault, 
retenus loin de Cambridge par des raisons de santé et de 
famille, n'ont pu, ce jour-là, se soumettre au cérémonial 
prescrit, et leur admission aux honneurs du doctorat a dû 
être ajournée conformément aux règlements sur la matière. 
MM. de Bar et de Martens, après avoir signé les registres de 
l'Université, tenus par M. J.-W. Ciark, M. A., de Trinitp 
Collège, ont été pré,senlés à l'Université par <• l'orateur 
public ", M. J.-E. Sandys, Litt. D., de Sahit-John's Collège, 
puis admis au grade de legum doctor (LL. D.) par le vice- , 
chancelier, le Rév. Augustus Austen Leigh, M. \..provost de i 
King's Collège. Le chancelier de l'Université est le duc de 
Devonshire. 

Les discours, tant pour la réception de l'Institut que pour ' 
l'admission au doctorat de MM. de Bar et de Martens, ont été 
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prononcés par ie vice-chancelier et par M. E.-G. Clark, LL. 
D,, lies collèj^es de Trinity el de Saint-John's. re'jius profes- 
tergfcml Law de l'Université. 

iprès cette solennité universitaire, l'Institut s'est trans- 
porté à rii(l|pl-de- ville, oà il a été congratulé par M. le maire 
<Ie Camhridfjie, entouré des aldennan, en grand costume. Le 
président ei les deux vice-présidents onl remercié h nninici- 
palilé au nom de l'Institut. 

IV 

Séauce d'ouverture de la session 
(9 août 1895, matiii). 

rnÉsiDENce de m. westlare, PHÉsinE\T. 

La séance est ouverte à 9 heures du matin. 
H. Westlake, pi'ésidenl, fait part à l'assemblée des élec- 
tions auxquelles les membres effectifs avaient procédé dans 
la séance de la veille el qui sont indiquées ci-dessus, p. 120. 
Il remercie l'Institut de l'avoir choisi comme président el 
annonce que les deux vice-présidenls élus sont MM. Clunel et 
ferels. 

Puis il prie M. G. Rolin-Jaei|uemyns, président d'honneur 
(vésentA la session, de vouloir bien prendre la présidence 
de cette première séance. 

M. (ï. Rolin prend place au fauteuil au milieu des applau- 
dissements de l'assemblée. 

H. I.E SRcnÉTAiHE GÉNÊHAL, api'ès avoir indiqué les noms des 
membres et associés qui ont fait excuser leur absence et qui 
soDlénnmérés ci-dessus, p. US, donne lecture de son rap- 
port statutaire sur l'ensemble des travaux de l'Institut depuis 
ta dernière session. Ce rapport est ainsi conçu : 
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Dans les seize mois qui nous séparent de noire session de 
Paris, l'InsLilul a en la douleur de perdre deux membres qu'il 
s'honorait de compter dans ses cadres et qui étaient très chers 
à tous ceux d'entre nous qui ont eu le privilège de les con- 
naître personnellement : MM. Dudley Field et Hall. M. Dudley 
Kield, l'un des fondateurs de notre Compagnie et l'un des 
jurisconsultes les plus éminenls qu'ait produilK l'Amérique, 
est mort dans sa 90^ année; nous l'avions vu parmi nous 
pour la dernière fois plein d'entrain et de vigueur â notre 
session de Heidelberg en 1887, mais son âge très avancé nous 
forçait, hélas I à prévoir une calastroplie plus ou moins loin- 
taine. M. Hall, au contraire, qui était aussi l'un de nos colla- 
borateurs de la première heure (1873), nous a été ravi dans 
la force de l'âge, dans toute la plénitude de ses rares facultés, 
et alors qu'à Paris même nous avions eu le plaisir de le voir 
prendre â nos travaux la part la plus active. J'ai prié MM. Al- 
béric Kolin et Holland, qui avaient eu avec nos deux regrettés 
confrères des relations plus particulières, de vouloir bien, 
selon la pieuse tradition de l'Institut, retracer leur carrière 
dans une courte notice nécrologique, mais je suis certain 
d'être l'interprète de tous mes confrèrfts en consignant ici 
l'expression de notre douleur. 

Cette partie de mon Rapport était déjà rédigée quand J'ai 
appris tout à fait accidentellement la mort de notre confrère, 
M. le professeui' Lueder, d'Erlangen, qui n'avait plus paru à 
nos sessions depuis celles de Munich et de Heidelberg. 

Un auti'e de nos plus anciens confrères, M. Aschehoug, 
membre de l'Institut depuis 1874, nous a donné sa démission 
pour cause d'âge et de santé. Il s'était toujours tenu complè- 
tement à l'écart de nos travaux et n'avait assisté à aucune 
session. 

Un douloureux ùvénemenl, l'assassinat de M. le président 




Cirnot, < 
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ivi de bien peu Je mois la récepliou si bienveil- 



lanle que le preraiei' raagisli'al de la République française 
anil faiie ii l'ioslttut, au palais de l'Elysée, te 'il mai's 189't. 
J'si pensé répondre au seiilimenl de lous mes confrères, et 
Mlisfait d'ailleurs à la demande espresse de plusieurs d'entre 
eni, Dolamment de collègues allemands, en exprimant au 
RonTernement français notre profonde horreur pour l'atten- 
lalcommis et nos sentiraenis de respectueuse condoléance. 
J*ai reçu, en suite de cette démarche, une lettre oflicielle de 
remerciments du MinislèiB des Alïaires étrangères. 

La question de la publication des traités internationaux, 
telle que l'Institut l'avait posée par sa résolution de 189i, 
t'est-ii-dire en demandant la création d'une nouvelle Union 
officielle (Chargée de ce travail, a fait un pas depuis notre der- 
nière session. A la suite des démarches préliminaires dont vous 
mil entretenus mon Rapport général de l'an passé, le (iou- 
ïerQement helvétique a convoqué à Berne, pour le 23 sep- 
tembre 1894, une conférence des États qu'il avait précédem- 
ment saisis de la question, et leur a envoyé, en même lemps, 
on programme destiné à servir de base ;i la discussion; ce 
piDgramme, pour le dire en passant, s'écartait en quelques 
puints de celui que vous aviez adopté et qui avait soulevé 
de 11 part de certains gouvernements plusieurs objections 
«êrieuses. La Conférence s'est ouverte à la date indiquée, sous 
h présidence de M. le conseiller fédéi'al Lachenal. 

riivhuit États y étaient représentés: l'Allemagne, la Répu- 
blique Argentine, rAulriche-Hongrie, la Belgique, le Congo, 
l'Éqoatear, les États-Unis, la France, la Grèce, l'Italie, I^ibé- 
rii. les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la 
Suisse, la Tunisie et le Venezuela. La Grande-Bretagne 
s'était abstenue. 

Dès le début, on s'est aperçu que, tout en reconnaissant 
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l'avanlafre qui (jouirait résulter il'iin recueil comme celui 
dont l'Institut de droit international veut doter le monde, 
plusieurs Étals des plus considérables n'avaient pas encore 
pris de décision relalivenienl au principe même de la créa- 
tion d'une Union internationale publiant â frais communs le 
texte des traités, et qu'ils s'élaient bornés à envoyer leurs 
délégués ad audiendum et référendum. 

Convaincu de l'utilité et des avantages qui résulteraient de 
la publication des traités sous forme de volumes annuels, 
mais prenant en considération, d'une part, l'abstention de 
l'Anglelerre, d'autre part, les réserves formulées par plu- 
sieurs délégués relalivemeni au principe lui-même, un mem- 
bre de la Conférence a émis le vœu que l'Institut de Droit in- 
ternational se chargeât d'éditer la collection des traités, et 
que, reconnaissant l'utilité d'une pareille publication, les 
divers gouvernements accordassent à l'Institut de droit inter- 
national une subvention à déterminer ultérieurement. 

Conformément au règlement qu'elle avait adopté, la Confé- 
rence renvoya le programme proposé par le Conseil fédéral à 
l'examen d'une commission dans laquelle cbaque Ëtat était 



La plupart des délégués n'ayant point les pouvoirs néces- 
saires pour se prononcer sur le principe même de la consli. 
tution d'une Union internationale, ce point dut être laissé eu 
-dehors. Pour ne pas clore la Conférence immédiatement après 
l'avoir ouverte, on résolut de partir tout simplement de l'hy- 
potbèsa oii les États lîniraient par admettre l'utilité de cette 
constitution, et d'étudier les conditions dans lesquelles une 
Union internationale pourrait éventuellement fonctionner. 
Les délégués se livrèrent donc à un échange de vues, après 
avoir fait les plus expresses réserves sur la base même du 
débat et constaté que leurs paroles et leurs votes n'engage- 
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riienl ni eux-mêmes, ni lems gouvernements. On exainin,i 

Buecessivement les différents points du programme suisse, et 
le ienliment général fut que le recoei) désiré devait être aussi 
smple que possiLle, c'est-à-dire conçu sur un plan très large, 
de manière à faciliter la connaissance des traités conclus par 
les divers pajs du globe. 

Contrairement A ce que proposait l'Institut de droit intei- 
nalional, qui parut à la Conférence n'avoir pas tenu uu 
compte suffisant des droits de souveraineté, les délégués 
furent d'avis qu'on se bornât à donner au recueil un carac- 
lère purement documentaire, que la création de l'Union n'en- 
trainît pour aucun des Étals la moindre obligation ni b 
oioindre servitude, et pe chacun d'eux communiquât, â 
riieare où il le jugerait opportun, les pièces qu'il voudrait 
voir publier. 

Pas plus que d'autres questions de principe, la question de 
Il nécessité d'une traduction n'a pu être résolue; toutefois 
l'opinion dominante a été que la langue frani;aise est celle qrii 
se prêterait le mieux à la vulgarisation des documents pu- 
bliés, el cela pour les motifs qui la fout généralement em- 
ployer dans les accords internationaux. 

Les délégués belges, agissant en leur nom personnel, ont 
Mamis un avant-projet de Convention internationale coiite- 
nant la proposition ferme de créer à Bruxelles, pour la publi- 
cation des traités, un Bureau qui serait incorporé â l'Union 
luternatlDnale pour la publiration des tarifs douaniers et dont 
le budget représenterait une somme annuelle relativement 
modeste. Celte proposition n'a pas pu faire, plus que celles 
lia Conseil fédéral ou l'amendement relatif à une interven- 
lion directe de l'Institut, l'objet d'une discussion officielle, la 
plupart des délégués n'ayant, ainsi que je l'ai expliqué plus 
baut, que des pouvoirs absolument insuffisants à cet elTet. La 
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Conférence n'a donc eu d'autre résultai immédiat qu'un 
échange Au vues tout ofScieui ; el, d'aprës les renseigne- 
ments que j'ai pu recueillir ;i bonne source, l'impression 
qui s'en est dégagée est celle d'un ajournement indélîni 
de la question, lanl parce que plusieurs grands Élais 
conlestenl rutilité de la pulilication en elle-m^me, que 
parce que cette publication, en la supposant acceptée 
par un nombre suffisant d'adhérents , soulève diverses 
difficultés pratiques extrêmement sérieuses : chois de la lan- 
gue ou des langues, manière de faire les traductions, autorité 
qu'il serait possible d'y attacher, mode et quotité des subven- 
tions, etc. 

Après avoir reçu de M. le conseiller fédéral Lacheoal com- 
munication des procès-verbaux de la Conférence, j'ai eu 
l'honneur de lui écrire et de conférer avec lui à Berne pour 
savoir si, après ce qui s'était passé, le Conseil fédéral consen- 
tait à nous continuer son bienveillant appui, ou si, à défaut, 
je devais prendre texte de la proposition qui nous concernait 
pour examinei' officieusement, et en vue d'une décision â 
prendre par vous dans la présente session, la possibilité pour 
l'Institut lui-môme de se charger do la publication dont il 
s'agit. M. Lachenal m'a répondu, au mois de novembre 1891, 
que, malgi-é le résultat en apparence négatif de la Confé- 
rence, il avait le sentiment qu'on finirait par aboutir, mais 
qu'il fallait, avant de prendre aucune mesure quelconque, 
laisser aux délégués le soin d'en référer à leurs gouverne- 
ments; que, d'ailleurs, eu présence des contre-propositions 
formulées au nom de la Belgique, le Conseil fédéral tenait, 
par un devoir de courtoisie tout naturel, â ne rien précipiter 
et à ne pas reprendre tout de suite une initiative qui pourrait 
sembler désobligeante à ce dernier gouvernement. Nous con- 
vînmes, en conséquence, Monsieur Lachenal et moi, que, de 



^^ RAPPOEIT DU SE(;R 

mou côté, je laisserais sommeiller la question, au point de 
\De da rdle éventuel de l'iDslitul, jusqu'au printemps 1H!I'^ 
el qu'à ce moment je m'enquerrais ilénitivement auprès de 
lui des dispiisilioDS du Conseil fédéral et des communications 
qu'il pourrait avoir reçues en suite de la Conférence. C'est ce 
que j'ai fait, effeclivemenl, par une lettre du 17 mai dernier. 
Leijt (lu môme mois, M. le chef du Déparlement des Affaires 
étrangères m'a fait l'honneur de m'écrire ce qui suit ; > ...La 
légation de Belgique, d'ordre de son gouvernement, nous a 
pressentis à l'effet de savoir quelle suite nous paraissaient 
«mporier les travaux de la Conférence. Elle ajoutait, en 
même temps, que le gouvernement belge se prêterait volon- 
tiers à se concerter, le cas échéant, avec le Conseil fédéral au 
(Djet des mesures à adopter en vue d'assurer au projet de la 
création d'une Union pour la publicalion des traités le bien- 
veillant concours du pins grand nombre d'adhérents. Noos 
avons répondu à la légation qu'il était, à notre avis, fort dési- 
rable de voir l'œuvre entreprise entrer aussi promptement 
ijUB possible dans la voie de la réalisation, et que nous étions 
("Ut disposés à rechercher avec la Belcique les moyens d'en 
accélérer l'heureu-se solution. Dans re but, et en partant de 
l'idée que la convocation à nouveau de la Conférence ne pa- 
riitpas actuellement indiquée, nous avons prié le gouverne- 
ment du Roi de nous faire connaître les proposilions qu'il 
serait en mesure de présenter sur la pi-oeédure et les moyens 
S employer pour donner un coips aux premiers efforts du 
Conseil fédéral et mener ■> bonne fin une question si digne de 
l'intérêt de tous les pays civilisés. • 
La question en est là au moment où je rédige ce rapport. 
La lettre de M. Lachenal démontrant jusqu'à l'évidence que 
le Conseil fédéral est loin de se désintéresser de la queslion, 
on pouvait le redouter, et qu'il négocie au contraire 
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avec ie gouvernement belge sur les meilleurs moyens d'en 
amener la solution, il m'a paru que l'inslitul, après avoir 
réclamé la bienveillante intervention île la Suisse, n'avait pas, 
du moins quant â présent, i reprendre l'étude du problème 
pour son propre compte. Je me suis, en conséquence, abstenu 
de toute investigation sur les moyens qu'aurait évenlueHe- 
ment l'Institut de se charger lui-même de ta publication des 
traités, et je ne m'occuperai de la question que si vous m'y 
inviliez par un vole formel. Mais, y ayant beaucoup rélléchi, 
je ne crois pas être téméraire en disant que l'Institul, avec sa 
constitution actuelle et son activité normale, définie par ses 
Staluls, me semblerait bien mal outillé pour une entreprise 
exigeant un labeur aussi assidu et des avances de capitaux 
aussi considérables- Je me conformerai, d'ailleurs, à vos 
insti'ucttons. 

Dans les renseignements biographiques qui me sont fournis 
pour VAnnuaire, j'ai constaté que tantôt les ordres et déco- 
rations me sont indiqués, en même temps que les autres litivs 
(les intéressés, lantrtt ils sont omis. Quelle que soit la valeur 
qu'on attache à ce genre de distinctions, il m'a para qu'il con- 
vient, dans un corps comme le nélre, de suivre une règle 
uniforme, et de les mentionner ou de les supprimer pour 
tout ie momie, sous peine d'èlre désobligeant pour le.s per- 
sonnes donl on les prisse sous silence et peul-ôlre, à un autre 
point de vue, pour celles dont on affecterait de les énumérer. 
Tout en jugeant, personnellement, qu'il est superflu de 
grossir nos notices de renseignements de cette espèce, donl 
l'intérêt pour 'les tiers peut paraître secondaire, je n'ai pas 
cru devoir prendre sur moi de trancher la question en prin- 
cipe, et je l'ai soumise à mesconfi-ères. Sur H5 personnes que 
j*ai consultées, M à peine m'ont répondu, ce qui prouve déjà 
que la plupart d'enire elles sont in<l!lîérentes à une solution 
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ariirmalive ; et, sur ces 30 réponses, ils en esta peine cinq qui 
soient nettemenl dans le sens d'une mention des décorations 
iJaus VAnnimire ; les autres, émanées presque toutes des 
membres les plus anciens et les plus autorisés, sont formelle- 
ment bosliles à celle mention, pour des raisons lie principe 
ou de convenances, ou du moins ne l'admetlraientque sous la 
condition — non r-éalisée, il s'en faut de beaucoup, — qu'une 
majorité se fût dessinée dans ce sens au sein de l'Institut. Je 
prends donc noie, â la suiie de cette consultation, de passer 
désormais sous silence les ordres et décorations dans nos 
publications, sauf à faire, s'il y a lieu, une exception à la règle 
dans les circulaires confidentielles relatives aux candidatures 
de nouveaux membres ou associés. 

Eq abordant le rapide exposé que je vous dois des rapports 
de DOS quinze Commissions, je ne puis ra'empëcher de cons- 
tater, une fois de plus, que l'espacement de nos sessions, bien 
loin de faciliter l'achèvement des rapports, semble, au con- 
traire, engourdir le zèle des membres appelés à y concourir. 
Sichant qu'on a plus de temps devant soi, on se met généra- 
lement i la besogne trop tard, malgré les amicales objurga- 
tions du sécréta ire- gêné rai ; et nous arrivons à la veille de la 
session avec cinq ou six rapports complètement achevés, au 
lieu des quinze entre lesquels l'Institut devrait pouvoir choi- 
sir le sujet de ses délibérations. Encoi'e cette année, deux oU' 
trois des rapports qui sont mûrs pour une discussion en 
séance plènière, étaient-ils déjà prêts depuis une ou deux 
sessions, et ne figurentrils encore à l'ordre du jour que 
parce que cette discussion avait été ajournée faute de temps. 

L'examen des conclusions de la 1'"^ Commission, sur la- 
TMelle des majeurt, a été commencé â la session de Paris ; 
l'art. 1", qui formule le principe de la matière, y a été adoplfr 
à one très forte majorité, après une discussion approfondie. 
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L'inslilalaum à ilélitiéfer celle année surlesquelquesarlicles 
l'iistants, (lui l'ontiennenl les applications du priocipe. Il esl 
intéressant de i-oasl;iter que les proposilions primilires de 
votreComniission viennent d'être accueillies presque lexluelle- 
menldans le seionil projet de Code civil allemand de l89o ; 
elles ne sont donc pas d'une application aussi dllficile qu'elles 
l'avaient paru à queli|Ues-uns de nos lioiiorables confrères. 

En ce qui concerne la Heglementalion interiiatioruite de la 
FaitUte, qui avait occupé depuis plusieurs années la S'"' 
Commission, mon impression, partagée tout d'abord par 
MM. les rapporteurs Asser et Weiss, avait élé que le vote de 
principe intervenu à Paris nous permettait de rayer, au moins 
quant à présent, relie matière de notre ordre du jour et de 
laisser â la Conférence diplomatique de La Haye le soin de 
délibéi'er sur les moyens d'exécution; j'avais commencé par 
agir en conséquence. Mais notre honorable confi-ère, M. Ljîod- 
Caen, a protesté auprès de M. Asser contre la radiation de re 
numéro, et M. le rapporteur, faisant droit à son désir que 
t'Inslilul s'occupât lui-même des règles d'application, a 
demandé que la question fiU maintenue dans ce but sur notre 
programme. Ni la Commission, ni M. Lyon-Caen ne paraissent 
d'ailleurs avoir abordé celle nouvelle étude depuis la session 
de Paris, de sorte que l'Institut devra décider s'il entend 
réellement qu'il y soit procédé ou s'il juge la question défi- 
nitivement liquidée. 

La ^"^ Commission, cliargée d'étudier le Béijme légal des 
narires et de leurs équipages dans Ifs ports étrangers, n'a élé 
constituée que dans notre dernière session. M. le président 
Féraud-Giraud, son rapporleur principal, a communiqué à ses 
collègues un avanl-projet dans les premiers mois de la pré- 
sente année: mais les répon.ses lui sont parvenues si tard 
qu'il ne lui a plus été possible, avant notre réunion de Gam- 



A 




DU 8E(;RKTAI1IK (iÈMiUAI. 137 

liriilge. Je pi-éparer ses conclusions définitives et d'en L-oncer- 
lerle lexle avec son corapporteur, M. Kleen, il demande, en 
ci)Dséi]nence, le renvoi de l;i queslion à la session prochaine. 
M. Asser el loi-d Reay, rapporteurs de la 4i"^ Commission, 
ont préparé les élémenls d'une délibération fractueuse sur les 
Brgles relatives à l'usage du pavillon national pour les navires 
de commerce. La Commission doil s'assembler ici-mème pour 
arrêter les lerraes de ses propositions, et vous en serez pi'o- 
blilemenl .saisis dans le cours de la présente session. 

M. Lyon-Caen, rapporteur des Commissions cbargées 
d'étmlier la Capacité des personnei morales pirnmjèm, (5"'* 
CommUsion ) elles Conflits de loi en matière de titres au porteur 
{11°" Commission), m'a écril, an mois de juin, que ses autres 
occupations ne lui avaient pas laissé le loisir i^e commencer 
l'étmlB de ces deux questions et qu'il élaborerait prociiaine- 
f ment un questionnaire en vue de les élucider d'ici à la session 
ilï 18UB. Ce questionnaire a été dislribué. Pour la .seconde, 
<|ui ti|;iire ù notre ordre du jour depuis plusieurs sessions 
«ns ijue l'eiamen en ni! encore été abordé , j'avais 
discpùlemenl demandé au corapporleur s'il consentirait 
èveDiaellement à suppléer son collès^ne empôclié ; il m'a 
répondu qn'il avait accepté avec enipressenienl le rôle 
<l'lssis1ant de l'auteur de la proposition, mais qu'il ne jugeait 
fit pouvoir se substituer à lui. Cette réponse m'a semblé 
tùiiie naturelle : elle montre que l'Institut, malgré la création 
(Icsscconds rapporteurs, dépendra toujours, et de plus en plus, 
|)OQi' des questions un peu délicates et spéciales, de ta bonne 
Tnlouté el des loisir.'i du jurisconsulte qui les a proposées 
parce qu'elles lui étaient personnellement familières. Dans ses 
p<miéres années d'éludés, l'Inslilut posait surtout les bases 
lie 1.1 science; il délibérait sur des principes; la plupai-l de >es 
rnsmlires, jurisconsultes de grande science et de grande expo- 
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rience, avaient sur «fs principes leurs idées arrêtées ; ils pou- 
vaient, au itesnin, se suppléer les nus les autres pour la fédac- 
tion d'un projet de résolutions et d'un eiposé de moiiTs. Et, 
en derniéreanaly^e, ainsi que le pi'évoit l'article 18, al. i^ des 
statuts, le secrétaire général pouvait être cliargé. sans qu'on 
lui prêtât une compétence universelle, qui n'est pas de ce 
monde, de rédiger lui-même les courts articles destinés à ser- 
vir defondemenlà une discussion en séance. Aujourd'hui que, 
sur presque toutes les matières, l'Institut a posé les principes 
et qu'il aborde des matières plus spéciales, le travail doit néces- 
sairement être fait par un jurisconsulte qui ait conquis de 
l'aotorilé en l'es matiéres-là ; les substilulions d'un de nos 
confrères à un autre, qui se trouve empêché, deviennent fort 
délicates, et le râle de suppléant général, attribué au secré- 
taire général, s'il n'écrasait pas mon émtnenl prédécesseur, e-t 
évidemment trop lourd pour mes épaules. Je vous devais celte 
courte explication, Messieurs, d'une part, pour m'excuser 
auprès des rapporteurs spécialistes qu'il m'est souvent arri^ê 
de harceler par des instances impoi tunes, d'autre part, pour 
vous expliquer pourquoi je devrai, le plus souvent, laisser à 
l'état de lettre morte l'article 18 des Statuts, dussent les ques- 
tions être prêtes un peu moins vite pour vos délibérations ea 



La question de la .Sanction pénale à donner à la Convention 

de Genève a passé, grâce à l'activité des deux rapporteurs, 
MM. Moynier et Engelhardt, et au zèle de la 6™^ Commission, 
par les diverses phases de la procédure réglementaire. 
Comme elle se ti'ouve prête, le vœu formel de MM. les rappor- 
teurs est que, malgré leur absence, elle soit discutée et, si 
possible, résolue dans la présente session. Ces messieurs m'ont 
envoyé, en vue d'en faciliter l'examen, une note dont il sera 
donné lecture au moment où s'ouvrira le débat. 
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La 7' Commission, chargée d'éludier la Réglementation 
inlernationale ilu droit relatif aux mot/ens île IraiixpoTt, avait 
conclu, par l'organe de MM. Buzzali et de Seigneus, à la 
radiation de la question, la Convention internationale signée 
à Berne depuis le moment où l'Institut avait décidé d'étudier 
celle matière ayant résolu la plupart des problèmes que vous 
auriez eu à examiner, Je vous avais distribué, au commence- 
ment de l'année, le teste de ses conclusions ainsi libellées. 
Mais l'un des membres les plus anciens et les plus autorisés 
de la Commission, M. Hartmann, a fait valoir que, si ces con- 
clusions sont parfaitement rationnelles en ce qui concerne les 
communications en temps de paii, elles ne tiennent pas 
compte de ce fait que l'Institut, en mettant la question à son 
ordre du jour, avaitégalementeuenvuela réglemenlation des 
Iransporls en temps de guerre. M. Hartmann a demandé, en 
timséquence, que la Commission resiâtnantie de cette seconde 
[unie du problème et l'étudiàt d'ici a l'une de ses plus pro- 
chaines sessions. MM. les rapporteurs, qui ne sont entrés à 
l'Institut que bien après l'époque où la question avait été 
pnsée parmi nous, notamment par M. L. de Stein, ont reconnu 
la justesse de l'observation de M. Hartmann et ont bien voulu 
promettre d'examiner la seconde face delà question. Len" VU 
sers donc maintenu, si vous n'en décidez autrement, mais 
nec une rédaction plus limitée et spécialement eu vue des 
périodes de guerre. 

A la fin de la session de Paris, oi'i, après de longues délibé- 
rations, elle avait présenté un projet de conclusions amendé, 
Is 8' Commission, chargée d'étudier la Réglemeitfation île 
la Contrebande deguerre, a été avertie que plusieurs membres, 
notamment anglais, et nos honorables confrères, MH. Den 
Béer Poortugael et Perels, opposeraient à ces conclusions des 
amendements plus ou moins radicaux, ou des conti'e-projets. 



Eli elTel, M. le pénéi-al Puorlugael a déposé, à Paris môme, un 
assez long mémoire. ];i veille de la clâlure de la sessioti : e[, 
plus tard, M. Perels m'a adressé un rapport, avec ronire- 
projet complet, concerté entre lui et plusieurs de nos con- 
frères anglais. Conrormémenl aux précédenis de l'InstiliiL, 
j'ai JD^é que des travaux ne conslituani pas de simples amen- 
dements de délail, mais s'allaquanl ans principes mêmes que 
la Commission avait mis â la base de son Projet de conclu- 
sions, devaient tout d'abord èti-e communiqués aux deux rap- 
porteurs et à la Commission. L'insiilnl ne pouvait, en séance 
plénièi-e, e^iaminer de front deux ou trois projets contradictoi- 
res ; d'autre part, les plus simples convenances me paraissaient 
exiger que, après les soins exceptionnels apportés par la 
Commission à l'élaboration de la question, on lui donnât le 
loisir de se laisser convertir, la toute première, en tout ou en 
partie, par les arguments decontradicteni's ilont plusieurs ne 
siégeaient pus l'an dernier dans son sein, et de maintenir ou 
de modifier ses propres conclusions en pleine connaissance 
lie cause. J'ai, en conséquence, fait imprimer tous les 
documents, et j'en ai mis, aussitôt qu'il a dépendu de 
moi, des exemplaires à la disposition des rapporteurs et de 
lours collègues, en vue d'un supplément d'étude. Mais cet 
rxamen ne pouvait être rapiile. MM. les rapporleui-s m'ont 
prévenu que, en présence de graves objections de prin- 
cipe, la Commission ne serait probablement pas en mesure 
de se prononcer, avant la session, entre les divers syslènies. 
C'est effectivement ce ijui est ai'iivé, de sorte qu'ils demandent 
aujourd'hui le renvoi de la discussion à la session prochaine, 
La 9'' Commission était chargée depuis plusieurs années, 
vous vous en souvenez, d'étudier la Bespomabilité des États 
il raison des dommages soufferts par des étrangers en cas 
d'e'meute ou de guerre cirile. Avant la session de Paris, le 
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principal rapporteui', M. Jellinek, m'avait fait connaître ijiie 
sou travail s>tail trouvé i-etardii par la ditflculté de i-éunir, 
daas la ville où il réside, les documents nécessaires, mais 
qu'il espérait le mener à bonne lin pour ta session suivante. 
En (èvriei' 1893, il m'a écrit que de graves motifs personnels 
l'obligeaient à renoncer définitivement â la mission que vous 
loi aviez confiée. Je me suis alors adressé au corapporteur. 
l'honorable M. Brusa, malgré les douloureuses circonstances 
de famille qui l'avaient atteint et i|ui m'interdisaient toute 
insistance. M. Brusa a bien voulu me promettre de s'occuper 
de la question d'ici à la procbaine session ; mais vous aurei'., 
Messieui's, à agréer ou à désigner un second rapporteui' en 
remplacement de M. Jellinek. 

L'importante matière des Coii/Hts de loi en matière do natio- 
nalité» été étudiée avec grand soin par la 10* Commission, i-l 
M. Weiss a déposé, en son nom, un rapport et un projet de 
conclusions qui vous ont été distribués. Le rapporteur prin- 
cipal ne s'oppose nullement à ce que ces conclusions soient 
discutées, mêmeenson absence, et M. Catellani, co rapporteur, 
pst prêt i\ les défendre. 

La Il« Commission n'a présenté encore aucune proposition 
relativement à la Protection des propri/^taires de titres nu por- 
teur dépossédés. L'un des rapporteurs, M. Asser, n'a pas eu le 
loisir d'aborder celle étude, et l'autre, M. Vincent, est, depuis 
trois ans, dans un état de santé qui l'oblige à surseoir à tont 
Ira rail. 

Pour la 12» Commission, dont le vaste cercle d'études em- 
brasse l'ensemble de la Juridiction consulaire da)is les pays 
d'Onent et d'extrême Orient, noti'e émlnent président d'hon- 
neur a bien voulu me faire espérer pour la présente session 
lia rapport préparatoire, et il vous proposera de lui adjoindre 
M, de Mariens comme corapporteur. Au nom de la sous-Com- 
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mission du Japon, M. Holland m'a prévenu qu'il vous présent 
lerail en séance un court exposé verbal : la question se IrouTe 
manifestement préjugée en partie, quant à l'Empire du Soleil- 
Levant, par les traités qu'il a (.-onclus, l'an dernier, avec l'An- 
gleterre et les États-Unis el qui abrogent en principe la juri- 
diction consulaire pour le moment où ils entreront en vi- 
gueur. En ce qui concerne les pays soumis au protectorat de 
la Grande-Bretagne, tord Eteay m'a fait connaître que la ma- 
tière a été épuisée par plusieurs ouvrages tout récents, notam- 
ment celui de noire regretté confière, M. Hall, et les travaux 
sur les relations du gouvernement britannique avec les prin- 
ces indigènes des Indes, publiés par MM. Lee Warner et 
Tupper: il ne pense pas qu'il y ait intérêt à la reprendre 
parmi nous en sous-ceuvre et forcément en abrogé, et je 
crois inteipréler exactement sa pensée en vous proposant 
de rayer ce point de notre ordre du jour. Pour les 
pays soumis au protectorat de l'Allemagne, M. Heim- 
burger s'excuse, sur la difficulté de se procurer hors 
de Berlin les documents nécessaires, du retard qu'a subi le 
dépôt de son rapport, et nous le fait espérer soit pour celle 
session-ci, soit pour la prochaine. Je n'ai reçu aucune com- 
munication des autres rapporteurs de la i'i'^ Commission. 

La 13'^ Commission se compose, vous vous en souvenez, de 
deux sections, chargées d'étudier, l'une les Immunités lîiplo- 
matifjueg, Vsatre les Immunités comulaires. Toutes deuï ont 
parcouru, depuis plusieurs années déjà, les diverses étapes 
de notre procédure réglementaire et attendent que vous vou- 
liez bien vous livrer à la discussion de leurs conclusions. Je 
serai aux ordres de l'Institut comme rapporteur de la Com- 
mission pour les immunités diplomatiques. M. Engelhardt, 
rapporteur pour les immunilés consulaires, que d'impérieu- 
ses l'aisons de famille ont empêché de se rendi'e à Cambridge 
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demanJe, au contraire, quel'esainen des conclusions relatives 
à celte seconde matière soit ajourné à la session prochaine. 

La question des Mariages consulaires, dont vous aviez 
rhargè la 14« Commission â la session de Hambourg, se 
IroBve actuellement élucidée, grâce au dévouement de M. de 
Monllac, corapporteur. Vous avez reçu le rapport et les cou- 
dosions qu'il a rédigées api-ès consultation de la Commission ; 
«1 la discussion pourra en avoir lieu dans la présente session, 
si vous le jugez à propos. 

EnBn, M. Roguin. rapporteur de la 13" Commission, vous 
soumet, en vue d'une Revision de ta Convention d'Union litté- 
raire internationale de 1886, un ensemble de propositions sur 
lesquelles il sera utile de statuer dès celte année, une C<mfé- 
rencfi diplomatique devant être convoquée assez prochaine- 
ment à cet etïel. Nos desiderata ne pourront être exprimés 
aiilement que si nnus arrivons aies formuler avant la réunion 
lit) celle Conférence. 

Je ne veux pas terminer ce rapport sans consigner ici, tant 
euTotrenomà tous, Messieurs, qu'en mon nom personnel, 
l'expression de notre cordiale gratitude pour la gracieuse 
iiBBpitalité que veulent bien nous accorder Messieurs les ad- 
ministrateurs de Trinity Hall et Trinity Collège, et pour l'in- 
fatigable el bien aimable sollicitude avec laquelle nos confrères 
anglais, et tout particulièrement M. Westlake et lord Reay, 
ont pourvu a tous les détails de notre réception et facilité 
l'organisation de celle 16^ session de l'Institut. J'espère que 
tes Résolutions de Cambridge, comme, il y a 15 ans, celles 
(l'Oxford, laisseront une trace durable dans l'hisloire des pro- 
grès du Droit international. 



K. Li; Prksidext d'ho>'\eur remercie M. Lehr au nom de 
riostilat pour son excellent rapport, si détaillé et si inté- 
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ressunt, rapporl qui, s'il tratiit quelque ralentissemeot iJans 
l'activité Je certaines L'ouitnist^ions, témoigne en l'evanclie de 
l'activité incessante du secrétaire tçénéral. 

M. LK Srchètairf. gInf-ral informe l'assemltlée qu'il a rei;u 
de l'Association littéraire et artistique internationale une 
invitation adresst^e à l'Institut de se faire représenter au 
congrès que celle association doit tenir à Dresde du il au 
28 septemlire prochain. Trois raemlires pourraient être 
délégnés. M. Lehr prie les memlires présents qui seraient 
disposés à se rendre à Dresde île vouloir bien faire connaître 
leurs intentions alin que l'Institut puisse procéder à la dési- 
gnation de ses rlélégués. Sur leur demande, MM. Harburger, 
Lehr et Roguin sont désignés pour représenter i'Insiiiut au 
prochain congrès <le ladite Association. 

M. LE Secrétaire général donne ensuite communication de 
la liste des ouvrages offerts à l'Instiiul depuis la dernière 
session : 

De M. Antonio S, ue Bustamente, à la Havane, Recista ilel 
Foro, dirigée par lui avec le concours de sept ou huil autre.* 
Jurisconsultes. T. I. La Havane, 189't. 

De M. Kentaho K.aneko. le texte du traité signé le lit juillet 
1894 entre l'Angleterre et le Japon et tendant, entre autres 
buis, à la suppression ultérieure de la juridiction consulaire. 

De M. HoLLA.\D, de la part des délégués de la presse : Hall, 
A treatise of international la^c. Oxford, 4" édition. ISys. 

De M, Carlos Garcia Alo.\so, avocat à Madrid : Congreso 
militar hispano-portugv^g-americano de novembre 1893. Actos, 
2 vol. in-S". Madrid, 1893. 

De M, Ferdinand BoI'Ih.u, Handbuch des intemationalen 
Navhlassbehanilung, 2" durchgearheitete AuÛ. 1 vol, de XI. 
— 588 pages. Augsbourg, 1895. 

De M. D. JosephuK Jitïa, professeur il l'université d'Ams- 




lenlaiii, La codification du droit international de la faillite, 
1 Tol. iri-8» de XVI-3i2 pa^s, La Haye, 189o. 

Soiil également présentés p^r leurs auteurs les ouvi'ages 
«uiTsiKs : 

Léon PoDiSARD, Études de droit international comenlion- 
mU'* série, 1 vol. Paris, Pichoii, 1894; 

Catellam, Storia del diritto internazionale privato, i toI. 
Tmin, 1893, 

BuzzATi, L'autorita délie leggi straniere, 1 vol. Turin, 1894; 
ilftiilils onl eu la gracieaseté d'offrir des exemplaires â plu- 
sieurs membres et associés de l'Iustitut. 

L'Institut vote les i-emercimenis d'usage. 

M. HoLLAxu lit une notice nécrologique sur M. Hall et 
M. Lehr dépose sur le bureau une notice qu'il a consaci-ée à 
M, Loeder, d'après des notes de M. Harburger. M. Alliéric 
BflUN a écrit sur M. Dudiey Field la notice qu'il avait pro- 
mise, Celte notice, dont l'absence de l'auleur ne permet pas 
d'entendre la lecture, sera insérée dans l'Annuaire avec les 
lieu autres. 

Sur la proposition de M. le PRÉsinE.vr, l'assemblée rôgle- 
l'ordre de ses travaux durant la présente session. 

Puis elle statue sur le lieu de sa procbaine session et sur l'a 
Siation île l'ordre du jour de cette session. Les délibérations 
ei décisions sur ce.s deux questions .seront relatées dans la 
«clion VI do pré.sent Annuaire (Délibérations et dUamiotu 
divenei). 

La séance est levée à midi et demie. 
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Délibérations en séance plénlère sur les r|uesUons 
scientifiques portées à l'ordre du jour. 



Première commission d'étade. — Règlement Inlernttloml 
de la tutelle des majenra'. 



Extrait du procès- v 



PHESlDEJiCE IIE M. WESTLAKE, ('RESIDENT. 

M. Lehr, rapporteur lie la première commisriion, rappelle 
l'historique Ju projet en discussion et les phases qu'il a par- 
courues jusqu'ici. L'art. I" du projet est ainsi conçu : 

L'interdiction des majeurs est régie dans iei conditions et 
-dam set effets par leur loi nationale. 

Cet article fondamental a été voté A la session de Paris de 
1894, après une discussion approfondie et à une très forte 
majorité. M. le rapporteur estime qu'il y a lieu de passer à 
.l'article II. 

M, Lton-Caen soulève une question de règlement. Le vote 
ide l'art. 1" à la session de Paris doit-il ètie considéré 
>-comme acquis? La négative parait s'imposer. Le projet n'a 
■pas été voté en entier. L'assemblée n'a pas à Cambridge 
la même composition qu'à Paris. Elle ne saurait être liée par 
le vote de 1894. Le projet doit donc être repris de nouveau en 
entier. 

M. 1.E Rapporteuh, sans vouloir discuter la question au point 

< Cfr. Annuaire, t. Xltl, p. Wl et suiï. 
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lie Tue striclemeot réglementaire, demande que ritistital, — 
am que cela coiisiitue un précédent, — admette dans le 
ca* présent que le vote doil être cousidéi-é comme acqois, 
alleiida que l'art. I""" a déjà fait l'objel de deux discus- 
siiins approfondies à Genève en 1892, à Paris en ISHi, et qu'il 
a été adopté dans ces deux sessions. Il semble difticile qne 
rinsiiiul reciimmence troiis Tois de suite l'examen des mômea 
qne,-^tions, sous prétexte que les membres présents ne sont 
pas luQs les mêmes. 

H. LE Président exprime l'avis qu'on est lié par le vole 
de Paris. La discussion ne doil avoir pour objet que les 
articles du projet à partir de l'art. 11; elle est la contiEina- 
liun de celle de la session précédenle. 

M. Cluset : On ne saurait, A l'Eiistilut, imiter le travail de 
Pénélope et refaire îQdé&niment ce qui avait été fait, en tonte 
oialariié, aux sessions précédentes. 

M. oE Bab e.*t du même avis. On ne peut pas adopter pour 
les discussions de l'Insiitul un réffime qui se justifie peut-être 
pour un Parlement, mais non pour un corps savant. 

Lord Reaï se rend compte de la nécessité de se montrer 
prudent à ré),'ard du travail des sessions précédentes, mais se 
refuse formellement à admettre le vole de Paris comme 
acquis. 

M. DE Martens fait observer que l'article 1" peut être 
cou.-îidéré comme adopté, sans que les adversaires du principe 
«iDsacré par cet article soient privés de la liberté de faire 
constater dans le procès-verbal l'opinion contraire. 

M. Roi-in-Jaeovemyns propose, puisque l'assemblée est ap- 
pelée incidemment à s'occuper de nouveau de l'art. I", que la 
rédaction en soit modifiée par la suppression des mots : i< dan-^ 
wjf conditions ut dam ses ffffili », sur le maintien desquels 
l'Institut avait déjà précédemment hésité. 
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Celte moditication esl adoptée, et l'art. !«' esl voté aous la 
forme suivante, acceptée par le rapporteur : 

L'interdiction des majeurs est régie par teur loi nationaie. 

L'assemblée passe â la discussion des articles suivants. 

Art. II. — En principe, rinterdiction ne peut être prononcée 
que par les autorités compétentes du piiys aw/uel la personne à 
interdire appartient par sa natiotmlité. 

Les autorités du pays oà elle réside peuvent toutefois or- 
donner toutes inesures corner cataires ou provisoires, soit i/uant 
à la personne, soit quant aux biens. 

H. DE Martens croit utile de modifier le deuxième alinéa 
et de remplacer les mots «peMi'ml» par le mot ■ doivent »,arm 
âe faire ressortir le fait que les autorités locales ont une obli- 
gation et non pas seulement un droit. 

L'article il, avec la modification proposée par M. de Marlens, 
est adopté. 

Art. III, — U interdiction pronoïwée par les autorités compé- 
tentes du pays d'origine produit son effet dans tottt autre /tays 
sans homologation préalable. 

Toutefois les autorités étrangères ont le droit d'en subordonner^ 
sur leur territoire, l'effet vis-à-vis des tiers à des mesures de pu- 
blicité aaalo'jues à celles que prévoit la loi locale pour l'inter- 
iiction des nationaux . 

Sur la proposition de M. Lvo.n-Cae.n, l'expression « sans 
homologation préalable » est remplacée par celle-ci : « San» 
qu'il soit besoin ci'exequatnr. » 

HH. RoGuiN et UE Martf.\s demandent qu'on précise le 
sens du mol « pays d'origine ». 

H. LE Rappohtël'r réplique que la signilication du mot est 
parfaitement délinie dans la langue française. Le pays d'origine 
est le pays auquel une personne appartient par sa nationalité. 

M. RoGuiN aimerait mieux une autre expression, mais se 
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conlenle de la déclaration de M. Lelir, pourvu qu'elle siiit 
mentionnée dans le procès- verbal. 

Les deux alinéas de l'arlicle III sont successivement adoptés 
soDs la forme saivante : 

L'interdiction prononcée /wr les autorités compétentes du 
jmys d'origine produit soti effet dans tout autre pays, sans 
qu'il soit besoin d'exequalnr. 

Toutefois les avlorilés étrangères ont le droit d'en subor- 
donner, sur leur territoire, l'effet vis-à-vis des tiers ri des 
mesures de publicité analogues à celles que prescrit la loi locale 
jiour rinterdiclion des nationauj'. 

M. i-R ll.*i'PonTEUH donne lecture de l'art. iV du ProjH. 

Ail. IV. — Par déroijation au principe de l'art. S, toutes les 
I /ôM ifue tes autorités du pays d'origine d'un étranger ne peit- 

<nt pas, pour une cause quelconque, statuer sur la demande 
t'interdiction, celles du pays où cet étranger réside deviennent 

mpétentes pour prononcer l'interdiction. 

En delwrs de ce cas, ces demièri-s sont tenues île se déclarer 
Kompélentes, inéne d'office. 

M. DE Mo\TT.rr. craint que l'ai tu le --ous la forme proposée, 
n'implique une obligation analogue i celle rgui a été consa- 
crée par la modification de I art Il dl ^ Les autorité:^ locales 
ne doivent intervenir qu'A la Londilirm d ivoir été saisies, et 
non pas d'ofllce. 

M. DE Mahtens réplique qu aucun doute n'est permis, l'ar- 
ticle II, al. 2, s'occnpant des mesures conservatoires ou provi- 
soires, l'arl. fV, au contraire, ayant pour objet l'interdiction. 
O n'est pas une obligation qui y est imposée. C'est une 
faculté seulement qui y est reconnue. 

M. La-hmasch se demande si l'art. IV, qui étiililil une com- 
pétence subsidiaire et subordonnée à la condition que les 
autflritrs natiunates ne puissent statuer, n'est pas aflnilili p;ir 
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la ilisposiLion 'le l'arlicle suivant, qui (larle d'un d^lai moral 
à Inisser par ies aulorilés d'un pays an\ antorîl^s nalionale^ 
d'on individu, pour les ob^ervalions ou exceplinns. Paul-il 
l'inlerpiiHer en ce sens que, l'yule Je réponse dans les limites 
de ce iléhi, la compétence des autorilt'S du pays de résiden«!e 
s'ensuivra ? 

M. i-R Kai'Pohteur explique que, dans sa pensée, l'arl. V 
n'a pas d'elTet sur la question de compétence. C'est nne ga- 
rantie suljsidiaire accordée ;i l'individii. afin que les person- 
nes intéressées de son pays puissent intervenir officieuse- 
ment s'il y a lieu. 

M. Lammascii signale une autre source de conllils et d'iit- 
certituiles. Les autorités du pays de résidence sont coiiipé- 
lentes quand celles du pays d'oriKine ne peuvent pas statuer. 
Hais dans quelles circonstances y a-t-it lieu dédire que es 
deniières autorités ne le peuvent pasY 

M. [.K RAi>i'Oit'rF,tm rappelle que celle e.xpressioD générale 
« imir une cause fueUatu/ue » a été introduite dans le projet 
sur une demande formulée par M. île Bar, à Genève. Le con- 
flit sera évité par ce fait que rimpossiiiililé de statuer sera 
basée sur une déclaration formelle d'incompétence émanant 
des autorités du pays d'origine, ou tout au moins re|K)sera 
sur les dispositions de la loi nationale. 

M. DF, MoNTLiir. treuve la rédaction de l'art. IV un peu 
vatfue. En admettant (|ne la législation nationale limite ice 
qui arrive quelquefois) les cas on les aulorités pourront inter- 
venir et piovoqner l'interdiction d'ofSce, et que l'on se trouve 
dans un cas non prévu par cette loi, la condition de l'art. I\', 
c'est-à-dire l'impossiliilité de statuer, se trimvera-t-elle réa- 
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M. RociniN demande qu'on adnieiti?. .i côté de l'impossîlji- 
!ilé juridique, l'impossibilité de l'ail. I^elte dernière peut 
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I n^^ulter d'une inaction systémalique, obstinée, des autorités 
I nationales. Les .lutorités du pays de résidence devraient pou- 

Toir a^'ir, 

D'api-ès M. L.u.\É, l'art. ï", respectant l'empii* de la loi 
nationale, domine l'art. IV. C'est dans les limites de cette loi 
que s'exercera l'action des autoritâs du pays de résidence. 
Lorsi|ue la loi d'origine n'admet pas l'interdiction, ces der- 
nières auttirilês ne ponrrout plus la prononcer. 

M. Ci.DNET, d'accord sur ce point avec M. Hognin, trouve 
que l'impossibilité de fait pourra justifier la compétence des 
aatorités du pays de rt;sidence, à condition toutefois qu'elle 
soit démontrée et solidement prouvée,— cliose qu'on peut 
altandimner à l'appréciation et î\ la prudence ilu juge. 

L'art. IV, avec une légère modification île i-édaction, est 
adopté son.« la forme suivante : 

Prir dérogation ait jinncipe de l'art. Il, toutes les fois quv, 
les autorités du pays d'origine d'un étranger ne /leuvent pas, 
pour une rause quelconque, statuer sur ta demande d'interdic- 
tion, celles du pays où cet étramjer réside deviennent compé- 
tentes pour prononcer l'interdiction. En dehors de ce cas. ces 
dernières autorités sont tenues de se di'-clarer incompétentes, 
même d'office. 

M. LK Rai'I'ohteuh donne lecture de l'art. V. 

Art. V. Toutes les fois que, d'après l'art. IV, les autoriti^s 
de la résidence sont saisies d'une demande en interdiction d'un 
étranger, elles doivent, avant de statuer, la porter à la con- 
naissance de la légation intéressée, en lui indiquant un délai 
pour présenter contre la demande les observations ou erceptions 
qu'elle jwjerait opportunes. 

M. BiTzzATi pense que cette oldigalion n'existe pas lorsque 
la demande en interdiction dans le pays d'origine a été Tor- 
mellement repouBsée. Il propose ensuite de remplacer les 
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•viiiiilaire de l'Élal intéreué f. 

L'art. V est adopté, iracc^inl avec H. le iiipporleur, anec 
■ ce ileniier diaiigement de i-é'ljiclion. 

1,'art, VI est ensaile Tolé sons la forme suivante : 

L'uijfint diplotiuttiguif ou consulaire, avatii de répamln', prend 
l'avis des imtorités compétentes fnotatntnetit rfw minisière pu- 
filic) du dernier domicile du défendeur dans ton pays d'originr. 

M, i-E Hapiihitkur donne lecture de l'art, VII. 

An. VII. Lorsque di-3 auforiti's ''tninnèrps sont covi/iétentex 
pour italiier sur une demande d'interdiction, elles suivent, 
pour f'insfi-uction de l'affaire, la même procMure que s'il x'a- 
ijissait d'une personne du pays. 

Elles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour les causes 
adniines par la loi nationale de la partie, et l'interdiction pro- 
duit les effets que lui attribue cette toi. 

Toutefois, si ta personne à interdire a dans le pays, n un 
titre quelconque, la jouissance des droit» civils, les autorités 
de ce pays prononcent l'intei-dirtion pow les rames admises 
par leur propre toi, et l'interdiction produit alors les effets que 
lui attribue cette même loi. 

M. Lton-Cae\ demande ;'i qui, dans la iiensée de l;i ctnii- 
missioii, il apiiai-tieiit de provoquer rinlerdiclion. Si les logis- 
iations de deux pays en présence difîèrenl, à laquelle faul-il 
s'attaclier pour résoudre le problème? Kst-ce une question île 
procédure et devant, par conséquent, ôlre rèsolue par la loi 
locale? I* droit de provoquer est-il, au coiitrairfr, un droit 
de ramille et rentrant par là même dans le statut personnel, 
de fiiçon qu'on doive se référer à la loi nationale? Peul-élre 
serail-i! utile de préciser ce point par nne disposition for- 
melle. 

M. \.i: KAi'i'iiiiTF.uit répond qu'à son avis l'interdiction peut 
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I être provoquée aussi bien par les personnes prévues par la 
loi Incale que par celles dont la loi nationale auloi'ise l'inler- 
ïenlion. 

M. Boun-Jaequrhyn» trouve qu'il est inutile de faire une 
disposilion à ce snjel. En effet, l'art. 1"' est décisif pour l'ap- 
plicaiion de la loi nationale. L'art. II, al. % contient, de son 
cilt^, en germe, la possibilité de l'interïention d'autres per- 
sonnes et d'autres autorités. 

MM. LT(i?i-GAE> et Laine préféreraient une mention spéciale, 

M. DE Miiyri.uc se prononce pour l'unité de personnes ca- 
pables de provoquer l'interdiction et pour l'application de la 
loi nationale. 

M, I.E RAPi'uBTELm propose d'ajouter à l'article un deuxième 
alinéii ainsi coni;u : 

La ikiimitlf en iiileritiction peut ftre (ormuli^e par les per- 
tcims on les imtorilés ijui ont le ilroit de l'introduire, soit 
d'^s la loi ivitionale, soit d'après la loi de lu résidence. 

L'alinéa 1'^'' du Projet et cet alinéa nouveau sont aduplés. 

U. i.Ë ItAi'priHTF.Ld : L'alinéa suivant constitue une ilisposi- 
(ion iraporlanle, en ce sens qu'elle réserve formellement la 
loi nationale de la partie intéressée. 

M. KmiifiM Ce texte appelle cei'Iaines réllexions. J'en ad- 
mets sans conLeslalion la première partie, mais la seconde 
iffecte une portée bien généi-ale, puisqu'elle vise les elTels de 
l'interdiction sans les déterminer. Or, parmi ces effets, il faut 
comprendre l'organisation même de la tutelle el le fonction- 
nement du régime de l'administration des biens. 11 est diffi- 
cile d'admettre que loul ce fonctionnement dépendra de la 
loi nationale de l'assisté. Il y a bien un article VI 11 qui explique 
en partie la porl^ de celui-ci : mais précisément il l'éserve 
(Ims toute la mesure du possible l'applicaliou de la loi natio- 
nale, Cela est difficile â concilier. Je voudrais qu'il fût bien 
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enlendu que le fonclionneraenl de l'assislaiice, que la gestion 
des intérêts, seront réglés exclusivement selon la loi du do- 
micile de l'incapaljle. H serait fort peu pratique de soumettre 
tout cela i rapplication de lois .étrangères mal connues du 
juge. 

M. I.E KAi'i'onTEUH : Ces difficultés sont réglées par i'arti" 
de VIII, et les clioses ont été entendues ainsi : l'organisuiion 
matérielle ilu régime tutorial est fixé en principe par la lui 
locale ; mais, ([uaad celle-ci peut admettre, sans dérogation 
choquÉinle, des i-égles posées par la loi nationale du pays de 
l'interdit, on le fera dans l'intérêt de ce dernier et pour tenir 
compte, autant que possible, du principe fiindameotal de 
l'article I"'. 

M. Lamhasi:h déclare ne pouvoir se rallier à l'alinéa i tel 
qu'il est formulé. Il a été reconnu, en principe, que les auto- 
rités nationales de l'interdit auront à régler la situation de 
ce dernier, sauf les queUiues exceptions établies par l'art. IV, 
en faveur de l'action des autorités du lieu de domicile, et 
dans le cas où les tribunaux nationaux se refusent à interve- 
nir. C'est donc ici la te.r foj'i qui devrait l'emporter ; car cela 
présente de grands avantages, celte loi étant la seule que le 
juge connaisse bien. Du resie, l'application de la Ur fori est 
d'ordre public et ne peut s'éviter. II faudrait admettre, par 
conséquent, que, dans la circonstance prévue pai' le texte en 
question, on appliquera la loi du lieu et non pat^ la loi natio- 
nale. 

M. LU RAPPonTËirii répond que cette proposition est con- 
traire à l'économie du piojet et aux principes admis par 
l'Institut, pour les cas deconlliis entre la loi nationale et la 
loi de la résidence. Du reste, on sait qu'en pralique la plu- 
part des législations se trouvent d'accord sur celte matière, 
sauf sur un point : le cas de prodigalité. Il y a donc peu d'in- 




léri^l à éviter l'appliL^ation de la loi étrangère. Kniin, le règle- 
meDl ne prévoit celte application <]ue <lans rhypoLhèse où 
les tribunaux du pays d'origine ont dMiné loute compé- 
tence; est-il équitable, sans nul nécessité palpatile, île rendre 
fissisié victime d'une situation qu'il subit sans l'avoir créée 
elsans avoir aucun moyen de la modifier? Eq tout cas, ce 
serait se mettre en contradiction avec l'arlicle i". 

M. H.vKBi'HGKit fait observer que l'on cherche à établir des 
règles de compétence plutôt qu'à poser des principes; il ne 
faill donc pus en tirer des conséquences trop étendues. 

H. DF. MoxTn;c parle en faveur du projet de la commission : 
l'nrdre public est sauvegardé en tout état de cause par l'art. II. 
M. L.'VMU.^sim insiste sur la nécessité de respecter le plus 
possible la lex fort, la plus facile à appliquer. 
L'alinéa est rais aux voix et adopté. 

M. LK H.xi'l'ORTEcii déclare que le dernieralinéa de l'art. VII 
» été intercalé dans le Pr^et primitif, à la suite de la discus- 
sioH qui avait eu lieu à Genève, à titre de concession au sys- 
tème de la loi territoriale qui avait été très énergiquemenl 
défendu dans cette session. Il a été rédigé par M. Glasson, 
corapporlenr, en vue de donner satisfaction aux membres 
opposants dans la mesure on il semblait possible de le faire 
«ns bouleverser toute l'économie du Projet. 

M. Kl). RoLi^ fait obseiTer que cet alinéa supprime à peu 
près la portée de l'article entier. En elTet, les étrangers sont 
idmis aujourd'hui presque partout à la jouissance des droits 
civils; dés lors, ce qui est présenté comme une exception 
ileviendrH la règle, à rencontre de l'esprit du règlement. En 
rèdiji^eant ce teile on aura pensé surtout aux individus admis 
légalement au domicile; mais alors il faut supprimer les mots 
* i un titre quelconque ", afin d'éviter nue extension réelle- 
ment inadmissible. 
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M. Bi:/.zATi demaude qu'en lou»c;is 1» compèleiice demeui-e 
H Ifi loi nalionale. 

L'alinéa, mis aux voix, n'esl pas adopté. M, Lkhh déclare 
s'abstenir, par égard pour son corapporleur, auteur de celle 
rédaction. 

La discussion est ouverte sur l'arlicle VIll. ainsi conçu : 

Le fégivte de l'incapnlile est onjanitépar les aulorité» étran- 
j)ères d'ajjrès le mode gui se ra/iproclte le plus de celui gu'att- 
rait adopté le tribunal du pays d'oriijine (tutelle, curatelle, 
cottseil judiciaire ou fiulre) ; et la surceillance de l'inca/iable 
est confie'e. autant que /lossibte. au.r personnes qu'y appelle la 
loi dudit incapable, encore qu'elles n'y aient pas un droit 
absolu /l'a/irh la loi locale. 

M. I.E RAi>poRTii:uH : ('.et arlide tend à faire, dans toute 
organisation d'assistance, une part aux législations qui 
admettent la tutelle légale de l'interdit. L'autorité du lieu de 
la l'ésidence reste, d'ailleurs, maîtresse d'organiser cette 
tutelle à son gré ; on lui demande seulement de tenir compte 
des pi-escriptions de la loi nalionale dans la mesure où les 
dispositions de sa propre loi ne s'y opposent point. 

M. Ror.um ci-ilique l'expression " rèifime de l'inaipable u, 
qui lui parait peu claire. Il préférerait « assistance de l'inia- 
pal'le » on « tutHli' ». En somme, il s'agU ici d'une gestion 
de biens. Peiit-èlre pourrait-on dire aussi : « l'administration 
drs biens et de la personne ». 

M. PB Martens propose la suppression des mots placés 
entre parenthèses. Ils ont l'inconvénient d'étendre ti'op le 
sens du l'égiement. 

M. DEMoNTLrr.se prononce pour le maintien du texte tel quel. 

M, Lai>é propose de reporter les mots entre parenthèses à 
l'article l", ce qui donnerait à l'ensemiile du projet un sens 
plus larpe. 
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M. Clunkt est d'avis de remplacei' les mots « réijime de 
l'iHeafiaèle » par une autre formule, par exemple celle-ci ; 
« l'adminùtmtion de la pi'rsonne et des biens i . 
M. Laine propose « le rhjime de, l'interdiction ». 
H. Lyon-Cakn insiste pour (f ue cette expression soîl précisée; 
car le sens en reste douleu\. 

H. 1.R Hai'Pohtkl'» l'appelle que cette formule a été imposée 
à b commission par l'Institut Ini-méme 'i Genève. Elle dési- 
gne l'ensemble des mesures propres i'i garantir les intérêts de 
l'itHapaljle, corps et biens, et qae l'on prendra selon le mode 
indiqué par le règlement. 

Après un échange d'observations sur la portée de l'art. Vlll, 
M. LE Rappoutedr déclare i|u'on pourrait sans grand incon- 
ïinienl abandonner la première partie de cet article, et pro- 
pose de conserver seulement la dernière phrase, qui louche 
aniuitre sujet. 

M. RoiiuiN : Aloi-s d'autres (|uestions se posent. Comment 
réglerez-vous notamment la question des immeubles, qui sont 
presque partout soumis exclusivement à la loi de situation? 
Puis, quelle loi dé<"idera de l'organisation de la tutelle, le cas 
Échéant? Est-ce la loi du pays du domicilié, l'autorité de ce 
paysétanl d'ailleurs' compétente? 

H. Clunet insiste pour que l'on formule nellemenl les 
cbo.ses et propose la rédaction suivante : 

Art. Vlll. L'admiimtration de la personne et des biens de 
l'interdit est organisée par les autorités étrangères conformé- 
ment à la toi du lieu. 

M. DE MoNTLiic fait observer qu'il se présente encore une 
autre question ; celle des actes de l'interdit qu'il s'agit d'an- 
nuler. Les mots surveillance et administration n'indiquent 
rien à ce point de vue, et il faut trouver une formule plus 
large, cjui renfenne tout. 
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H. RiHîiii.N, Gela est tranolié par les arlicles précédents, qui 
prescrivent l'application Je h l»! nalionale d'une fa<;on géné- 
rale. 

M. LE pRÊsiDE>T met aux voix la réJaclion (.-roposée par 
M. Clunet ; elle est adoptée. 

H. BuzzATi attire l'aUention de l'Institut sur un cas, rare 
sans doute, mais possible et fort délicat : celui où l'incapable 
vient à cbanger de nationalité. M. Bnzzali constate que cette 
question n'a pas été soulevée, et qu'elle pourra venir ntile- 
ment en discussion lorsqu'on s'occupera de la nationalité en 



M. Harburgkr propose d'ajouter le nouvel article VIfll 
comme un simple alinéa a l'art. VII. 

Cette motion est acceptée, la seconde partie de l'art. VK 
actuel restant d'ailleurs réservée. 

M. HoGi'tM revient sur la nécessité de préciser la portée dd 
règlement en ce qui concerne l'adminislration des immeubles 
qui partout sont strictement placés sous l'empire de la loi] 
locale. Sera-t-il entendu qu'on s'en tient à celte règle, onl 
bien propose-t-on formellement une dérogation au profit dof 
la loi nationale de l'inlerdit ? 

H. Lehr : La commission a posé des principes sans entrer -1 
dans l'examen des détails d'application. Personnellement, ja4 
ne m'oppose pas à ce qu'on prenne un parti à ce sujet, mais! 
alors ce sera un élargissement, une extension du projet actuel. ] 

M. CuJNET : La question vaut la peine qu'on s'y an-éte. ' 
Supposons un exemple concret. Il s'agit d'organiser en France J 
la tutelle d'un ressortissant anglais ; pour tout ce qui loache I 
au fond du droit, la loi anglaise sera appliquée. Or, l'Angle- ] 
terre, pour une raison quelconque, le défaut de domicile;^ 
par exemple, décline toute compétence. Notre article VII 
décide qu'en pareil cas le tribunal français sera compétent. 
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etl'oblige à appliquer exceptionnellement la loi anglaise en 
ce qui concerne le fond du droit. Quant à l'adminislration de 
la personne et des biens, à l'organisation Lutélaire, elle sera 
établie sur la base de la loi française. Supposons mainlenanl 
i|Qe l'incapable possède un immeuble en Angleterre; lanl 
qu'il s'agit du régime légal de cet immeuble, rien n'est 
changé puisque la loi anglaise s'applique: e1, quant aux 
détails d'administration, il s'établira facilement un compromis 
acceptable entre les deux législations sur ce point, qui est 
bien plus de fait que de droit. Si, au contraire, l'immeuble 
e«( sis en france, pas de difficulté, puisque la loi du lieu et 
relie d'organisation se confondent. 

M. HoGL'iN insiste pour bien préciser ce point : le règlement 
admet-il ou non que, dans le cas où plusieurs législations 
prétendent intervenir pour régler la situation des immeubles 
d'uD incapable mis sous tutelle, leur intervention soit 
sdmise ? • 

H. LE RAProRTHun se déclare partisan de l'unité du régime 
ttttélaire. 

M. LfiiKK propose d'ajouter, pour préciser les choses à ce 
point de vue, un article IX ainsi con^u : 

Les diipoêitions qui procèdent recevront leur application 
taiu gu'il y ait à ditlinguer entre tes vieublet et les immeubles 
de l'incapable. 

M, LTo.^-C*E^ fait observer qu'il y a souvent une utilité 
pratique très marquée à scinder l'administration des biens 
d'un individu incapable. Ainsi, il est admis eu France que, si 
DD tel individu possède des immeubles dans la métropole et 
jox colonies, on organise une tutelle distincte pour chacune 
des deux catégories, Lorsqu'une personne est propriétaire 
d'immeubles situés dans des pays différents, le même intérêt 
existe; la nécessité d'une administration multiple peut fort 
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bien s'imposer. 11 ne faul iltmc lias poser l'idée d'unité cainme 
un principe absolu. 

M. Cli'nkï : Cela est juste. Mais ici, nous faisons acte de 
théorie plutOl que de pratique, nous préparons les voies à une 
réforme encore loinlaine, et nous n'avons pas besoin de nous 
attacher si étroitement aux particularités de l'application. Du 
reste, même avec une tutelle unique, on peut organiser au 
loin, si cela est nécessaire, des délégations qui pourvoieront 
aux besoins locaux sous le contrôle du tuteur unique. 

M. Lalné, s'adressant à ses confrères anglais, leur demande 
si, en pareil cas, la loi britannique actuelle admettrait l'ingé- 
rence d'une loi étrangère ? 

Sur leur réponse négative, M. Laimï conslale qu'il y aura 
de ce côté des sacrifices à faire, chose nécessaii* à constater 
par une rédaction pràeise, 

MM. Cliinet et Lehii font observer (]ue celle situation 
existe partout et que les sacrifices seront plus ou moins 
réciproques. Il s'agit ici non d'une réfonne actuelle, impos- 
sible dans l'état des idées courantes, mais d'un projet pour 
l'avenir. Tout le monde peut donc le voter sans rien engager 
pour l'heure présente. 

M. Lamm.\sci[ rappelle que, en matière de développement 
du droit des gens, une condition essentielle de succès consiste 
à s'abstenir le plus possible d'imposer îles restrictions i 
l'application de la loi locale. C'est là au fond affaire de 
prudence plus encore que de méfiance; car on craint davan- 
tage l'erreur quand il s'agit d'appliquer une loi étrangère 
dont on connaît plus ou moins bien l'esprit et môme le texte. 
Comment peut-on espérer que des immeubles seront soumis 
à l'application d'une loi extérieure ? Cela ne sera jamais 
admis, au moins d'ici à bien des années. 11 vaudrait beaucoup 
mieux baser toutes les décisions relatives à cette catégorie de 
biens snr les prescriptions de la lex fori. 
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I Beat appuie i*tle opinion, en faisant reuianiuer 
|âe si l'on veut obtenir des divers Parlements, et notam- 
ment des Chambres anglaises, certains sacrilii-es en matière 
il'application des lois étrangères, il ne faut pas pousser à 
l'excès les applications du principe. L'alin<?a 2 de l'arl. Vil, 
aussi bien que la rédaction proposée par M. Lain^, n'esl pas 
acceptable à œ point de vue, même pour un avenir lointain. 
• J'aurai le regret dit-il, de \oler contre le projet si je suis 
amené à i-.roire que les législations de différenls pays ne peu- 
vent l'admettre avant très longtemps. » 

M. Barclay, parlant dans le môme sens, ajoute qu'en fait, 
le projet confond trois cboses bien distinctes : la condition de 
la personne, celle des immeubles, celle des meubles. Pour la 
personne, aucun doute, l'application de la loi locale est de 
droit public. II en est de même pour les immeubles. Donc les 
meubles seuls doivent être mis en cause. 

M. CluiNkt fait observer que, pour les personnes, le régime 
(le la loi nationale a été voté, et que la loi locale ne doit 
intervenir que pour les détails d'ailminisiraiion. Encore une 
fois, l'Institut n'agit ici que comme corps savant; il reste 
donc libi* d'établir des formules qu'il juge être l'expression 
de la vérité scienliflque, la formule de l'avenir. Nous ne 
foisons pas oeuvre pratique, nous cherchons la voie pour des 
progrès ultérieurs. Nous pouvons aller bien au delà de c^ qui 
existe. 

M. Lalné appuie cette idée en montrant la différence qui 
existe entre l'Institnl, association privée, et des confé- 
rences oflicielles, comme la Conférence de droil interna- 
national privé de La Haye, chargées de chercher des solutions 
immédiates, et par conséquent compatibles avec les exigences 
diverses de la situation actuelle. Ici nous faisons une œuvre 
théorique: nous a<l ressens un appel amical et cordial aux juris- 

U 
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consultes anglais pour leur ilemander d'appuyer nos princ-j pes, 
«t nous espérons qu'ils le feront. 

M. Wkstlake : Si nous avions <lû. nous aulres AngLiis, 
prendre l'alarme à propos de ce projel, il eiU fallu le faire 
plus tdt, dès le début, car les principes doni on vîeni de 
parlerapparaisseni dans l'art. [".Mais pourquoi mpousse rions- 
nous ces principes, que nous neprélendons nullemenl imposer, 
et qui feront leur chemiu peu à peu dans les divers pays ? 

M. DE Mahtëks, à propos de la Conférence de la Haye, dont 
il était membre, rappelle çue cette Gonférent^e elle-même n'a 
pas hésité, malgré sou caraclëre officiel, à discuter le prin- 
cipe de l'unité de la succession, tout en sachant très bien que 
les diverses législations sont encore loin de l'admettre en 
matière immobilière. En votant ce projet, si opposé à la 
pratique actuelle, la Conférence a considéi'é qu'elle émeltail 
un vœu destiné à indiquer la voie de l'avenir. La situation ' 
est la môme ici, et l'on peut voter le règlement à ce litre. 
Mats il y a plus : la même Conférence, sur la proposition du 
représentani de l'Aulriche, a adopté, précisément par rap- 
port aux tutelles, un projel dont la base est la loi nationale, 
et elle l'a fait en s'inspirant des travaux de l'Institut sur la 
matière. 

La rédaction proposée par M. Laine est mise aux voix el 
adoptée. 

L'institut examine une proposition du même membre ten- 
dant à compléter l'art 1" dans les termes suivants : 

Art. 1". — L'interdiction des majeurs, ou toute autre me- 
sure analogue, telle que la mise en curatelle ou la dation d'un 
conseil judiciaire, eit régie par leur loi nationale. 

M. HoLm-JAEguEHYNs : Celte modi&calion étendra beau- 
coup trop la portée du règlement. Si l'on admet l'intervention 
des autorités du lieu où se trouve l'incapable, c'est surtout 
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(tans un inléi-ét de sécurité publi(iue, quand l'iiiilividu 
devient dangereux |iotir autrui ou pour lui-même. Pour le 
j-urplus, la situation n'est pas la même, la nécessité d'ojvlre 
(lublic ne s'impose plus, et on touche k l'êlat et à la ca|iacilé 
des personnes, sans utilité. Il convient donc de limiter stric- 
tement l'applicallon du règlement au cas d'interdiction et à 
celui t|ue |irévoit l'alinéa âde l'art. 11. 

M. Laine estime que M. Rolin-Jaequemyns s'exagère la 
portée de sa proposition. En elTet, en tous cas, quand le fond 
(1q droit est touché, ou liien on applique la loi nationale, ou 
bien on s'abstient. Donc il n'y a là aucun danger réel. 

Après quelque.s observations échangées dans le même sens, 
('amendement mis aux voix n'est pas admis. 

M. LE Président met aux voix l'ensemble du projet. L'appel 
uomiiial étant demandé, il y est procédé, et le projet est 
adopté par Lï vois contre 11. 

(Jnt voté pour : MM. Beirâo, Buzzali, Catellani, Clunet, 
Darra.o, Harburger, Kebedgj, Laine, Lehr, de Marlens, Kolin- 
Jaequemyns, Kd. Rolin, Roguin, Westlake. 

Uut voté contre : MM. Barclay, Den Béer Portugael, Holland, 
Kapoustine, Lammasch, Leech, Lyon-Caen, Matzen, de Mont- 
luc, Perel.s lord Reay. 

Abgentt : MM. de Bar, Baker, Goiidy, Sacerdoti, Slœrk, 
Wallace. 

Texte dn projet de Règlement internatloiial sur la tatelle 
des majeurs, adopté en séance du 12 ao&t 1895. 

I 

L'interdiction des majeurs est i-égie par leur loi nationale. 



En princi|ie, l'interdiction ne [leut être prononcée que par 
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les autorilés compéleiiles du pays iiuqael la personne à inter- 
dire appartieot par sa nationalité. 

Les autoi'ilés du pays où elle rvside doivent toutefois 
ordonner toutes mesures conservatoires ou provisoires, soit 
quant à la personne, soit quant aux biens. 

III 

L'interdiction prononcée par les autorités compétentes du 
pays d'origine produit son effet dans tout autre pays sans 
qu'il soit besoin ù'exegiiatur. 

Toutefois tes autorités étrangères ont le droit d'en subor- 
donner, sur leur territoire, l'effet vis-à-vis des tiers à des. 
mesures de publicité analogues à celles que prescrit la loi 
locale pour l'interdiction des nationaux. 

IV 

Par dérogation au principe de l'article 11, tontes les fois 
que les autorités du pays d'origine d'un étranger ne peuvent 
pas, pour une cause quelconque, statuer sur la demande 
d'interdiction, celles du pays où cet étranger réside devien- 
nent compétentes pour prononcer l'interdiction. 

En dehors de ce cas, ces dernières autorités son! tenues de 
se déclarer incompétentes, même d'office. 



Toutes les fois que, d'après l'article IV, les autorités de la 
résidence sont saisies d'une demande en iulerdiction d'un 
étranger, elles doivent, avant de statuer, la porter à la con- 
naissance de l'agent diplomatique ou consulaire de l'État 
intéressé, en lui indiquant un délai pour présenter contre ta 
demande les observations ou exceptions qu'il jugerait 
opportunes. 
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■ VI 

L'ageni diplomatique ou conaulaii-e, avant de répondre, 
prend l'avis des aulorilés compétentes (notamment du minis- 
tère polilic) du dernier domicile du défendeur dans son pays 
d'origine. 

VU 

Lorsque des autorités étrangères sont compétentes pour 
statuer sur une demande d'interdiction, elles suivent pour 
l'instruction de l'affaire la même procédure que s'il s'agissait 
d'une personne du pays. 

La demande en interdiction peut être formulée par les 
perwnnes ou les autorités qui ont le droit de l'introduire, 
soit d'après la lui nationale, soit it'api'ës la loi de la rési- 
dence. 

Elles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour les 
causes admises par la loi nationale de la partie, et l'interdio- 
tiun produit les effets que lui attribue cette loi. 

L'administration de la personne et des biens de l'interdit 
est organisée par les autorités étrangères conformément à la 
loi du lien. 

La surveillance de l'incapable est confiée, autant igue possi- 
ble, aux personnes qu'y appelle la loi dudit incapable, encore 
qu'elles n'y aient pas un droit absolu d'après la loi locale. 

VIII 

Les dispositions (jui précèdent recevront leur application 
sans qu'il y ait à distinguer entre les meubles et les immeu- 
bles de l'incapable. 
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PRÉSIDENCE DE H. WESTLAKE, l'HÉSIDKM'. 

Dans son rapport (fénéral, M. le Secrétaire tiÉNÉRAi. avait 
eonsiiUé rAssemblt-e sur le point de savoir si, conformément 
aui[ pourparlers entre M. Lyon-Caen et les rapporleiu's de la 
commission, il lui convenait de maintenir la question de la 
faillite à l'ordre du jour des travaux de l'Institut, en vue de 
l'élaboration d'un Règlement d'exécution internafiomil faisant 
suite aux Principes votés à Paris. 

M. Lyon-Caen explique que MM. Asser et Weiss, rapport 
leurs, sont il'accord avec lui sur l'utilité d'un semblahle 
règlement et sont prêts à se charger de le préparer d'ici à 
l'une des prochaiues sessions, L'Assemblée décide, en consé- 
quence, et dans ce sens, le maintien de la question à l'ordre 
du jour. 

Troisième commission d'étnde. — Da régime légal des naTlras 
et de leur équipage dans les ports étrangers. 

La commission n'ayant pu terminer ses travaux pour la 
présente session, Texameu de la question a été renvoyé à 
une session ultérieure. 

Quatriâme commission d'étnde. — Règles relatives i l'usage 
dn pavlUoQ national pour des navires de commerce. 

Dans le cours de la présente session, lord Beat et M. Asser, 
rapporteurs, ont distribué aux membres de la commission 
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IVpreave d'une [iremière partie de leur rapport, contenant 
l'exposé des règles en vigueur dans un certain nombre de 
pays, et les ont priés de leur communiquer leurs rectifica- 
tions éventuelles, afin de pouvoir procéder ensuite à la rédac- 
tion de propositions ilèlînitivps. 



PRÉSIDENCE HE M, PERELri, VICE-i'HÉSlDEM. 

Lord Reat, l'un des rapporteurs de la commission, donne 
lectnre du questionnaire suivant, afin de provoquer les obser- 
vations éventuelles de l'Assemblée : 

Quels sont les principes qui devraient être recommandés 
par Hnstitut pour former la base d'une législation uniforme 
6ur l'acquisition et la perte de la nationalité des navires de 
«namerceî 

aj Acquisition. — Doit-on exiger que le navire soit la pro- 
priété de nationaux î — ou de personnes domiciliées dans 
l'État?— an entier?— ou en partie?— et dans ce dernier cas, 
pour quelle partie ? 

Comment ce principe doit-il être appliqué aux sociétés en 
nom collectif? aux sociétés en commandite s 
actions? aux sociétés anonymes? 

Dans quels eaa peut-on accorder et à quelles 
OH subordonner l'usage provisoire du pavillor 

Que doit on décider à l'égard de la nationalité du capitaine 
OU des gens de l'équipage et du pays dans lequel la coiiatruc- 
Uon ilu navire doit avoir lieu? 

b) La nationalité du navire doit-elle être perdue aussitôt 
qu'une des condiliona pour son acquisition vient à défaillir î 



simples 



iB conditions doit- 
national? 
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Acte esl dooné à M. le KappnrLeur de celle commanicalion 

préliminaire, et l'examea de la qaescion en séance pléniére a 
éU'' renvoyé à une session iiUérieiire. 

Cinqulèmo commlMlDn d'étnde. — Da la capacité dea peraoïuiM 
moralei étrangàna. 



extrait du procès- verbal de li 



il 1B95 (matin). 



I'HRsiukm:!': de m. I'f:rr[.$, vice- pue si dent. 

M. Lïon-Caes demande la parole pour une communication 
relative aux travaux de la commissidn. Il estime qu'une con- 
dition essentielle pour bien résoudre les questions est de 
commencer par les liien poser. Dans ce but, il a rédigé, à 
propos de la capacité des personnes morales publiques étran- 
gères, un questionnaire qu'il voudrait soumettre à l'Assem- 
blée afin de provoquer, s'il y a lieu, des modilications ou des 
additions. Il est entendu, d'ailleurs, que cette communica- 
tion n'aurail nullement pour effet de rendre irrecevables les 
modifications ou additions qui pourraient être ultérieure- 
ment proposées à la commission. 

En ce qui concerne les États étrangers, ce questionnaire 
pose les deux questions suivantes (elles ont été récemment 
discutées en France) : 

Un lïtat a-t-il la capacité d'acquérir dea biens, meubles ou 
immeubles, Bitués sur le territoire d'un autre État ? Ne faut-il 
pas, pour qu'un État puisse acquérir dans ces couditions, qua 
l'autorisation du gouvernement du pays sur le territoire du- 
quel les biens h acquérir sont situés, soit obtenue ? 

En ce qui concerne les autres personnes morales publiques 
étrangères, il est ainsi formulé : 
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1" L'existencei d'une personne morale publique doit-elle être 
reconnue en dehors du pays dans lequel elle a été créée? Y a- 
l-il lien de donner à cette question une solution unique, ou de 
distinguer selon les dilférentes personnes morales publiques? 

2" Doit-on reconnaître aux personnes morales publiques le 
droit d'ester en justice comme demanderesses ou comme défen- 
deresses devant les tribunaux de tous les pays? 

3" Une personne morale publique peut-elle exercer son acti- 
vité en dehors de Bon pays d'origine, c'est-à-dire faire les iipé- 
rations pour lesquelles elle a été créée dans ce pays? 

^•> Une personne morale publique iloit-elle être capable d'ac- 
qnêrir en dehoi's de son paya d'origine, spécialement de faire 
des acquisitions par succession ou par donation? 

5" Quand des libéralités sont faites à une personne morale 
publique étrangère, faut-il exiger, pour qu'elles puissent être 
acceptées : 

Soit l'autorisation prescrite par la loi du pays du donateur 
I ou du testateur; 

I ' 

■ moi 

L * 



Soit l'autorisation exigée par la loi du pays de celte personne 
morale; 

Soit l'autorisation exigée par la lui du pays où sont situi'is 

s biens donnés ou légués; 
, Boit à la fois les autorisations exigées par ces trois lois? 
LB» A quels impûts doivent fifre soumises les personnes mo- 
' taies publiques étrangères? 

MM. DE Bar et Salkrdiiti approuvent parliciiliÈrement ce 
questionnaire, ijui leur parnit très complet. 

Acte est donné S M. le Happ-irteur Je la S^ commission de 
cette cominiiDiciition préiimiaairo. el l'examen de la question 
en séance pL'nîi'Ti} a i^tp renvoyée â une session ulléi'ieare.' 



sixikhf: i:(iiimissio?* 



Sixième commission d'étnde. — De la sanction pénale à donner 
i la Convention de Genâve. 



Séance du '.) noàl. 

l'HÉSIUliNCE DE M. WESTLAKE:, PHF^SIDENT. 

M. LE Secrétaire gé.\rrai. expose qae la discussion des 
conclusions delà sixième commission présente une ('«rtaine 
urgence, à raison de la rijunion prochaine d'une conférence 
des Sociétés de la Croix-Houge, et cpie MM. les rapporlenrs, 
bien qu'absents tous deux, insistent pour que l'Institut veuille 
bien y procéder sans retard. Ils ont rédigé, par la plume de 
M. Engelhardl, une note destinée i servir d'inli'oduction au 
débat et qui, si l'Assemblée le voulait, pouj'rait être lue tout 
de suite. 

Cette note est ainsi conçue : 

Messieurs, 

Les lois de la guerre, par la nature même des moyens dont 
elles tendent à régler l'usage, ne peuvent avoir la précision, 
ni surtout l'autorité des lois qui président aux rapports paci- 
fiques des sociétés civilisées entre elles. 

Et si mànie un 3c<.'.ord international positif déterminait 
nettement zn que la guerre tolère et ce qu'elle défend, serait- 
on assuré que le droit ainsi reconnu prévaudrait toujours sur 
les entraînements, sui' les passions, sur les nécesstlés souvent 
impérieuses d'une lutte qui mettrait en question les inl.éréts^ 
vitaux ou l'existence des États belligérants? 

Le doute à cet égard parait d'autant plus justifié ijue, par 
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le moile de recrutemeoL des armées modernes, les }j:iierres à 
venir prendront de plus en plus le caractère de conllits géné- 
raux, c'est-à-dire qu'elles seront réellement des duels de na- 
tions. 

L'on ne saurait donc attribuer qu'une valeur relative aux 
engagements conventionnels destinés à réglementer les con- 
ditions et à atténuer les calamités de la guerre. 

.Mais, que de progrts réalisés à ce double point de vue dans 
le champ de la solidarité humaine, et, sans iju'il soit encore 
permis d'entrevoir te règne de l'universelle fraternité, ijue 
de perspectives nouvelles n'offre pas la civilisalion contem- 
poralue en ses œuvres incessantes de sociabilité I 

Faire :t l'eiinemi le plus de mal possible, confondre dans 
les mêmes rigueurs sujets et combattants, telles étaient les 
régies ronsacrées par les mœurs de l'antiquité et du moyen 
;it:e. 

S'abslenir. dans l'action, de violences inutiles, éparjrner 
les populations inuffensives et les localités ouvertes qu'elles 
habitent, respecter l'individu paisible dans sa sécurité, dans 
son honneur el dans ses biens, tels sont, en cette tin de siè- 
cle, les principes hautement proclamés par le code militaire 
des nations de l'ancien et du nouveau monde. 

Et ne dirait-on pas que ce code, en ses prévisions de moins 
en moins étroites, se montre d'autant plus humain et acces- 
sible à la pitié ()ue partout, sous l'aiguillon d'une concur- 
rence qui n'a point de cesse, les engins de destruction se 
multiplient et se pei'1'eclionnentî 

Ce prisonnier de guerre qui était autrefois réduit en escla- 
vage ou immolé, il n'a pas seulement, au sens propre du mol, 
le droit sacré de vivre. Assujetti à un internement temporaire 
qai n'implique aucune idée de pénalité, il est entretenu aux 
frais de l'Etat qui \'i\ momentanément en son pouvoir; sou- 
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Tenl nn le met en liberlë sur parole. Le soldat blessé ou ma- 
lade, qu'il soil régulier ou volontairement enrôlé, devient in- 
violable; il est recueilli même par l'ennemi et soigni^ â l'égal 
des nationaux dans des asiles que la neutralité coavreavec 
leur personnel sanitaire, administratif et religieus. 

Ce sera l'honneur de ce siècle d'avoir placé les ambulances 
et les liiïpitaux militaires sous la protection da droit interna- 
tional en leur donnant comme emblème le signe auguste du 
sacrifice et de la charité. Ce que Ton considérait à l'origine 
comme une utopie est devenu une rivalité vivante. L'inslitn- 
lion de la Croix-Houge, au cours de ses trente années d'exis- 
tence, a rei:u à maintes reprises le baptême du feu ; elle a fait 
ses preuves et l'on ne compte plus les souffrances qu'elle a 
, les vies qu'elle a sauvées '. 

Cependant, si certain que soit le triomphe de la cause gé- 
néreuse à laquelle la Croix-Rouge est vouée, l'expérience dé- 
montre que son action serait pins efficace si le pacte conven- 
tionnel qui lui a donné naissance ^^lait pourvu d'une garantie 
qui lui a tait à peu près défaut jusqu'à présent, c'est-à-dire, 
d'une sanction pénale ; et tel est précisément. Messieurs, le 
sujet de la délibération qui noui; réunit aujourd'hui. 

Cette sanction, dont la nécessité apparaît à tous les yenx, 
doit-elle émaner tout d'ahord d'une loi internationale unique 
ou faut-il, en tant qu'il s'agit de la législation seule, s'en re- 
mettre à chaque Ktat du soin d'y pourvoir dans un délai dé- 
terminé? 

Votre VI* commission, Messieurs, s'est prononcée à la ma- 



' En cherchanl à sfi rendre compte rtea bienfaits de lu (Iroix-Kouge, 
l'on ne doit pas perdre de Tue qu'en général, dans une campH^tne, le 
nombre des combaltHnla malades est auparleur â celui dos blessés. 

(Voir " Projectiles et esploaifa " dans la ttemie d'Edimhourg, n" 270 
de 1891). 
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jorité des vois pour la seconde alternative, non sans proposer 
toutefois, et cela à l'unanimité, qu'une loi-type soit soumise 
par l'Institut aux gouverneinents inttiressés afin de les ame- 
ner à établir entre leurs codes particuliers une certaine con- 
cordance de dëllnilions et de pénalités. 

Ce double vote qui concilie autant que possible l'opinion 
des international listes et des nationalistes est conforme à la 
pensée dont vous vous êtes inspin^s, il y a quinze ans, en ré- 
digeant à Oxford votre Manuel des lois de la Guerre, u L'ins- 
titut », est-il dit dans le préambule de ce Manuel, <in'a pas 
" en vue un traité international qui peut-être serait prématuré 
<< ou tout au moins fort difScile à obtenir, mais il croit rem- 
" plir un devoir en offrant aux Gouvernements un projet de 
t iialure à servir de base, dans chaque État, à une législation. 
« luitioiuile adaptée à la fois aux progrés de la science juridi- 
• que et aux besoins des armées civilisées' ». 

C'est également par suite de considérations d'opportunité 
ijiie nous avons renoncé a l'idée d'un tribunal international 
pj-ononçant souverainement sur tous les cas d'infraction à la 
convention de 18lii. Mais, tout en respectant le principe de la 
juridiction n;iturelle dont les souverainetés nationales sont 
plus particulièrement jalouses, nous avons cru devoir y ap- 
porter une restriction qui nous a paru, d'ailleurs, répondre 
aux intéi'éts les plus évidents des belligérants eu\-mûmes. 

D'après notre projet, l'instruction des procès, mais l'ins- 
truction seule, serait confiée à une commission d'enquête pro- 
cédant sur les lieux et composée en majeure partie de délé- 
gués neutres. 

Cette commission pourrait, accidentellement et sur le vœu 
commun des parties en cause, assumer le rAle de tribunal 
d'arbitrage. 

* Tabtenil ijeiirral de l'Iiistiliit. pp. 171, 1T2. 
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Telles sont, en tésumé, les deux solnlinns transaction nelles 
iguecnmporle, selon nous, dans les conditions présentes, le 
problème délicat soumis A notre examen. Sans doute, la ga- 
i-anlie légale que nos conclusions tendent n ^nbslituer à la 
sanction essentiellement morale de la Convention de Genève 
est encore imparfaite, et plus d'une étape reste k franchir pour 
atteindre, dans cet ordre spécial de réglementation de la 
guerre, le but marqué par la logique et par la raison. 

Mais si, considérant de pré* ce qu'exigeraient la logique et 
la raison, on se représente, d'une part, la somme des pi-ôro- 
galives essentielles dont les souverainetés nationales devraient 
se dessaisir et, d'autre part, les difficullés pratiques résultant 
de la différence des mœurs, des idées et des législations res- 
pectives, on ne peut guère se refuser à reconnaître que l'on 
poursuivrait un idéal actuellement irréalisable en prétendant, 
dans l'espèce, à l'unification complète du droit pénal et du 
pouvoir judiciaire chargé de l'appliquer. 

Aussi bien il n'est pas contestable qu'une utile réfonne se- 
rait accomplie si même l'entente des Gouvernements se bor- 
nait au programme tracé par votre VI* commission. Une plus 
stricte discipline serait introduite dans un important service 
des armées en campagne, discipline d'un caractère éminem- 
ment noble et élevé, car elle aurait spécialement pour effet 
d'assurer le respect dû aux droits de l'humanilé. 

Ko. Emielhahdt. 

La discussion est ouverte sur les conclusionsdelaVl' com- 
mission. 

M. DR Mahïkns fait observer qne, les deux rapporteurs étant 
absents, les membres de la commission pi'ésenls à Cambridge, 
au nombre de quatre, ont dû constituer une sous-commission 
composée de MM. Lammasch, de Martens et den Béer Poortu- 
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hel, H. Holland ayant renoncé à prendre parla ladélibéralion. 
Pr, comme les membres de cette sous-commisîion n'ayaient 
"pris aucune part à l'élaboration du projet en discussion, leur 
situation es.t assez difficile. Ils se sont cependant concertés et 
misd'accord ; mais, tout en rendant hommape à l'idée géné- 
reuse et élevée qui a inspiré les auteurs du projet, ils se 
sonl trouvés unanimes pour ne pas en recommander l'adop- 
tion intégrale. La sous-commission estime, en effet, que ce 
lirojet, daus son état actuel, ne pourrait être utilement soumis 
ni aui Gouvernements, ni rai^me aux sociétés de la Croix- 
Rouge, qui auront une session l'an prochain ; elle a donc ré- 
solu deproposer des ameudemenls. 

Sous le bénéfice de ces réserves, la sous-commission pai tage 
cpl avis qu'il est utile de réclamer l'élablisseraent d'une sanc- 
tion pénale en ce qui concerne l'exécution de la Convention 
de lîenève. 

Elle pense aussi ijue cette sanction doit être établie par voie 
léïislative, mais, non pas au moyen d'une loi-type élaborée 
'l'avance et obligatoirement introduite par chaque État signa- 
taire dans son code pénal. La sous-commission propose de 
laisser à chaque Liât pleine liberté d'action, dans les limites 
d(! a souveraineté, pour préparer et rédigei' la loi de sanclion. 
En troisième lieu, le projet Moynier, dans son article 4, 
prévoit la création d'une commission internationale chargée 
de procéder à des enquêtes, en cas de violation de la Gouven- 
lioi) lie Genève, Cette combinaison ne paraît guère praticable; 
elle n'est pas acceptable pour les Étals belligérants; car, si 
on les invite à nommer des délégués au début d'une guerre, 
ils ne s'entendront pas plus sur ce point que sur les autres, 
ni au commencement da conllit, ni au cours des hostilités, 
•^lilus, une telle commission recevrait des attributions qui, 
proliablement , ne seraient jamais admises par les belligé- 
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ranls. Ainsi, l'art. 6 du projet donne à la commission le pou- 
voir (le se prononcer, après enquête, sur la culpabilité du 
délinquant, uvec obligation pour les parties intéressées de 
publier sa décision dans leurs journaux officiels, dès ijue la 
commission aura saisi les tribunaux compi.HeDts. Mais, alors, 
cette publkati'in aura lieu avant le prononcé de ta décision 
par les tribunaux. Cela n'est pas possible. 

M. Lammasili a mis en avant à ce propos une autre idée. 
Il propose d'attribuer à tout État belligérant la faculté de 
demander, par l'entremise d'un État neulm, dans le cas où il 
croirait avoi]' à se plaindre d'une violation, une enquête qui 
serait faite par l'autre Ktat intéressé; celui-ci en indiquerait 
le résultat au pays neutre pris comme intermédiaire, et, eu 
outre, procéderait à la répression, le cas échéant. 

En résumé, il s'agit de se prononcer soit dans le sens de la 
possibilité de l'organisation d'une commission, soit dans le 
sens de la reconnaissance de la souveraineté des États belligé- 
rants, en leur imposant toutefois l'obligation de punir les vio- 
lations éventuelles de la Convention de Genève, commises par 
les autorités placées sous leur contrôle. 

M. le général \)e^ Beeh Poortugael est d'accord avec M. de 
Martens pour reconnaître que le projet Moynier n'est pas pra- 
ticable tel quel. Cependant il serait peut-être possible de créer 
dès le temps de paix une commission d'enquête permanente, 
appelée ;i fonctionner en temps de guerre. C'est là un pilncipe 
dont on aurait à discuter les moyens d'application. 

M. Lïo\-Cae> : En définitive, nous sommes en présence 
de trois systèmes : celui de M. Moynier, celui deM.Lammasch, 
celui de M. Den Béer Poortugael. 

Sm D. M. Wallace fait observer que, si l'on désignait une 
commission dès le temps de paix, la situation serait inextri- 
cable; car on ne peut prévoir d'avance i|uels Ktats seront 
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im jonr belligérants. Dés tors, qui nommerait les délégués? 

M. Dbn Béer Poortugael répond qu'on peut concevoir une 
roramission {lermanente dans laquelie, par exemple, chaque 
Ktal signataire aurait un délégué. 

M. DE Mautess : Je constate d'abord que la sous-commission 
reste d'accord pour déclarer inapplicable, dans sa forme ac- 
tuelle, le projet Moynier. Quant à une commission nommée 
en temps de paix, voici une idée qui me semlilerait préfé- 
rable. Il existe à Genève depuis 1863 un Comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge qui, avec son fondateur et président, 
notre confrère M. Moynier, a droit â la reconnaissance de 
l'humanité tont entière à cause de.s services qu'il a rendus. Ce 
Oomité ne s'appuye sur aucune consécration officielle, et 
tionrlant il est revêtu d'une autorité morale immense, parce 
•|u'il répond A un besoin essentiel. S'il était reconnu ofticiel- 
lement, nn pourrait s'adresser il lui pour procéder â des en- 
i|iiétes de la nature de celles dont il est question ici, et ses 
rapports auraient une grande portée. Il serait chargé notam- 
ment de désiî,'ner des dél-^guép; neutres, qui procéderaient 
lUi enquêtes sous la protection et avec l'appui du belligérant 
en cause. En tous cas, nous ne pouvons néglr;j:er la question, 
qniest importante; il est utile que l'Inslitut -se prononce au 
moins dans le sens que j'ai indiqué. 

M. LE Pkksidest remercie MM. les membres de ia sous- 
aimmi.ision de la lucidité avec laquelle ils ont exposé la 
question, et propose de passer â la discussion des articles du 
projet tel qu'il est présenté par les rapporteurs, sous réserve 
des amendements qu'on pourra présenter et discuter. 

Art. 1"'. — Chacune des parties contractantex s'engage à éla- 
borer une loi péiiale, visant toutes les infractions posstblrH à la 
Conception de Genève. 

Cet article, mis aux vnix, est adopté sans modification. 



An. i. — Dans te délai de trois années, cet loix derront 
■fire promulguées et remises au Bureau international pour la 
publication des traités internationattx, lequel en publiera le 
recueil, conformément aua^ régies suivie» j>ar lui pour les do- 
cuments diplomatiques. 

Les changements que l'un ou l'autre des États contractaiitt 
feraient subir ultérieurementà sa loi pénale sei-aient aussi noti- 
fiés au Bureau intemational, pour paraître sous la forme de 
fascicules additionnels au recueil primitif. 

Il en serait de mente des lois pénales faites par des États qui 
accéderaient au présent acte, en vertu de son article 9. 

Arl. 3. — Enattendaat la création d'un Bureau internatio- 
nal pour la publication des traités, le Conseil fédéral suisse, 
qui a déjà qualité pour recevoir les accessions à la Contention 
de Genève, sera chargé du tramil attribué à ce Bureau par 
l'article 2 ci-dessus. 

M, DE Martens fait remarquer à propos île l'art. 2 qu'il est 
nécessaire d'en moilitier la rédaction, car il y question d'un 
Bnreau international (jui n'existe pas. Il propose de fondre 
les art. 2 et 3 en un seul ainsi rédigé : 

Art. 2. — Dans le dHai de trois années, ces lois derront être 
promulguées et notifiées au Conseil fédéral suisse, qui les com- 
muniquera par la voie diplomatique aux puissances signataires 
de la Convention de Genève. 

M. Rolis-Jaequemïns craignait d'abord qu'on ne fît la pro- 
position de rejeter en bloc le projet Moynier, ce qui eût été 
fâcheux. Il constate avec plaisir que la sous-commission en a 
accepté le principe, et il propose également la fusion des 
art. 'i et .3, mais en faisant mention de la nécessité de com- 



muniquer aussi les chi 

est prévu par l'art. 2 actuel. 

M. DE Martens propose de 



,s ultérieurs, ainsi que cela 
renvoyer la rédaction définitive 
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i la sons-commission, qui y procédera dans le sens indiqué. 
Cette proposition est adopta. 

H, Lton-Caen, conslalant qne !e projet charge le Conseil 
tédêral suisse de proci^der à la promulgation des lois pénales 
édictées en celle matière, demande ce qui adviendra si un 
État signataire s'abslient de promulguer une lelle loi ? 

H. liA»Bt:nuER répond que le Conseil ft^déral aurait dans ce 
«s pleine autorité pour intenenii' auprès des États retarda- 
Uires aân de les engager à se mettre en règle. 

H. LE Président met en discussion l'art. 4 ainsi conçu : 

Art. i. — Une commission, composée d'un délégué de cha- 
rnu des États belligérants et de délégués choisispar ceux des 
Était neutres que les belligérants auront, dès le début ou au 
eeurs des hostilités, désignés à cet effet, sera chargée de pro- 
céder à toutes enquêtes sur les cas de molation de l'acte de Ge- 
aève dont elle aura éti- saisie, soit par les États belligérants, 
ait par des particuliers. 

M. RdLiN-JAEQUEMTSs dit que, tout en tenant grand compte 
des objections soulevées par M, de Martens, il n'en reste pas 
moins séduit par le projet Moynier, car il est persuadé que la 
Convention de Genève a besoin d'une sanction précise. Or, 
lODs les Ktats qui ont adhéré à cette Convention l'ont fait avec 
une entière honne foi, mais il peut fort bien arriver que 
leurs agents oublient on ignorent ses dispositions. La Con- 
Tenlion ne sera donc complète que le jour où l'on possédera 
BD moyen d'en contrôler l'exécution, et, si ce moyen est dif- 
ficile à trouver, l'Institut doit au moins témoigner de sa vive 
sympathie pour un projet qui tend au résultat désiré. M. de 
Uartens a bien compris cette idée et eu a tenu compte; il 
semble môme admettre en pi'ineipe la possibilité de la créa- 
tinn d'un Comité d'enquête qui serait proposé par celui de 
i» Orois-Rouge. Faisons un pas de plus et cherchons daus ce 
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Jernier Goinilé lui-même les élémenls dont nous avons besoin. 
Le Cumité central de la Croix-Bouge jouit d'une grande auto- 
rité morale, même sans caractét-e officiel ; pourquoi ne forli- 
tlerait-on pas cette .luloriiéî Dans toutes les guerres on voit 
surgir des aœusatlDQS de violation de la Convention ; et tous 
les Ëlats sont, en délinilive, inléi'essés soil ù la répression de 
ces faits, s'ils sont réels, soit rt h disculpation de leurs agents, 
si tes faits sont controuvés. D'autre part, malgn'' la vivai'ilé 
dos passions soulevées par la guerre, la Croix-Rouge est 
admise sur tous les champs de bataille. De même, on verra se 
manifester partout, le désir de créer une commission capable 
d'établir en pareil cas la vérité, de façon que l'État inculpé 
puisse, en connaissance de cause, ou sévir ou réfuter l'accu- 
sation portée contre ses ageuls. Encore une^fois, cherchons 
donc une disposition capable d'exprimer cette idée, ou ren- 
voyons ce soin à la sous-commission, mais, en lims cas, 
appuyons avec force le principe proposé par les rapporteurs. 

Sir I). M, Walucf. reconnaît que l'idée est séduisante; 
I considère iju'etle se heurte â bien des difficultés. Le 
Comité actuel de la Croix-Rouge, qui mérite tant d'éloges, 
ne poursuit qu'un but de bienfaisance intéressant également 
tout le monde, et tous les États le considèrent du même point 
de vue. Qu'on en fasse un organe de recherches judiciaires, 
on le rendra suspecta tous ceux contre lesquels il aura à pro- 
céder. Cela serait fort dangeieux et pourrait compromelli'e 
les résultats importants déj i acquis a l'heure actuelle. 

M. Lammasch : Je ciains que les propositions de la sons- 
commission ne paraissent un peu maigres, mais du moin.'i 
elles seraient réalisable';, tandis que le projet primitif ne l'est 
point. Il ne s'agit pas seulement, en elTet, de créer une com- 
mission, il faut encore réglementer ses attributions. Le Comité 
de la Croix-Rouge rencontrerait de graves difficultés si le 






■vœo de M. de Marlens était exaucé. En elTet, si tel Elal belli- 
géi'anl est accusé à tort, il sera heureux de saisir une occasiou 
(le se disculper ; mais, si la plainte est fondée, le gouverne- 
ineal mléres<é redoutera l'immlxtioa du Comité dans ses 
affaires, et fera son possible pour entraver l'enquéle. D'all- 
leut's, si le Comité est lout à fait lilire de ses mouvements, 
son enquête pourra donner lieu à certains ;ibus ou du moins 
à des souprons, peut-être à des plaintes fâcheuses ; il suffit de 
prononcer le mot d'espionnage pour expliquer l'idée; si, au 
■contraire, cette enquête est subordonnée au bon vouloir du 
jïouvernement accusé, que vaudront ses résultats? Vous savez 
quelles dificultés rencontre l'action d'une autorité quelcon- 
que en territoire étranger, en temps de paix ; ce serait bien 
auti'e chose en temps de gueii'e t 

Da reste, remarquez que le projet Moynier déclare que la 
commJssion devra rencontrer toutes les facilités o compatibles 
Ti\ec les exigences militaires ». Voilà qui restreint singuliè- 
rement sa portée. Je ci'ois qu'on devrait montrer une plu.s 
grande confiance dans le bon vouloir et l'action per.sonnelle 
des belli^'érants. Li[ie seule condamnation prononcée par l'uu 
d'eus contre ses propres ressortissants, produirait un plus 
grand effet que plusieurs décisions dues à une commission ou 
tribunal international ilont les sentences ne seraient proba- 
blement pas exéi'ulées: il n'existerait, d'ailleurs, aucun 
moyen de coercition ponrenexigerl'application.Ur, ce défaut 
d'exécution produirait une impression et des conséquences 
trts regrettables. En pareil cas, le moins donne souvent le 
plus: (les prétentions modérées conduiront k un meilleur ré- 
sultlt ; aussi, je suis d'avis de restreindre le projet à des limi- 
tes aus.si étroites et pratiques qu'il sera possible de le faire. 
M. Lvon-Caen croit qu'il y a une confasion dans le projet 
4e M, Moynier. L'art, 't de ce projet semble prévoir une sorte 
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de commission d'instruclion cliargée de rechercher les preu- 
ves de la culpahilité de tel ou lel individu, maU dont \a 
décision n'implique pas l.i punilion de cet individu., qu'elle 
défère seulement à la Juridiction locale. L'art. 6 ' vient coq- 
tredire ce point de vue. D'après son texte, nous n'avons plus 
alTaire à une commission d'instruction, mais à une autorité 
qui décide si oui ou non l'individu est coupable et ne laisse 
au tribunal du pays que la fixation de la peine. Il y a donc 
obscurité dans les attributions de la commission. Est-elle un 
jujre d'instruction ou une sorte de jury? 

M. Lkhr estime que, dans l'idée de M. Moynier, celte 
commission est une sorte Ue chambre des mises en accusation 
devant établir seulement une présomption de culpabilité. 

M. RoMN-JAe(jUEiiT>s croit qu'en effet la pensée de M, Moy- 
nier a été dépassée dans l'art. 6, qui déclare que la commis- 
sion • se prononcera sur la culpabilité ou ta non culpabilité du 
prévenu ». Le rOle de cette commission devrait être en 
quelque sorte impersonnel. Elle dirait si, à sou avis, il y a eu 
ou il n'y a pas eu d'infraction au droit international ; et, dans 
l'affirmative, ce serait à l'État dont le coupable est ressortis- 
sant à agir. 

M. DE Bah craint qu'une commission internationale quel- 
conque ne heurte les susceptibilités nationales et militaires 
de l'État chez qui elle exercerait son action. Aucune puis- 
sance ne voudra tolérer une semblable ingérence. Aussi 
propose-t-il l'amendement suivant : « Les gouvememenU 
s'engagent à instituer en cas de guerre des autorités militaires 
spéciales chargées de veiller à l'observation de la Convention de 
Genire. » 



B pi'opcjsées 
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M. DE Hartens ne peat accepter cette iilée de M. de Bar. 
Établir des autorités d'enquête chargées de surveiller l'appli- 
cation de la Convention de Genève par ses troupes, serait de 
la part d'un État supposer sa propre culpabilité à venir. Il est 
inatile de créer tout un état de clioses particulier pour la 
Convention de Genève. 

M. Lammasch ne croit pas que la confusion dont a parlé 
H. Lyon-Caen existe. M. Moynier a réellement pensé à un 
jQgeraent international. Son premier projet, enelTet, neparle 
i|ue du jugement que rendra la commission, c'est le second 
projet qui s'occupe de l'instruction. 

H. RoLiN-JAF.yuEMï.'vs a été touché par plusieurs des objec- 
lions émises par les précédents orateurs, notamment parcelle 
Je sir D. M. Wallace sur l'inconvénient qu'il y aurait à trans- 
former le caractère du Comité international de la Croix-Bouge. 
Les objections découlant de l'atteinte à l'indépendance des 
Ktats, de l'impossibilité d'instituer, chez l'un ou l'autre des 
belligérants, une commission internationale, l'ont aussi 
frappé. Aussi croit-il que la proposition de M. de Bar, qui 
respecte cette indépendance, qui demande seulement aux 
États de créer, comme ils l'entendront, une autorité spéciale 
cliargée de veiller à l'exécution des lois internationales, que 
celle proposition est préférable, puisqu'elle fait disparaître la 
plupart des objections faites à la commission internationale. 

M. DE Bar fait, en outre, remarquer qu'il ne s'agit pas 
toujours de mesures répressives, mais fort souvent de mesu- 
res préventives. 

M. Clunet ne méconnaît pas que la proposition de H. de 
Bar fait disparaître bien des difficultées créées par celle de 
M. Moynier. mais elle en supprime aussi tous les avantages. 
M. Moynier a voulu parer à une partialité possible en cas de 
violation de la Convention de Genève. Il est évident qu'au 
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cas (ji'i un pays crnirait avoir à se pluindre de violatiunâ il^. 
ladite GonTenlion par les troupes de son adversaire, s'il doit 
s'adresser i cet adversaire pour leur répressioD, il ne seni 
jamais satisfait de la solution qui interviendra. Il conlesteiM 
le résultat d'une enquête faile par une commission n'ayant 
pas d'indépendance. PratiquBinenl, pour aboutir A quelque 
cbos?, il faut créer une commission constituée en delmrs des 
pallies intéressées. Il faut retenir ce qui est pratique dans Ui 
proposition de M. Moynier, l'indépendance et l'impartialité 
de la commission. 

M. DE Bar reconnaît l'avantage que présente la proposition 
Moynier au point de vue de l'impartialité. Mais, actuellement, 
les Étals ne l'accepteront pas. Il ne peut pas croire que les 
autorités qu'il propose de créer doivent être inutiles. Il faui. 
dans une discussion de ce genre, prendre loujuui-s comuio 
base la bonne volonté des gouvernements. Car, si un gouver- 
nement ne veut pas que la vérité se fasse jour, il lui sera 
toujours aisé d'entraver l'action de la commission interna- 
tionale. 

M. m. M.\HTfiss ne croit pas la proposition de M. de Bar 
pratique. Il a eu l'occasion de causer, avec des autorités mili- 
taires, de la Convention de Genève; elles ne la i-econnaissaient 
pas volontiers, et ne demandaient qu'à l'éluder. Un Étal, an 
début d'une guerre, aura bien de la peine à constituer une 
commission destinée à faire respecter une convention atta- 
quée parle parti prépondérant à ce moment. On semble a voir 
confondu deux phases, Tinslruction et le jugement. Tout le 
monde semble d'accord pour laisser ce dernier au gouverne- 
ment du prévenu. Mais l'idée de garantir l'impartialité de 
l'instruction est autre. Comment le faire? Le moyen de 
M. Moynier, île l'avis unanime, se beurle à des impossibili- 
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lés. tl reste le moyen pi-oposé à la commission, [i;ir M. Lam- 
mnscli, en les termes suivants : 

L'Élat bellîgéranl giii se plainitrail d'uni- violation ite la 
Conientioii de Genh-e, a le droit de demander, par l'entremise 
d'un Élut neutre, qu'une enquête ait lieu. L'Élat mis en cause 
al obli'jé de faire vette enquête par ses autorités, 'l'en corn- 
mmgtii'r à t'Ëtat neutre respectif le résultat et de punir, s'il i/ 
fl iieti, les coupables, conformément aux loi» pénales. 

H, MF. Mahten's y joint, à liire de vœu à exprimer par l'ins- 
liint. la déclaration suivante : 

Afin de donner à l'État bellitiérant, dont les ressortissants 
loW accmfis d'aroir riolé la Conrmtion de Génère, tous tes 
myem de prouver son impartialité et la tion-culpabililé des 
KotfM, l'institut de droit international émet te vœu t/ue les 
pnittmces signataires de la COnrention de Genève reronnais- 
WHt {existenrs et l'autorité d'un Comité international de la 
CnÎT-Houge dont les membres pourraient, sur la demande de 
i'Étnt belligérant accusé, être délégués par celui-ri afin dr 
pmidre part à une enquête sur le théâtre de la guerre, sovs les 
o^pices des autorités nationales compétentes, 

Ponr sir D, M. Wallace, la commission de M. de Bar, appe- 
lÉB i veiller à l'exéculioo de la Convention de Genève par sps 
propres nationaux, est d'une inutilitt' complète. Chaque pajfs 
«Idéjà outillé pour rela. Chaque armée a, sous la haute di- 
iWlion lie son général en chef, des aulorilés constituées à cet 
eDpi. 

M. Pkujîi-s est convaincu, comme M. de Bar, que les belli- 
fî^runlj ne laisseront pas soumettre les actes de leurs troupes 
âTexamen d'une commission internationale; mais il ne voit 
rssûouplus l'utiliti'' (les commissions spéciales prévues par 



M. lIvriRi iicRR se i'allie au vu'u de M. de M;irlens. H (-j'uit 
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que le Comité de la Croix-Kouge serait un eicellent organe 
pour cet oriice. 

Pour M. Hoi,in-Jaeol'emï,\s, il e>l évident que les autorités 
militaires feront tout leur possible pour restreinilre l'action 
de la Croit-Kouge. U faut donc ou ne rien proposer, ou pro- 
poser quelque chose qui pnis'e se faire. L'orateur a été très 
séduit, au premier abord, par l'idée d'une commission inter- 
nationale: mais c'est un idéal auquel il faut renoncer, pour 
se contenter d'un petit pas en avant. C'est ce que fait la pro- 
position de M. de Bar. On a dit que le général en chef est 
iléjà corapéteni, ou qu'il a des fonctionnaires sous ses ordres, 
pour recevoir les plaintes contre ses troupes. Mais ou ne peut 
;>3S s'adresser à eux ; ils ont bien autre chose à faire. Il se- 
lail donc bon de placer à côté deux une autorité spéciale, 
une sorte de ministère public, à qui l'on pourrait s'adresser. 
N'oublions pas qu'au point de vue du droit, un soldat blessé 
devient une chose sacrée; il faut que tous les États montrent 
au moins leur volonté de le faire respecter. 

M. Lahmascu croit précisément que le bot de M. Rolin sera 
beaucoup plus sûrement atteint par le moyen proposé par la 
commission. 

M. Lehr se demande si l'Institut doit uniquement s'occu- 
per de ce gui est immédiatement réalisable, ou s'il ne doit 
pas établir aussi ce qu'il croit désirable en soi au point de 
vue de la justice et du droit. Il suffit qu'il expose en même 
temps qu'il ne se cache pas les difficultés de réalisation de 
ces principes à l'heure présente. Voilà pourquoi il ne faut pas 
trop s'écarter du projet Moynier, encore qu'il pnisse soulever 
certaines objections de la part de l'élément militaire. 

M. DR liAR est d'accord avec M. Lehr ijue l'Institut n'est pas 
resireini à h jurisprudence actuelle et doit rechercher le 
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progt-ëe ; mais il serait danjjei-eux de poursuivre des iili^es 
[rop difficiles à réaliser. 

M. Lammasch rëpoQd à M. de Bar >iu'aujourd'hui déjà, toute 
paissance a le droit de s'adresser à une puissance neutre; 
mais c'est un moyen qui, dans un grand nombre de cas, est 
iieaucoup trop long. 

Sir D. M. Wallace dépose l'amendement suivant : 

• Je propose qu'il tie soit plus gufsHon ni dt- la i-ûminissiou 
interRationale, ni /rautorilés nationales -spéciales. » 

H. LB Président met aux voix les diirérents amendements 
dans l'ordre où ils s'écartent le plus des propositions de la 
commission. Celui de Sir D. M. Wallace est rejeté. Il en est 
de même de celui de M. de Bar. 

La proposilion de M. Lammasch est adoptée. Mais il est 
enlenda qu'il ne s'agit en quelque sorte que d'une première 
lecture et qu'il y aura une nouvelle votation quand le texte 
des divers articles aura élé revu par la commission. 

Les art. 3, fi, 7 et 8 duPro/Vf deMM. MoynieretEngeliiardt 
tombent par le Tait de l'adoplion de cet amendeuienl. 

L'art. 9 est adopté; il est ainsi conçu ; 

Arl. 9. — Les Étals signataires de la Conrention de Geiièce 
jui n'auront pas sotucrtt d'emblée au présent acte pourront ie 
faire en tout temps, par une notification adressée t'i tous les 
signataires aiit&ieurs, dans la forme reçue pour les accessions 
à la Contention elle-même. 

Le vœu propost^ pir M. de Martens est adopté. 

Séance du i2 août. 



phesioence dk m. westlake, président. 
H. de Martens, au nom de la fi'-' commission, dépose si 
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Bureau la lédaclioii déllnitive du Pruji'l de résolutions -^uv h 
sanction pénalv ii ilonuer à la Convention de Génère. 
Celle l'èilatlion esl adoptée en la leiteur suivaiile : 

I 

PmiJKT W. C(),NVKNTlyN COMPI.KHKNTAIIIK tlK flKl.l.K 

i>u 2« AoiiT 1864. 

Les gouveraemenls île..., voulaol se donner réciproque- 
menl uu témoignage de leur- ferme désir d'assurer l'observa- 
tion de ta Convention de Genève du 32 aoûl lS6i par les pei- 
sonnes et dans les territoires soumis â leur autorité, soni 
convenus de ce qui suit : 

Art. \". — Chacune des parties uonlractantes s'engage h 
élahorer une loi pénale visant toutes les infractions possibles 
à la Convention de Uenôve. 

Art. 2. — Dans le délai de trois années, ces lois devront 
être promulguées et notifiées au Conseil fédéral suisse, qui 
les communiquera par la voie diplomatique aux puissances 
signataires de la Convention de Genève. 

Les changements que l'un ou l'autre des États contractants 
ferait subir ultérieui'ement à sa loi pénale .seraient aussi no- 
tifiés au Conseil fédéral suisse. 

Art. ;(. — L'État belligérant qui se plaindrait d'une viola- 
tion de la Convention de Genève par des ressortissants de 
l'autifl Etat belligérant a le droit de demander, par l'entre- 
mise d'un Étal neutre, qu'une eni|uéte ait lieu. L'État mis en 
cause est obligé de faire cette enquête par ses autorités, d'en 
rommuniquer le résultat à l'État neutre qui a servi d'inter- 
médiaire et de provoquer, s'il \ a lieu, la punition des cou- 
pables conformément aux lois pénales. 

Art. i. — Les Étals signataii'es de la Convention de Genève 
l'amont pas souscrit d'emblée an présent acte iwuii-ont 
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le faire en toul temps, par une notJlicâtiun adressée^ tons les 
signalaii-es aDiériears dans la Tonne reone ponr les accessions 
à la Conyenlirtn elle-même. 



I 
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AtiQ de donner à l'État belligérant dont les rassurtissanU 
sont accusés d'avoir violt' la ConTention de Genève, tous les 
moyens de prouver son iniparlialité et la non-culpabililé des 
accusés, l'Institut de droit international émet le vœu que les 
puissances signataires de la Convention de Genève reconnais- 
sent l'existence et l'autorité d'un Comité international de la 
Croix-Rouge, dont les membres pourraient, sur la demande 
de l'Étal belligérant accusé, être déléfrués par celui-ci alîn de 
prendre part ;i une enquête sur le lliéâtre de la guerre, sons 
les auspices des autorités nalionales compétentes. 

Sur la proposition de M. dk Martcns, l'Institut décide de 
conimuni<|uer les résolutions votées aux Comités centraux de 

la Croix-Rouge dans le.< dilTérenl-; pays. 

Septième commission d'étade. 
istemalionale da droit relatif aux morens 
de transport et de commnnloatlaii'. 



Extrait du p 
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PHRSlbKNCE IIE M. PERKLS, VICJE-PRESIDEN' 



M. BtzzATt, rapporteur, présente quelques observations 

I propos du titre de In (|iies(ion dont la septième commission 

B(bil s'occuper. L'un des membres de la commission, M. Hart- 

tann, propose qu'elle comprenne aussi dans son étude des dîs- 
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positions relatives aui transpopls en temps de guerre. 
M. Ruzzali se demande si les quesliOD.'i relatives au temps de 
guerre ne répondent pas à une siliialion trop dilTérente, et ne 
sont pas tnip importantes, pour élre englobées dans la tâche 
de la VII° L-oiumission. L'inslilut en décidera. Il estime, au 
contraire, que les études de la commission doivent compren- 
dre l'examen des règles relatives au transport des voyageurs 
aussi bien qu'au transport des marchandises. Il pense, d'ail- 
leurs, que tel est aussi le sentiment de l'Institut et que les 
mots « moyens de transport et de communication » impliquent 
tous les transports de quelque nature qu'ils soient. 

M. Lïon-Caen, en insihtant sur l'importance de la ques- 
tion que la VII' commission est chargée d'étudier, émet 
l'opinion que cette question devrait même resier à notre 
ordre du jour d'une fai,'on permanente, tant que la Conven- 
tion concernant les transports internationaux sera susceptible 
do queliiiic modification, 

M. i,E Secrétaire génébal fait observer qu'il ne semble 
pas nécessaire de créer une commission spéciale en vue des 
transports en temps de guerre : la commission actuelle offre 
toutes les garanties de compétence pour l'élude du sujet sous 
toutes ses faces; et elle présentera â l'Institut des propositioDs 
successives, si elle n'a pas le temps de se prononcer en une 
fois sur l'ensemble des questions rentrant dans son cadre. 

Après un échange d'observations, le titre du sujet d'étade 
de la VII« commission est maintenu avec une légère addi- 
tion; il est décidé qu'il sera inscrit désormais à l'ordre du 
jour dans les termes suivants : 

Réglementation internationale du droit relatif atix moyens 
lie Iruuspori et de communication, et examen des conrenticm jt 
relatives. 



J 
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BniUèma commission d'étnde. — Contrebande ds guem 
et transports Interdits. 



Elirait du procès- verbal de la séance du -14 août 1895 (api-eB-midi). 



PHKSIDKNtr; UK M. WKSTI.AKE, l>nESIDE^T. 

Lord Re\ï annonce que la commission pour l'éluJe de la 
question île la contrebande de guerre s'est réunie. Elle com- 
prenait les 13 membres suivants : MM. de Bar, Barclay, Buz- 
zali. Den Béer Poortugael, Goudy, HoUand, Leech, Matzen, 
de Montluc, Perels. lord Reay, MM, Éd. Rolin etSiœrk. 

La réunion, prenant comme base le projet de M. Perels, 
sans perdre de vue, bien entendu, les travaux antérieurs, no- 
tamment ceux de M. Kleen, propose que la question soit dis- 
cutée au cours de la session de Venise. Lord Reay appelle 
instamment l'attention de tous les membres de l'Institut sur 
la nécessité d'étudier le rapport avant la session, car la ma- 
tière est fort complexe, et il serait désirable qu'on aboutît à 
un résultat en 1896. 

La commission s'est attachée à écarter les détails d'applica- 
lion, de réglementation; elle a jugé utile de fixer avant tout 
les principes, alin d'éviter des confusions. La question est 
aride, l'important était de l'élucider dans ses contoui-s princi- 
paux, en laissant à l'avenir le soin de fixer les détails. Lord 
Reay termine en remerciant MM. Kleen et Bnisa qui ont pré- 
paré la voie, et eu exprimant i'espoir que tout le monde se 
ralliera au projet élaboré par la commission à Cambridge. 
Ce projet est ainsi corn;» : 



iiicliii'iiin!' iLilniitiieH ù ('a]iilirid)j:f par la liultiJ'Uie cuiimiissiuii, 
eu a»ii1 ma. 



PROPOSITIONS 

A. lHl\TREBA'inE. 

g 1. CliiKiue Ijeltigtiranl a le ilmil île prendre les mesures 
nécessaires pour s'apposer aux transports par mer d'objets 
sei-vant à la guerre el destinés à l'adversaire. 

g i. Celui qui fait à l'un ou h l'autre des belligérants des 
transports prohibés le fait à ses risques et périls. 

§ 3. Sont réputés contrebande de guerre les armes el mu- 
nitions de guerre, ainsi que tous les objets d'armement ou 
d'équipement susceptibles d'être employés à la guerre immé- 
diatement et spécialement, et les machines et instruments 
spécialement faits pour fabriquer de tels objets, transportés 
par mer pour le compte ou à destination de l'ennemi, 

§ 4. Les objets ([ui peuvent également servir à la guerre el 
A des usages pacifiques ne sont pas, en général, réputés contre- 
bande de guerre. Ils pourront être considérés comme telle 
s'ils ont une destination immédiate et spéciale aux forces 
militaires ou navales ou aux opérations militaires de l'ennemi, 
pourvu qu'ils aient été compris dans une déclaration préala- 
ble faite à l'occasion de la guerre par le gouvernement belli- 
gérant, conformément au S :)0 du Règlement international des 
prises maritimes. 

S 5. Le fait de contrebande entraine la saisie el la confisca- 
tion des objets prohibés, el, selon les circonstances (ig 9), celles 
du bâtiment qui les transporte. 

I lî. Ne sont pas considérés comme articles de contrebande 
ceux (|ui sont indispensables aux besoins et à la sécurité du 
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navire lui-môme, île son équipage et de ses passagers, sans 
préjudice toutefois du droit de saisie de ces articles dans le 
cas où le navire en aurait fait usage pour résister à l'arrêt, 
à la visite, ;i la recherche on à la saisie. 

S 7. La saisie ne peut pas être étendue au delà des objets 
prohibés. S'il n'est pas possible d'éviter la saisie, elle ne pre- 
uve nullement la ipiestion d'un acquittement définitif. 

.. B. Transports interdits. 

1 8. Sont interdits les transports de troupes pour l'ennemi, 
însi que le transport spécial de la correspondance officielle 
e l'ennemi, et celui d'aj^nts ou courriers ayant pour mis- 
sion de prêter concours aui opéi'ations militaires ou mariti- 
mes ou â l'acquisition de munitions ou d'autres moyens de 
faire la guerre. 

Les objets dont le transport est interdit pourront ôtre 
'onfisqués, et les individus dont le transport esl interdit faits 
Tisonniers de gueri'e. 

C. 

g 9. La confiscation s'étend au navire ; 

1<* Si l'armateur ou le capitaine a eu connaissance de la 
nature et de la destination du transport ; 

•ir En cas de résistance à l'arrêt, à la visite, à la recherche 
ou à la saisie des objets de contrebande de gueire. 

Elle ne peut avoir lieu qu'en cas de flagrant délit. 

Hravlàms commission d'étude. — Responsabilité des États 

k raison des dommages sonfterts par des étrangers en cas d'émenle 

on de gnerre civile. 

La commission n'ayant pu prépare)' aucun projet de réso- 
laiions, la question esl renvoyée li une session ultérieure. 
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PKKSIDENCE DE M, WESTLAKE, PRESIDENT 

M, Gjvtellam, corapportear, présente un exposé de la 
question. Il i-egrelle l'absence de M. Weiss, auteur da rap- 
port, qui aurait mieux défendu le projet. La cominission, qui 
a siégé à Cambridge, a trouvé, après examen, la situation 
fort embarrassante. En effet, une question préjudicielle se 
posait tout d'abord : Quel cai'aclére faut-il donner aux. règles 
â formuler : celui d'un projet de loi uniforme, qui serait 
adopté tel quel par tous les États, ou celui d'un réellement 
propre à former la base d'une convention réglant les cunllils 
entre les lois diverses? La majorité s'est prononcée pour la 
première solution. Le rapporteur recommande, lui aussi, 
l'idée d'un projet de loi uniforme, seul moyen certain d'évi- 
ter tes conHits relatifs à l'acquisition et à la perle de la natio- 
nalité. 

11 serait, d'ailleurs, très utile de régler la question dont est 
chargée la X^ commission ; car, tant qu'elle n'est pas préci- 
sée, toute la matiéi'e du droit international privé reste obs- 
cure. En effet, lorsqu'il s'agit d'applique]' la loi nationale 
d'un individu, il faut avant tout pouvoir déterminer aisé- 
ment sa nationalité. Ce sujet d'études est, par conséquent, 
placé à la base de tout l'édifice, et il eût été désirable qu'on 
pût le discuter dès la présente session. Mais la division des 
opinions dans la commission l'oblige à proposer le renToi, en 
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se bornanl à prier l'hislitut «Je vouloir bien déblayer le ter- 
rain par un vote sur les deux poinis suivants : 1" iléterrainer 
If seos dans lequel la commissiott devra diriger ses travaux ; 
loi unifui-me ou règlement convenlionnel; 2" fixer un cer- 
tain nombre de principes fondamentaux. Ici encoi-e la com- 
mission n'a pas réuni t'unanimilé sur tous les points; pour- 
tant elle a pu se mettre d'accord sur linéiques règles géné- 
rales, qu'elle demande à l'Inslitut d'approuver en volant une 
résolution a peu près dans ce sens : 

« L'Institut de droit international, considérant qu'à l'iieure 
préseiUt; le temps manquerait pour discutera fond le rapport 
de M. Weiss et formuler des règles destinées soit à résoudre 
les conflits de natioaalité, soit à former la base d'un droit 
uniforme ; 

« Que cependant il n'est pas impossible de tomber d'accord 
sur quelques principes généraux qui devront inspirer las 
législations des peuples civilisés ; 

a Engage la commission à continuer ses études et à lui pro- 
poser, dans sa pi'ocbaine session, un projet complet, dans 
lequel seraient appliqués, aulanl que /inssibh; les pjincipes 
snivauts : 

|o Nul ne doit être sans Dalioualitë. 

2" Nul ne peut avoir simultanément deux nationalités. 

:i" Chacun doit avoir le droit de ciianger de nationalité. 

ï'> La renonciation pure et simple ne sufâl pas pour faire 
jierdre la nationalité. 

ô" La uatioualité d'origine ne doit pas se transmettre à 
l'inlini de génération en génération, nées à l'étranger. ■ 
. M. Westlake cède le fauteuil de la présidence à M. Ci.unkt, 
et déclare que la première des deux questions indiquées par 
M. le Rapporteur ne se pose pas, à son avis. En effet, ce st;- 
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rait faire œuvra inutile que de préteadm imposer une loi 
uniforme à tous les pays. Nous devons sealement indigner les 
liases sur lesquelles chaque pays sera invité ii établir sa loi 
particuliëi'e. Jl faut plutôt eii{,'ager les États ;i légiférer, que 
légiférer pour eus. 

M Stuerk parle dans le môme sens, en insistant sur le& 
divisions qui se manifestent sur le fond ; c'est à Tavenir de 
résoudre complètement la difficulté. 

M. DF. Bar indique que les opinions dans la commission 
se sont trouvées tellement divisées, qu'il était impossible de 
faire quelque chose de complet cette année. Il ajoute que la 
prétention de rédiger une loi uniforme semble peu justifiée; 
car la question de la nationalité est à la base même des diver- 
ses législations, comme du droit international. Du reste, une 
pareille loi n'aboutirait pas même à prévenir tous les conflits. 
Il n'y a donc pas, en réalité, de question préjudicielle, et il 
suffit de renvoyer l'affaire à la commission en lui demandant 
de s'en tenir aux principes et de préparer un projet aussi 
complet que possible dans cette limite. 

M. Kebedhy, après avoir remercié l'Institut de sa récente 
élection comme associé, dont l'honneur remonte surtout à la 
Gj"ôce, qui n'était pas représentée au sein de l'Institut depuis 
la mort du regretté Saripolos, signale la grande importance 
de la question de nationalité dans les pays d'Orient, et de- 
mande qu'on la discute au plus tôt, afin de fournir un guide 
sur aux personnes chargées de la matière dans ces pays, 

M. LE Président Cr.uNET : En résumé, la commission n'ayant 
pas eu le temps de discuter à fond un projet complet, nous 
propose de voter quelques principes généraux qui lui servi- 
ront de base pour ses travaux ultérieurs. M, de Bar ajoute 
qu'il sera bon d'établir des règles sur lesquelles toute bonne 
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loi sur la nalionalilé devra ôlre Tonrlée, Nous paraissons être 
d'accord pour voler sur les principes de la commission. S'il 
«a est ainsi, je vais les mellre aux vois. 

M. RoijuiN demande à parler sur la posilion de la question. 
Deux systèmes sont en présence : l" loi uniforme; i" règle- 
ment des conllils. Le premier système est impraticable ; 
H. Roguin demande que l'IiisUtut se prononce d'abord sur 
cette question, en volant sur la formule suivante : 

1" a-t-il lie» de rcsoudre les difficultés m matière de natto- 
niUHé au moyen d'une loi uniforme, ou bien (lar la voie d'un 
règlement sur les con/lits ? 

MM. Catki.i.am et Ror.[.N-JAe,>uEiiï\s appuient colle propo- 
sition. 

M. OK Bak fait observer qu'en tout cas il est bon de poser 
d'abord des règles générales, sans lesquelles il ne peut y 
avoir ni loi ni règlement, 

M. WESTLAkE repousse la proposition de M. Hoguin, qui se 
limite d'avance â la confection d'un règlement pur et simple. 
Cela est contraire aux vues de la commission, qui tend non 
pas â trancher les conllils, mais â les éviter par une unifor- 
mité de législation aussi complète qne possible. 

M. RoliUl^ insiste sur ce fait que, si l'on veut arriver à uue 
entente, il faut s'en tenir à des principes acceptables partout. 

M. Catellani, rapporteur, rappelle que la majorité de la 
commission préfère un projet de loi uniforme, seul moyen 
d'empêcher les conllits de naître. 

M. DE Mahtkns estime qu'il serait contraire aux traditions 
de l'Institut de charger une commission de rédiger un projet 
de loi uniforme. Une convention qui laisserait toute liberté 
aux États pour l'établissemenl de leur loi intérieure serait 
bien préférable. 
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M. Ltiin-Caen liroposeun moyen propre à loul concilier. 
Il consiste en ceci : prier la commission rie s'occuper, en pi'e- 
mier lieu, des règles à recommander pour la solution dc^ 
conllits; puis de Hier, si possible, des principes généraux 
applicables dans les législations internes. M. Lyon-Caen pré- 
sente dans ce sens l'amendement suivant : 

« L'Institut de ilroil international prie la X"^ commission 
de vouloir bien s'occnper aimil tout de l'étude des principes 
à recommander pour les solutions des conllils de lois. L'Ins- 
titut prie aussi la X" commission de s'occuper subsidinim- 
iwiit, comme il a déjà commencé â le faire à Oxford, des 
règles pouvant servir de hase à des lois uniformes. » 

M. Catellam, rapporteur, fait remarquer que les lois rela- 
tives à la nationalité sont, au fond, d'ordre public; par suite, 
les traditions de l'Institut en matière de règles de droit privé 
ne sont nullement violées par la demande de la commission. 

M. RoGuiis insiste de nouveau sur la nécessité de laisser les 
f5tats libres d'organiser leurs lois internes â leur gré, en se 
bornant à les éclairer sur les principes généraux. 

L'amendement de M, Lyon-Caen, mis aux voix, est adoplé. 

L'Assemblée passe à la discussion des ci ni] principes propo- 
sés A son adoption par la commission. ^h 

Premier principe. — Nul iii' doit Hre sans mlionalité. ^H 

Adopté sans discussion. ^H 

Deuxième principe. — Nul np peut anoir sivuiltmi^me^: 
deux luilionnlilès. 

M. DE M-AHTENS coostate que ce cas se présente quelquefois 
fatalement, lorsqu'une personne dont la première nationalité 
est indélébile est amenée par les circonstances à en acceptei- 
une seconde. Ainsi M. Bluntschli, ancien membre de l'Insti- 
tut, était k la fois Suisse et Badois. 

M. DE Bab fait remarquer que ce sont de simples indica- 
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lions que donno la coilimission. sans nier qu'il puisse y avoir 
dlDèvitables esce[ilions. 

Sir D. M, Wallace s'inléresse à cette question. [I y a des ■ 
[lîims forl délicats qui peuvent en découler. Il prend comme - 
exemple l'Angtelerre et les Étals-Unis. Il y a quelques an- 
nées, on pouvait être à la fois citoyen anglais et américain. 
Gela présentai! certains inconvénients: mais, si les États s'en 
accommoJenI, il faut les lais.ser litires. 

Le principe 2 est adopté. 

Les principes 3, 4 et ri sont adoptés sans discussion, en ces 
termes : 

Troisième principe. — Chiinm iloil avoir te ilroil ilf rhiui- 
ijer ilf luithitalili'. 

Qualrièrae piùncipe. — La renonciation^ paie et simple, ne 
iitffit /l'is pour fiiîri' perdre la nationalité. 

Cinquième principe. — La nationalité d'origine ne doit pas 
»e transmHlre à l'infini il" génération en (jéne'i atîoii établies à 
l'étranger. 

M. RoduiN tient à répéter ce qu'il a dit le matin même de- - 
Tant la commission. Il doit rester entendu que ces proposi- 
lioQsne sont pas des propositions de droit uniforme, comme, 
A premit^ii-e vue, des personnes étrangères aux travaux de ■ 
l'Institut pourraient le supposer. 

M. GLtNKT constate encore une fois qu'en effet l'Institut ne 
Tait que des recommandations. 

M. Lammasi^h explique que la commission a pris pour base 
de ses délibérations le projet de M. Weiss et un travail de 
M. Barclay. Pour tout ce qui concerne la question très im- 
portante du jus soli, elle s'est appuyée surtout sur les idées 
^fcM. Barclay. Ne serail-il pas bon que l'exposé des motifs de 
HBarcUjr sur celte question fdt inséré dans V Annuaire f 
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M. LE SELnÉTAiiiE GÉMîRAL coustaW qu'évidemment l'fnsli- 
tut est libre de prendre n cet i-gard telle décision qu'il lui 
semblera bon; mais il lient à faire remarquer qu'il est con- 
traire aux traditions et â l'article de règlement voté à Paris, 
d'imprimer dans VAniDimi-f les propusitions, observations ou 
projets émanés de simples membres des commissions el s'a- 
dressant avant tout, et nécessairement, à la commission elle- 
même ; il a été dét^idé qu'en principe on se bornerait à y in- 
sérer les rapports et projets de conclusions définitifs })résenlés 
par les rapporteurs à l'Institut f'h (w/wic, au nom de leurs 
commissions respectives. Si l'on entniil dans une autre voie, 
il faudrait changer totalement la nature et les dimensions de 
VAnmmrr. 

M. RoGuiN demande s'il ne conviendrait pas alors de de- 
mander au rapporteur de taire un nouveau rapport. 

M. I.K SRCRKTAifiE cÉNKHAi, Cite un précédent. Après le dëpAt 
du rapport sur la contrebande rie guerre, sont survenus plu- 
sieui's contre- projets qui en iiou le versaient entièrement le.s 
dispositions principales. Le secrétaire général les a renvoyés 
à la commission, pour qu'elle décide elle-même de leur sort 
et voie s'il y a lieu de faire un nouveau rapport, il n'y a 
qu'à agir de même dans la question présente. 

M. Stikbk déclare que la commission se constitue sur une 
base nouvelle et présentera un nouveau rapport. 

Onzième commission d'ëtnde. — Conflits de lois en matière 

de titres an porteur, et protection des propriétaires de titres 

an porteur dépossédés. 

Les rapporteurs de la commission n'ayant pu présenter 
aucun travail sur ces deux questions, elles ont été renvoyi*es 
k une session ultérieure. 





lUNS IIHIBSTAI 



Dnilème commlânioii d'étude. — Réformes i iotrodoire dans les 

institntions jadiclaireB des pays d'Orient, par rappoit 

aux procès intéressant une personne resBorlissanl à nne 

pnlsBance cIirÉtienne d'Europe on d'Amériqne. 
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^^^1. BiH.iN-JAKijUfiMYNS, rappocteur général, demande à faire 
nne cnmmuni cation pour proposer à l'InslUul de supprimer 
proïisoii-ement de l'ordre da jour de ses travaux la question 
Eoamise à l'exjtmen de la Xll^ commission. M. Rolin-Jaeque- 
nyiis expose les raisons personnelles el générales qui luifonl 
jnger opportnne la radiation de celle question de Tordre du 
jûnr des lra\aux de la prochaine session. Des événements 
récents en rendraient particulièrement délicate la discussion 
prochaine ; on risquerait de froisser, en l'aliordant prématu- 
riineni. les susceptibilités de certaines puissances. 

M. LE SF.i;nRTAiHR oÉ.vKHAi, fait remarquer d'ailleurs, comme 
tm r» déjà dit dans une séance anlérienre, que la question 
des capitulations a été récemment étudiée, dans plusieurs 
onvnges excellents, en ce qui concerne la plupart des pays 
où elle .-^9 pose. Il n'y a donc aucune urgence à ce que i'insli- 
lul la reprenne quant A présent en sous-ieuvre. 

U suppression provisoire de Tenserable de la question est 
priiflonciV. 

M. HoLLA.xi», l'un des rapporteurs de la .siius-commis'iion 
du Japon, donne lecture du mémoire suivant relatif, aux rap- 
ports (le la (îrande-Bretafrne avec ce dernier pays : 



202 iiEi;xiKiiK l'AiiriK — iini/iKMt-: fiii«aissioS~ 

• Depuiti longtemps l'InstiLul a maintenu une conimlssian 
chargée d'âtudier le» râformes k ilésirer dans les iustitullous 
judiciaires en vigueur ilana les paya d'Orient, par rapport aux 
procès mixtes. 

< Jusqu'ici cette commission n'a pu beaucoup fravailler, mais 
en 189Sln question m'a semblé être devenue urgente quant au 
Japon; et l'Institut a accepte ma proposition da mettre spé- 
cialement à l'ordre du jour de ses étndes, en consliluant pour 
cela une sous-commission, les procès mixtes dans ce pays. 

I Sir Travers Twiss, comme rapportetu", et moi comme eo- 
rapporteur, nous nous sommes mis à l'ceuvre, eu nous éclairant 
siirtouE des lumières de notre nouveau collègue M. Kentaro- 
Kaneko, de Tokio. Mais celte fois la diplomatie a marché pins 
vite que la science. Après tant de péripéties, l'affaire a été su- 
bitement tranchée par la convention du 16 juillet 189i, entre 
la Grande-Bretagne et le Japon. Notre pays s'etant assuré du 
progrès, non moins réel qu'il a été extraordinairement rapide, 
dans la codification et l'organisation judiciaire du Japon, s'est 
engagé, après un délai de 5 ans, à se départir de ses privilê 
ges d'es territorialité. L'initiative britannique a été suivie par 
les Ëtats-Unis et par l'Italie, et le sera sans doute par les ao- 
très Puissances occidentales. 

• Dans ces circonstances, le mandat de notre sous-commission 
n'a plus de raison d'être, et, M. Twiss et moi, nous nous bor- 
nons à féliciter les Japonais d'avoir été admis dans le concert 
européen, quant A l'administration de la justice, au moment 
même où ils allaient entrer dans une guerre par laquelle ils 
ont conquis un rang élevé parmi les Puissances militaires du 
monde. • 

H. Beirao, ayaol fait partie de la sous-commission au nom 
de laquelle M. Hulland vient de pailer, tieut à déclarer q-a'il 
ne refuse point de s'associer aux félicitations adressées atn 
Japon à raison du progrés da ses codes, mais sous réserve- 
de son opinion quant à l'objet de la Xll" commission ea ce 
qui touche le Portugal. 




TREIZIEIIE COUHISSION — iminNITES UtPLUXATtQCeS 

trelzlôme commission d'étude. — Immunités diplomatiques. 



Eïirait du procès verbal des séances des 12 et 

Séance du 12 aoiil (aprés-mùlii. 



a. WKsrr.AfŒ, président 

\l. Lbhii, rapporteur lIc la XIIl'^ commission, rappelle i|ue 
l'Institut s'est déjà occupé de la question des Immunilês diplo- 
matiques dans la session de Hambourg, qu'il » même adoplé 
le principe général et le paragraphe ^'" relatifs à l'inviola- 
bilité des agents dipIomali(]ues. Après quatre années, l'Institut 
pourrait reprendre celle question ah nvo, mais elle soulève 
peu d'objections. Tout en étant aux ordres de l'Assemblée, 
H. Lehr estime qu'il est préférable de passer outre. La seule 
objection qui avait été faite, c'est qu'aujourd'hui que tous les 
Élats reconnaissent l'inviolabilité des étrangers, il n'est plus 
nécessaire d'affirmer spécialement celle des agents diplomati- 
ques. Mais il ne faut pas oublier que cette dernière a plus 
d'extension, quelle interdit par exemple la prise de corps, 
les perquisitions, etc. Ânssi ce chapitre a-t-il sa raison 
d'être. 

Sur la question qui lui est posée à cet égard par M. le 
PnÉsiDE^iT, l'Institut décide de ne pas revenir sur cette partie 
a Projet, qui est ainsi conçue : 

l'RINClPK OKMfBAL. 

mcLE pneuiER. — Les ministres pul)lics sont inviolables, 
[ooissent, en outre, de « l'exterritonalité », dans le sens 
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et h mesure qui seront jjuliqiiùs ci-après, el it'uii cerUia 

nomiire (J'immuiiilés. 



Sl''^ 



- Inrinlitbilil^. 



Abt, 2. — Le privilège de rîtiviolabilité s'étend : ^^ 

i" A toules les classes de ministres publics qui représentenl 
régulièrement leur souverain ou leur pays ; 

2" A toutes les personnes faisanl partie du personnel officiel 
d'une mission diplomatique; 

3" A toutes les personnes faisant partie de son personnel 
non officiel, sous cette réserve que, si elles apparliennenl au 
pays où réside la mission, elles ne jouissent du privilège que 
dans l'hillel même de la mission. 

Art. 'i. — Il olilige le gouvernement auprès duquel le mi- 
nistre est accrédité à s'abstenir, envers les personnes qui en 
jouissent, de toute offense, injure ou violence, ;i donner 
l'exemple du respect qui leur est dû et à les protéger, par des 
pénalités spécialement rigoureuses, conli'e toule ofl'ense, in- 
jure ou violence de la part des habitants du pajs, de telle 
sorte qu'elles puissent vai[uer à leurs fonctions en toute 
liberté. 

Art. 4. — Il s'applique A tout ce qui est nécessaire à l'ac- 
complissement desdites fonctions ; notamment aux elTets 
personnels, aux papiers, aux arcliives etA la correspondance. 

Aht. 5. — Il dure pendant tout le temps que le ministre 
ou fonctionnaire diplomatique passe, en sa qualité officielle, 
dans le pays où il a été envoyé. 

Il subsiste même en cas de guerre entre les deux puissances, 
pendant le temps nécessaire au ministre pour quiller le pays 
avec son personnel el ses effets. 

Art. fi. — L'inviolabililé ne peut èlre invoquée : 



1" En cas de légitime défense de la part de particuliers 
fiintre des actes cummis par les personnes mômes nui jouis- 
sent du privilège; 

i" En cas de risques courus pur l'une desdites personnes, 
ToioDtairemenl ou sans nécessité ; 

3" En cas d'actes répréliensibles commis par elles, et pro- 
ïoijuant de la part de l'État auprès duquel le ministre est 
swrédité des mesures de défense ou de précaution; mais, 
linrmis les cas d'urgence extrême, cet État doit se borner à 
sipaler les [ails au gouvernement iludit ministre, à demander 
la punition ou le rappel de l'agent coupable, et à faire, s'il y 
a lieu, cerner son hûlel pour empocher des communications 
oQ manifestations illicites. 

H. Leiik, rapporteur, aborde la question des immunités 
proprement dites. Il y a aujourd'hui une école opposée à toutes 
CBS immunités. Ainsi l'école italienne se prononce très nette- 
ment en ce sens ; elle prétend qu'aujourd'hui les garantie.^ 
présentées par les tribunaux des différents pays sont tout à 
fait sul'Bsanles pour qu'on puisse supprimer, notamment, 
l'immunité de juridiction. 

La commission croit que c'est aller trop loin. Mais, s'il ne 
faut pas supprimer ces immunités, il peut être opportun 
d'y apporter certaines limitations. A l'heure actuelle, il suffit 
d'être membre à un titre quelconque d'une amba.>isaite pour 
être exempté non seulement des irapOts, mais encore de la 
juridiction du pays. La commission a trouvé qu'il y avait là 
quelque excès. Autant il est désirable que les personnages 
principaux d'une mission soient à l'abri de toute intervention 
des autorités du pays où ils sont accrédités, — car c'est une 
question de dignité et d'indépendance, — autant il est inutile 
il'étendre ce privilège à toute espèce d'attaché-s naval, mi- 
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litaire. l'omineri^iul, el surluuL ^i leui's feiiimes et à leurs 

L'une Jos innovations proposées par la commission est donc 
la limilation, du moins pour certaines des immunités, da 
nombre des personnes admises ;'i eu jouir. 

Le second point dont elle s'est occupée est celui de la dis- 
tinction qu'il importe de Taire entre les diverses immunités 
rt raison de leur nature. 

Celle de l'impdl personnel doit être accordée à tout fonc- 
tionnaire diplomatique quelconque. C'est un acte d'équité et 
lie courloisie, qui ne lèse personne. On ne comprend pas qu'un 
Élat fasse des bénéfices, sous forme de prélèvements d'im- 
pOts, au préjudice d'étrangers qui ne séjournent sur son 
territoire qu'en vertu d'une mission de leur ^'ouvernemeut. 

Tout autre est l'immunité de juridiction, qui est grosse 
d'inconvénients pour le pays qui l'accorde et pour ses habi- 
tants. Cette immunité, tant au civil qu'au criminel, peut s'ex- 
pliquer pour le chef actuel ou éventuel de la mission, mais 
non pour les autres membres plus ou moins subalternes et 
toutes les personnes de leurs familles. 

Ces deux innovations, proposées par la commission, l'ont 
été dans un but de transaction entre les partisans delà sup- 
pression absolue des immunités et ceux de leur maintien. 

La discussion est ouverte sur le | 2 du Projet, intitulé : 
E^rterrilorialité. 

M. Laine présente une obsepvation au sujet de cet intitulé. 
L'expression « exterritorialité » est-elle bien nécessaire î 
M. Laine la trouve fâcheuse et demande qu'on la modifie. 

M. Lf.hh n'a aucune prédilection pour celle expression peu 
précise, mais personne n'a pu en proposer une qui la rem- 
plaçât. Du reste, le rapporteur s'est abstenu autant que 
possible de la reproduire dans le texte des articles. Un remar- 





ritxi'^'hrrEs t>ii-uniiATiL>iK> 
qaera que, dans l'art. I" da Projet, elle ne Rgure qu'entre 
guillemets, comme une expre^iou usuelle employée à déraat 
d'an ranl technique plus cïacl. 

M. Ed. RoLi\ aurait aussi proposé la suppres^^ion de ce mot 
si l'Institut ne l'avait déjà adopté, précisément dans cet ar- 
ticle I". 

Il signale à l'attention de l'Insiitul un livre tout récent de 
M. de Paepe, conseiller à la cour de Cassation de Belgique, qui 
expose très complélemeut la doctrine et la jurisprudence sur 
ta matière ; l'auteur y montre que tout le monde est opposé 
actuellemeul à la notion d'eilerriloriatilé, même ceux qui, 
contrairement à r»nteur. n'ont pas d'objection contre les îœ< 
munités en général. 

M. Lehh dêclai¥ que la commission avait examiné c« point 
et aviitt pen^ qu'il fallait préciser ce lait que l'agent diploma- 
liqiie est encore aujouid'tiui considéré comme étant «. vitra 
tf-rritorium » en tant qu'il s'agit d'actes on, nonobstant sa ré- 
sidence de fait à l'étranger, il est réputé n'avoir pas quille le 
territoire de son propre pays. Les cas sont nombreux. L'ex- 
pression d'exterritorialité peut avoir reçu une extension 
abusive, 00 peut avoir attribué â l'exlerrilorialilé des elTet.s 
qu'elle n'engendre pas : mais, en elle-même, IVxterritorialité 
existe bien encoredansune certaine mesure, celle précisément 
que détermine le projet sous cette rolirique. 

M. Éd. Roi.i.N conteste que le principe de l'exterritorialité 
soit juridique en lui-même. Cette doctrine est née d'un cerlain 
ordre de faits, existant dans le passé, mais sensiblement mo- 
dîBé aujourd'hui. L'Institut ne doit pas employer une expras- 
gioE critiquée déjà lors qu'elle correspondait plus ou moins 
à un état de fait. Il faut rejeter un mol qui sert de fondement 
â des conclusions erronées. Aussi M. Rolin propose-t-il de 
modifier la seconde phrase de l'article 1"' et de la remplacer 
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par ces mois : « lU jiuiissi'ii!^ en nufr 
qrtées ci-après. • 

M. Leiih, au nom de la ('ommission, déclare ne pas s'oppo- 
ser formellement ;i ce changement de rédaction, qui est voté 
par l'Assemlilée. 

Les membres qui sont opposés à l'emploi du mot ExU-rri- 
torinlitéDe trouvant, séance tenante, aucuoe expression meil- 
leui'e ;i j substituer pour t'inlitulé du paragraplie 2, l'Iasliiut 
réserve à une séance ultérieure la modification de cet inti- 
tulé et passe A la discussion des articles. 

Art, 7. — Le ministre piMic à l'étraïujer, les foiictiOMMireu 
ofpcieltenu'iit attachés A sa mission et les meiiiftres de leurs 
familles dimienraat avec ettx conservent leur domicile d'origiite 
et detaeiirent régis par les lois de ce domicile, en tant qun c'est 
le domicile qui régit les lois et les juridictions. 

Leur succession /Couvre audit domicile, et les autorités locales 
n'ont pas le droit de s'y immiscer, à moim d'en être requises 
par le chef de la mission. 

M. HARBrROER fait remarquer que l'article 7 ne s'occupe 
que de la juridiction et non du droit lui-môme. Par exemple, 
on sait que les Anglais ne punissent pas les crimes commis 
sur territoire étranger, il s'ensuit que si un envoyé anglais 
commet un crime en France, comme les tribunaux français 
ne sont pas compétents, à raison de la qualité du délinquant, 
et les tribunaux anglais ne pouvant intervenir, à raison du 
lieu de la perpétration, le crime restera impuni. M. Harbur- 
ger propose d'obvier à ee grave inconvénient par une adjonc- 
tion à l'art. 7. 

M. LE Raptorteur accepte l'idée d'une adjonction au texte 
du Projet, mais propose ;i M. Harburger, gui y consent, d'en 
taire l'objet d'un article ultérieui-. 

L'assemblée adopte l'article 7. 

La séance est levée à 4 h. 2S. 



OIUKITÉS DI1>I.(JMA'1'IQUË» 

Séance du 13 anal 1895 (matin). 



UE M. CI.UNET, VICK-PRES1DK\T 

Ajii-ès lu lectufe du procès-verbal de la séance du ii août 
(après-midi), H. ijk Mahtrns déclare iiu'il était absent la 
Tflille i]uand on a voté la suppression du mot dVjfcmforia- 
liti' diins l'article 1''^. 11 la regrette vivement. Ce mot est ac- 
œplé par la jurisprudence, il a un sens très clair et parfaite- 
ment connu ; M. de Martens estime i(u'il aurait mieux, valu le 
cnnservei', 

La question peut d'ailleurs être reprise â l'occasion de 
l'intitulé du g â, (jui, à défaut du moi Extpiritorialitê, critiqué 
la veille, avait été réservé. 

M. Lehb, rapporteur, propose pour litre du pai-agraphe â 
le mot Privilège, puisque l'Institut ne parait pas vouloir du 
mol EHetritorialUé. 

M. DE Martbns s'oppose à l'adoption de ce mot. Les immu- 
nités dont il est question ne sont pas des privilèges, mais des 
conséquences de l'exterritorialité. 

M. Éd. Roux conteste justement que ce soient des consé- 
quences de l'esterritorialité. 11 est dangereux d'accepter ce 
mot peu exact; il y a là une (juestion de principe. 

Après un échange d'observations en sens divers, il est dé- 
cidé de rouvrir, à propos de cette question de terminologie, 
U discussion sur l'article l""", déjà voté la veille. 

HM. RoLiN et Lehh proposent d'ajouter à la rédaction 
idoplée hier, le mot privilèges et de dire ; « Jls Joiiisseiil, en 
MttVj des priviléfjes et imvtuidlés ûtdiqués ci-après. » 

M. DE MoNTLUc est opposé i l'adjonction de ce mot privi- 
tfjf. C'est une expression très délicate à laquelle on pourra 
fiire dire tout ce qu'on voudra. 



DEDXIBHE PARTIR - 
M. Barclay yiropnse h suppres.siou du lerme immunité» 
et propose la iwliiclioii suivaHe : « Ils jottisteiit, en outre, 

des droits el pricitèges indiqués ci-après. > 

M. DE Martens fait remarquer que la commission, daDS 
l'intilulé de son | 4, parle des i droits et immunités » des mi- 
nistres qui traversent les Étals d'une puissance tierce. Pour 
être logique, il faudrait adopter un titre analogue pour les 
ministres qui sont dans un pays. L'oraleur fait remarquer 
que ce ne sont pas des privilèges, mais des droils dont les 
ministres ont la jouissance. Aussi propose-l-il la rédaction 
suivante : « Ils jouisufHl des di'oits et immunités iniHgués ci- 
a/irèa. > 

M. Lton-Gaen demande si, puisque la discussion est ou- 
verte à nouveau sur l'article ï^', il peut proposer le rétablis- 
sement de l'ancien texte de la commission. 

L'assemblée se prononce pour l'aflirmalive, el M. Lto\- 
■Caen dépose sa proposition. 

L'Institut se trouve en présence de quatre amendements de 
MM. Rolin et Lehr, de Martens, Barclay, Lyon-Caen. 

M. Lkiir déclare que, puisqu'on propose l'ancien lexte de 
la commission, il s'y rallie tout nalurellemenl et abandonne 
pour sa part l'amendement auquel il s'était associé, croyant le 
mot E.rterritorialité définilivement repoussé. 

M. DE Martens retire son amendement. 

La proposition de M. Lyon-Cae\ est adoptée ; l'article i«' 
primitif se trouve donc rétabli sans modifications. 

Art. 8. — Les actes qu'un ministre public ou son rejiréseii- 
tant fait personneiiement, ou auxquels il intervient, en sa qua- 
lité officielle et confonnémeni n sa loi nationale, relativement à 
ses nationaux, sont valables pourvu que ladite loi ait été obser- 
vée, et nonobstant la lex loci, comme le seraimt des actes de 
même nature faits ou passés dans le pays même du ministre. 
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Lei actes ntLrqiwls ititirvmU le minûtr'- ou sou représen- 
mt. m^iMfl en leur ijualilé offiiielle, doivent être confoniies à 
lulexloci : J" s'ili intére-.sent nnepei\onne qui m soU pas son 
empatriote ou gui relète /lonr iiiu raison qiidcowjue de la 
]mdiction territoriale, 3 si, detmt soitirejfit (l(iii\ le pays 
mrésvlela mission, ilssonl de ceiu qu\ ne peuient ein labi 
bltiaenl faits au dehors et en une autie forme Sont legts par 
k m'me loi les actes contliii daim l hôtel de la nusswn mais 
awijwls le ministre ou sis agents nataient pas qualité pour 
inliTcenir à titre officiel 

M. Rciuui.N engage l'Institut ;i établir une concordance 
eolre le rèylemeiil soumis acluellenieiit à ses liélibéra lions, 
el (Mlui qu'il a adopté sur la ■ Compétence des tribunaux 
lUns les procès contre les Étals ou souverains étrangers • 
{Tableau yénéral, p. 116), Il y aurait peut-être lieu de modifier 
4ansce but l'article 7, spécialement en ce qui touche In suc- 
cession de l'ageut d'un État étranger. 

H. LE Rai'Porteuh trouve que la question soulevée par 
V. Roguin est fort intéi-essanle, mais qu'elle sort de celle des 
immunités. Dans la pensée de la commission, l'article 7 a pour 
seul but de déclarer que l'ambassadeur est considéré comme 
étant, lie sa persoune, dans son pays. L'article ne résout pas 
la quesliou des immeubles, qui sont régis partout par la lex 
m sitie, (luelle que soit la qualité de leur propriétaire. 

M. Lvo>'-C,\EN estime aussi qu'il importe de ne pas faire 
abstraction des résolutions déjà votées par l'Institut. Ainsi, à 
Oiford, l'insiiiut a admis que la succession doit être réglée 
par la loi du domicile. Mais la question de M. Roguin, quoi- 
<iae très intéressante, ne peut pas êli'e discutée à propos des 
immunités. 

L'alinéa 1*' de l'arliole 8 est adopté. 

M. LAiM'i propose deux nioiUficalions de l'orme sur' le 
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2" alinéa. Au lieu de « li'iir qualité offiiifll-- o il faudrait met- 
Ire " «« qualU'' officielli- », et, au lieu de « qui tie toit pas n 
compatriote », <i qui n'fxt pn-i sou covifiatriolr 

Adopté. 

M. Darras fait remarquer igue l'expression • compatrioU^ 
n'est pas trôs exacte ; car il peut fort bien se mnconti-er qne 
l'agent d'un pays ne soit pas un citoyen de ce pays, 

M. Di; Martiens demande une explication. Comment se 
fait-il ijue certaines puissances acceptent le fait que, par 
exemple, des sujets russes puissent en Allemagne passer de- 
vant des envoyés russes des conventions dans lesquelles on 
stipule qu'elles ne seront pas soumises à ta kx lovi i 

M. LtHicLe principe doit être la lej- loci, mais rien 
n'empêche les États de déroger à ce principe par une con- 
vention; c'est très probablement ce qui sera arrivé dans les 
cas auxquels M. deMartens vient de faire allusion. 

M. DE MnM'Luc revient sur l'observation présentée par 
M. Darras. Ce mot compatriote n'est pas satisfaisant dans bien 
des cas. Il faudrait trouver une autre expression. 

M. LE hAPTORTEUR propose de mettre * qui n'appartient pas 
aupays représenté par le iuini.ilre ». — Adopté. 

M. Lton-Cae^ aimerait à avoir quelques explications sur 
certains points qui lui paraissent obscurs dans ce deuxième 
paragraphe. Il voudrait (juelques exemples; ainsi, sur le n"!, 
comment peut-il se faire qu'un agent diplomatique inter- 
vienne dans un cas semblatile, quels sont les faits qui sont 
visés? 

M. Leur rappelle que le rapport de la commission est une 
œuvre collective et qu'il a été rédigé il y a déjà nomlire d'an- 
nées. II croît que l'idée du membre qui a proposé cette dispo- 
sition était de prévoir, par exemple, le cas d'actes hypothé- 
caires. Dans beaucoup de pays, on ne peut constituer une 
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lijrpothôque conveniionnelle que par un acte passé devant an 
Qolaii'e da pays. 

H. DK MiiNTLtu croil que ie cas prévu par le d" 1 du 2» pa- 
ragraphe peut parfaitement se présenter; ainsi, pour certai- 
nes sociétés en quelque sorte territoriales dirigées par des 
étrangers. 

M. LA.rvÈ trouve tout ce deuxième alinéa un peu obscur ; il 
s'abstiendra dans la votation. 

M. LïON-C.\E.\ propose la suppression de l'alinéa. 

Cet amendement, mis aux voix, est rejeté et l'alinéa 2 est 
adopté. 

M. Harbitrceh propose d'iotei'caler dans le Projet un arti- 
cle ainsi conçu : « Quant aux faits criminels, les personnes 
« mentioimées dans l'article 7 ne sont soumises qu'à la loi 
« p^ah de leur nationalité. » — Il rappelle (ju'il a déjà 
produit ses raisons. Un certain nombre île cas bien connus 
viennent à l'appui de la nécessité de sa proposition. Il peut 
arriver, comme il i'a expliqué, qu'on ne puisse poursuivre 
one personne exterri toria Usée ayant commis un crime, d'une 
part parce qu'elle n'est pas justiciable des tribunaux de sa 
résidence, de l'autre parce que dans son pays on ne punit pas 
les crimes commi.'5 à l'étranger. 

M. Ci.fNF.T développe la pensée de M. Harburger doEtla 
proposition vise te droit matériel. Mais il demande alors qui, 
selon M. Harburger, devra être compétent et quel droit sera 
appliqué. 

M. HARBinoEH répond que, dans son idée, ce seraient les 
tribunaux du pays de l'envoyé qui seraient compétents et 
iin'iU devraient appliquer leur loi nationale. 
LjJi. OB Martrns constate que la proposition deM. Harburger a 

i provoquée par des cas bien connus. Cette question de ta 
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piiursuite r,onlre des agents diplomaliques donne lieu â beau- 
coup de diriiciillés. Dans la pratique, on ne sait i\ qui s'adres- 
ser. Il faut que l'Institut suit catégorique et déclare ([u'un 
agent est responsable devant les tribunaux de son pays, et, 
de plus, que les tribunaux compétents swni cens de la capi- 
tale. 

M. LE RArroHTRi'R se rallie à l'idée de M. Harburger, mais il 
demande qu'on réserve la place où il convient de mettre cet 
article; ce n'est pas une question d'exterritorialité. 

M. Glunkt met aux voix l'article proposé par M. Harbur- 
ger ; il est adopté, sauf réilaction et détermination de sa place. 

Art. 9. — L'-Mtel du ministre eit exempt rfw lorjement mili- 
taire et des huri'i qui le remplacent. 

Nul agent de la police, iltx finances ou dfs ilominf-i, nul offi- 
cim- lie police judicinife ne peut y pénétrer pour un iirte il)' ,<cs 
fonctions que du consentement exprès du miiiislre. 

Si, irt(*me en dehon des personnes inviolables en vprtu de 
l'm-ticle 3, alinài S, ci-desms, un indieidu gui se trouve sous te 
coup de poursuites pour un crime de droit commun est réfu- 
gié dans l'hôtel et que le ministre ne te lirre pas bénévolemsttt, 
le gouvernement territorial n'a pas le droit de l'y faire saisir; 
il ne peut que faire cerner l'hôtel de façon à prévenir une inva- 
sion et demander au gouvernement du vdnisire de punir celui-ci 
pour cause d'abus du privilège. 

L'alinéa 1" de l'article 9 est mis aux voix et adopté. 

M. Prrki.s estime (jue l'alinéa 2, tout en étant ti-ès déve- 
loppé, très détaillé, n'est cependant pas assez compréhensif. 
Il présente un amendement ainsi conçu : 

t Nul agent de l'autorité publique, administratîre nu judi- 
ciaire, ne peut pénétrer...» 

M, Leur, rapporteur, se rallie à cet amendement. 

L'amendement est mis aux voix et adopté. 



inendement. ^^H 



Sur le 3'^ alinéa, M. de Bah propose un amendemenl len- 
Jant à en étendre la portée. Le te\le actuel laisse île côté des 
tails de nature politique; mais il ne s'agit pas ici d'estradi- 
tiun, et, en laissant aux agents -diplomatiques toute liberté 
à cet égard, on leur impose une responsabilité énorme. En 
conséquence, il propose de modifier le texte de la commis- 
sion ilans les terme» suivants : 

n Toatefais, le ministre est obligé de livrer tout individu ne 
jmigiaal pas du priviléye de ^exterritorialité. » 

M. Lajuiasuh se déclare partiellement d'accord avec M. de 
Bar, Cependant, comme le texte passe sous silence les faits 
politiques, M. de Bar veut que le ministre soit expressément 
obligé de livrer les réfugiés politiques. NVt-ce pas aller trop 
loin f Souvent l'humanité même lui imposera le devoir de ne' 
pas satisfaire aux réquisitions du gouvernement local. Un de- 
vrait établir une réfçle spéciale pour les faits politiques et 
dire que, le ministre ù'élant pas tenu de livrer, le pouvoir 
local sera fondé à cerner et surveiller l'hOtel de la légation, 
mais sans pouvoir demander au gouvernement qui a délégué 
te ministre la punition de celui-ci. Voici une- l'édaction dans 
ce sens : 

« Si, itiéme en dehors des personnes inviolables en vertu de 
l'article 3, alinéa s, un individu qui se trouve sous le coup de: 
poursuites criminelles, s'est réfugié dans t'hûtel d'une légation 
et que le ministrf ne le livre pas bénévoli>ment, le gouvernement 
territorial n'a pas le droit de l'y faire saisir, il ne peut t/ue 
faire cerner l'Iidtel de façon à prévenir une êcasioii et, dans le 
cas oii il s'agirait d'un ci'ime grave de droit commun, de de- 
mander aa ijouvernemml que représente le ministre de punir 
celui-ci pour cause d'abus di- privilège. » 

Il est important de qualifier les crimes qui doQnei'imt lieu 
i l'application de ce teste, car tous les États ne sont pas d'ac- 
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conl en re i|uj CDRcerne la classiBcaiion des faits criminels. 
Beaucoup il'enlre eux ne connaissent (|ue deux catégories 
d'infractions : le crime et la contravention ; dès lors, des faits 
minimes deviennent des crimes selon la loi. H importe donc 
de dire : • rriiur gtnrf ». 

H. DK Maiitens : Il a élé fait deux proptisilions : celle de 
H. de Kar, i|ui ne distin^'ue pas entre le crime politiqne et 
l'infraction de droit commun ; celle de M. Lammasch, qnî est 
au contraire d'avis Je mainlenir cette dislincllon. Cette der- 
nière opinion ne saurait être acceptée en ce qui concerne les 
hâtels de légation. En elTel, n'est-ll pas danf^ereu^^, en prin- 
cipe, de reconnaître en lenr faveur un droit d'asile, même 
pour les faits politiques? L'histoire cite un certain nombre 
de cas où un individu s'est i-éfugiè chez un ambassadeur 
étrangei'; et, malgré le bon vouloir de celui-ci, presque tou- 
jours il a fallu en fin de compte reconnaître les droits du 
gouvernement local, et remelti-e l'inculpé entre ses mains. 
Du reste, ce sont là des cas fort rares, el la chose ne présente 
presque aucun intérêt pour les agents. Peul-on assimiler la 
légation à un territoire étranger? certainement non; j'ad- 
mets, pour ma part, le mot iVextriritorinliti', avec le sens 
bien connu <[u'il a aujourd'hui, mais il ne faut pas lui don- 
ner une portée exagérée : le piivilège doit être limité à ce qui 
est strictement nécessaire pour garantir la situation des 
agents el assurer l'exercice de leui' mission. 

M. DE Bab est d'accord avec M. de Martens; un ministre 
ne saurait s'ériger en protecteur des individus contre les au- 
torités locales. Aussi ne faut-il faire aucune distinction entre 
les divers faits criminels, ni créer un droit d'asile. Sans 
doute, il y a des pays où les troubles civils affectent un ca- 
ractère particulier, mais ce n'est pas là que nous devons cher- 
cher un principe, ni une règle générale pour notre projet. 
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H. Lahhakrii iléclare qu'oa a exagéré la portée de son 
amendement. Il ne prt'lend pas |iroposer un droit d'asile, 
mais il croit nécessaire de mentionner les crimes politii|ues 
pour préciser le sens de l'article, soit dans un sens, soit dans 
l'autre. La proposition de M. de Bar est trop radicale, car it 
peut se produire des cas où il sera difficile de repousser une 
demande de refuge; et, dans ces cas, il ne serait pas juste 
qu'on prtt réclamer la punition de l'agent qni l'aurait accordé. 

M. OE Mo.Mi.uc regrette que les amendements ne soient pas 
préalablement imprimés et distribués; cela faciliterait beau- 
coup les discussions en les éclairant. Il faît,en outre, observer 
qu'il est nécessaire de préciser que la suppression du droit 
d'asile laisse subsister la prohibition aux agents de l'aulorité 
locale de pénétrer dans l'bâtel de la mission. Il doit en être 
ainsi, si contra ilictoire qiie cela puisse paraître à première 
?ue. 

Lord BKtT demande à M. de Bar quelle est la portée exacte 
de son amendement. Si un ;igeiit britannique voit un mis- 
sionnaire anglais venir lui demander asile pour ériler la 
persécution, devra-t-il donc le repousser et le livi'er? 

M. DR B.\n répond qu'en principe, le ministre devra le li- 
vrer, mais qu'en iléflnilive, il aura toujours le temps <le faire 
les démarches nécessaires pour éclaircir l'affaire el éïiler des 
mesures injustifiées. Du reste, il ne faut pas oublier que, 
dans les pays où des faits de cette nature peuvent se produire, 
les étrangers sont tous eïleri'itorialisés ; la sitaation est alors 
très différanie, et l'amendement en lient compte. 

M. Wkstlake appuie l'opinion de MM.de Baret deMarleus. 
On ne doit pas songer ;i soustraire les criminels politiques à 
la justice ou ;'i l'injustice de leur pays. Cependant, il est bon 
de laisser aux agents diplomatiques la faculté de les protéger 
contre des violences soudaines, de manière à laisser agir la 
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rôllesinii. Si l'on éliiniiiatl du lexle tes mots : "de droit com- 
wun •>, pimr les remplacer par celui de : « criminelles i , il 
prendrait nne porti'-e large, et In situation serait plus simple. 
Du reste, ai l'agent prolongeait trop sa résistance am nicla- 
maliims du gouvernement loc:]l, ce gouvernement s'adresse- 
rait au gouvernement île l'agent pour furcer celui-ci i céder. 

M. Leh», rapporteur, rappelle que la commission n'a DDlIe- 
ment songé it étendre démesurément les immunités diploma- 
tiques. Cependant, il Taut garantir rindépendance et la di- 
gnité des agents, en les mettant à l'ahri des intenenlions 
peut-être indiscrètes des aulorilés locales. Le réfugié ne poBl 
avoir en aucun cis droit à l'asile ; mais, d'autre part, l'ageal 
ne peut être contraint d'ouvrir son hOtel :'i lonle réquisition, 
justifiée ou non. 

H. R.\Rni.AV parle en faveur du texte de la commission: les 
ministres doivent rester lil)res d'agir selon les cirœnstan- 
ces. 

M. w. M.\HTKNs: En f;iil, un figent diplomatique n'admelin , 
jamais un réfugié dans son lnUel, Il inler\iendra ensafs- 
veur, mais ne le recevra pas ctiez lui ; ce serait encourir ane 
trop grosse responsaliiiité. Il s'agit ici, liien entendu, desiiM^ 
il'Occidenl: jiour ceux d'Orient, la qiieslioii se pose tout sa- , 
tremeni, et nous n'avons pas i\ nous en occuper dans M I 
moment. I 

M. STiEBk propose , à titre d'amendement , île supprifflf 
le :J" alinéa en entier; carie second est parfaitement suffl- 
sant pour empêcher les intrusions du pouvoir local dans lûs 
légations, el il est peu utile de parler du cas do refuge, si 
rare, si improbable dans la pratique. 

M. i.E Phrside>'t: Nous sommes en ju-ésence de quatre amefr 
demenis: celui de M. Stcerk, celui de M. Lammasch 
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M. Lajimasc» ilt'olare retirer son amendeiûi'iil |i(iui'se rallier 
à celui (le M. Slti^rk. 

M. LB PmisiDE.NT: Celui île M. île Bar el relui de 

M. Westlake. 

Le premier de ces aiuenileiuents est mis aux voix et adojiti''. 
L'alinéa ;{ de l'article M est donc supprimé. 

Art. 10. — L'mfant né dans te ikiys oh la mission i-st accré- 
ditée du ministre ou d'un fonctionnaire of/tciellemetit allaché à 
la miasion, est réputé né dans la jKttrie de ses parents. Le fait 
raatêriel de sa naissance dans ledit pays ne peut être invo/iué 
vontre lui, au point de vue d'un changement ultérieur de natio- 
nalité; mais il peut en réclamer lui-même le bénéfice. 

M. Barclay estime que la question traitée dans cet article 
rentre plutcH dans les questions de fixation île la nationalité, 
dont la X" commission a été spécialement chargée. Il de- 
mande, en conséquence, que ledit article soit rayé du pré- 
sent Projet el renvoyé à la X" commission. 

M. LE Rai'pohteuh, sans s'opposer au renvoi proposé, rap- 
pelle que, le projet sui' les Immunités di/domatiques ayant été 
déposé bien avant la formation de la commission dont il s'agit, 
il n'y a pas lieu de s'étonner que cet article figure ici. En 
elle-même la questi(m est fort importante. 

Le renvoi est décidé, et l'Institut passe à l'examen de 
l'art. 11, ainsi conçu : 

An. 11. — Le ministre peut avoir dam son hôtel une cha- 
pelle de son culte, mais à condition de s'abstenir de toute ma- 
nifestation extérieure dans les jiai/s oà l'exercice public de ce 
enlte n'est pas autorisé et de n'y admettre i/ite son personnel ou 
tes nalionau.r. 

M. DE Martels demande i|ue la chapelle de la légation soit 
ouverte i\ tous les coreligionnaires du minisire, qu'ils soient 

g Qalionaui ou non. 
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Lord Hkat et M, Dr^ Bkkii PmiBTroAF.i. se prononcent dans 
le m^me Keas. 

M. i-E Président : On pourrait supprimer la fin de l'article 
ajirès le mol ■< autorur ». 

Cette proposition est adoptée, d'acconi avec le Rapporteur. 

L'assemblée pa!>se à la discussion du g 3: /»)Tnu»if''i. A). 
hiivinnil^x f» nnitièri' d'impôt». 

Art. li. — Li' mhiiiitjr publie, aimi tpi" toute» (en persan- 
nen (Binant partie di- la mimon, à titir offiiiel oit jwn officiel, tt 
n'nppartfiuiHt juin nu jmya oit elli- résidu, nottt dinpmitéf dt 
payer : 

1" Leit impôln pngoiiwh dirrrls et l^» ta-m» sompUiaiT" : 

3" Lex impôts sur Ifi capital et mr le rerfiiii : 

S" Lis dèviviet! di^ guerre ; 

4"* Les droit» de lUtJMue quant aur objets ii leur iiw]tpfr- 

SOIIlIfl. 

Il appitrtifiit à chnqw i/onveiiu-menl d'indiqwr (ftijusli/i* 
tiou* iiurtiiiHlex il entend mbordonwr ces exemptions tTimpil', 
el, notamment, en ce qui eonterne les droits de douant, l« 
forme el lex conditions nom lesquelles lex perionnes dispeaif" 
seront mises au bénéfice de Péremption (dispente direcUW 
remboursement des droits acquittés, immunité limitée h W 
certaine période, à une certaine quotité, à certaines catégorif 
d'objets, etc.). 

M. DE Martens: Cet article peut provoquer certains Jou- 
tes. Quelle est, tout d'abord, la portée des mots n penotai^ 
non officiel » f 

M, Lrhr, rapporteur: Ces mots, consacrés par un Dsag* 
très général, désignent d'abord les personnes attachées à !> 
mission autrement que par un litre officiel de leur gouverne- 
ment lui-même, par exemple: les conseils juridiques, IM 
secrétaires particuliers, les majordomes, elc, qui sont gén^- 
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ralement à la nomination directe du chef de la mission ; puis 
la femme et les enfants des agents officiels; enfin, les em- 
ployés inférieurs, les serviteurs, etc. 

M. DE M.vHTENS estime nu'aloi's l'article proposé va bien 
loin. On a vu un simple domestique d'ambassade, logé au 
dehors, refuser de payer la taxe sur son loyer, et l'ambas- 
sadeur l'a appuyé. N'est-ce pasexagéré? 

M, Bahclat propose d'ajouter : « et résidant dam l'hàM de 
la miimii ». 

M. Rooui\ ne croit pas qu'on puisse dispenser îles taxes le 
personnel non officiel, depuis les commis jnsqu'aus domesti- 
ques. Un consul général est astreint à payer les impûts, et on 
en exonérerait un cuisinier attaché à une légation? C'est 
exorbitant; il faut supprimer les mots • ou non of'/icH i, et 
laisser cette catégorie en dehors de l'immnnilé. 

M. Lehr : La commission sar les Immunités consulaires 
vous proposera précisément <le faire disparaiti'e cette anoma- 
lie quant aux consuls. 

M. DE Bar se rallie à l'opinion de M. Roguin. A un autre 
point de vue, certains des termes employés dans l'article lui 
paraissent devoir être précisés; ainsi, les mots • impàt mr Iti 
capital » n'ont pas le même sens partout. Ne sufflt-il pas de dire 
« impôt direct personnel > f Les biens et revenus immobiliers 
ne peuvent en aucun cas être exemptés. 

MM. DE MiiNTLuc et Perels appuiout cette opinion. 
Sur la proposition de M. Lyon-0\en, la discussion est ou- 
verte à la fois iuy les art. l!;i et 13, i|ui ont le môme objet et 
se complètent. 

L'ai'L. 1:1 est ainsi conru : 

L'immuaité lie s'applique lias, notatumeiU : 

/o Aux impôts indirects de consommation ; 

2" Aux tari's national/'s ou communair^ corrélative-'' •) un 
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«a-tire p«6/ic c( iifsaiit iih- foiu rw/x ju* meut de ce gerrice 
tdroiti df péagr, ilVcItiiragi- ili-^ rit^n ou tir balayngr, taxes /ingta- 
I'», t^lr'griiphiqnes ou Mé/ihoniquei. prix de l'iircours sur lé^ 
cheviiiis df fer, l'fc.); 

S" Aftr droits de miilatwn par décès sur liv immeublS^ 
ayant n/iparli'iiii en propre à une personm exempte et situai 
dans le pays où elle exerçait srx fonctions ; pour ks valeurs 
mobUièrc* .silm-i-x dans ledit pays, Im droits un sont dm que 
dan* In mesure oii iii te seraient par rapport à la succession 
liun étranger doinirilié lui dehors : 

j" Aux droits de timbre et d'enregistrement dm pour dii~ 
actes faits par un officier ministériel du pays; 

50 A l'impôt foncier, tant sur les propriétés personnellai 
que, sauf cotirentiOH contraire, sur tes immeubles occupés p 
la mission à titre de propriétaire ou de locataire; 

6" Au-r droits de mvt/ttion sur une succession ouverte t 
profit d'une personne exempte, dans te pays on elle exerce it 
fonctions, en tant que ces droits seraient dus par un étran^ 
■ne résidant pas dans ledit pays; 

7" AiLT imiiûts grevant l'exercice de certaines industries i 
profetsions étrangères aux fonctions diplomatiques ; 

8" Aux droits de timbre sur les quittances. 

M. Éd. Rol.l^- déclare qa'eû tous cas il faut dispenser d 
impôts la famille de l'agent; il propose de reproduire 
l'article 12 les termes de l'article 7, et dépose un amendeme^ 
dans ce sens, conçu comme suit : 

Le ministre public à l'étranger, les fonctionnaires offtcL 
meni attachés à sa mission, et les membres de leur fam^ 
demeurant avec euscsont dispensés de payer, i".. 

H. DE Mabtens demande si les parents, autres que la fen 
et les enfants, et les servilours sont compHs dans cette fol 
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se déclare < 
L liiOQ que à 
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M. Éd. K(>i.i\ se déclare opposé à l'extensioii di 
l'article 12, aussi liien que de celui de l'article 7. 
Plusieurs membres insîslentsur ce point, que tous les meiu- 

■ bres de la famille de l'agent, et les serviteurs, doivent être 
compris dans l'énuméralion. 

, L'amendement (le M. Éd. Kolin, mis aux voix, est adopLé 

par 14 voix contre 5. 

H La suite de la discussion sur les arlicles ii et 1.1 esl ren- 

I voyée à la séance de relevée. 

L La séance esl levée à midi et demi. 
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M. Lehh, rapporteur., répi 
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ndant à l'oliservation de M. de Bar 
1 relative à la portée des mots « impôts sur le capital et sur le 
ivveuH », explique l'économie de l'article 12, et la division des 
impôts au paiement desquels les ministres publics doivent 
ne pas être soumis, en quatre groupes. La première caté- 
, gorie, comprenant les impûls personnels directs, ainsi que 
les taxes sompliiaires. ne peut soulever aucune difficulté ; tout 
le monde est d'accord sur celte exemption-là. Il en est cer- 
tainement de même pour les décimes de guerre (111^ catégo- 
rie) et les droits de douane (IV" catégorie). 

Que faul-il entendre par « les impôts sur le capital et sur le 
revenu », qui forment la il« catégorie? Ce sont les impôts 
qu'un État prélève sur l'oisembk du patrimoine moOtlier d'un 
individu ou sur l'ensemble de îcs cct'wtims. Suivant qu'un État a 
pris pour base l'un on l'autre de ces deux éléments, on se trouve 
en présence d-* l'impôt sur le capital ou de l'impôl sur le re- 
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venu, na st>iis ijue la cuminissioii a attaché â ces mois. Or, il 
serait injuste, d'après la commission, qu'un ronclionnaire pu- 
blic, exerçant des fonctions dans un autre Ëtat en 
vertu li'iine mission de son gouvernement, fût soamis â 
l'obli^atinn lie payer de semblables impôts au fisc du pays 
dans lequel il est accrédité. 

M. i)K Dar persiste i proposeï' l;i suppressimi des ip^ ^ et 3, 
qu'il juge superllus. 

M, Leur ne s'y oppose pas absolument s'il est bien établi 
que ce que la commission, suivant la terminologie consacrée 
par les lois fiscales de plusieurs pays de langue française, 
entend pai' l'impAI sur le capital on sur le revenu, est consi- 
déré par l'InsLiLut comme rentrant sans aucun doute possible 
dans la catégorie des impots personnels directs. La suppi-es- 
sion de la Il« catégorie serait alors motivée, non par le fait 
que l'Institut désapprouve l'opinion de la commission quant 
à l'immunité dont les agents diplomatiques doivent jouir à 
l'égard de ces imp<^ts, mais uniquement par la considération 
qu'une mention spéciale lui semble supei'Ilue, la chose al- 
lant de soi. Personnellement, il pencherait pour le main- 
tien d'une réserve expresse, attendu que, dans sa manière 
de voir, .la dénomination comprise sous le n" 2 ne fait pas 
double emploi avec celle du n" 1 et qu'en semblable matière 
on ne saurait être trop précis et trop explicite. Il est prêt, 
du reste, â accepter toute autre formule équivalente qu'il 
plairait à l'Institut d'adopter. 

M. w. HxHTK.'Si demande si, en établissant l'exemption 
d'impéts sur le capital, la commission entendait libérer le 
ministre public du payement de l'impôt prélevé, dans une 
série de pays, sur les coupons des valeurs qui y sont cotées à 
la Bourse. 

M. Lkhr répond négativemenl, et pour la raison bien sim- 
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[ileqiie rii]i|iilt sur îes coupons n'est ni un imiidt sur U- capital 
ni un imiiiil mr le rerenii, en prenant ces mots dnn« leur 
sens Iechnii]ue. Ces derniers sont pi'élevés sur i'eiisfmble de 
In fortune. Les pei-sonnes grevées sont obligées de faire une 
déclaration de ieurapila! ou de leur revenu total, encore i|ue 
[teut-étre l'ensemble dei liiens soient situés hors du pays où 
l'impilt «st réclamé; et c'est cette déi-laralion qui détermine 
ensuite la fixation de la quotité de l'impât dans le lieu de leur 
rèsiilence. Les coupons, au contraire, sont grevés comme tels, 
ot tout propriétaire du litre, ([uet iju'il soit, iiuelies ijue 
soient sa résidence et sa nationalité, est tenu de supporter 
i^lte diminution du l'evenn. Pendant que l'impôt sur le capi- 
tal on sur le revenu est d'une nature plutôt personnelle, — 
par application delà vieille maxime : mohilUi o\sibii.s inhœrent, 
— c'est le caractère plutôt réel qui prédomine dans l'impôt 
sur les coupons. 

M. DE MuNTLCc rappelle d'autres catégories de valeur, 
l'omme actions de mines, nominatives ou au porteur, immeu- 
Ides, etc., etc., on l'impôt ijui les frappe a également une 
nature réelle. Il reconnaît que l'impôt sur l'ensemljle dn 
patrimoine ne doit pas frapper an ministre public, mais il 
;iimerait mieus qu'on passât sous silence celte calégorie. 

M. OE Bar relire son amendement tendant à la suppression 
lies n°^ 2 et 3 et propose nne formule suivante : 

Les minixtri-s pudlics... sont dispaitsés de paytr : Les impôts 
ai/aiil pour base ou une déclaration o» une l(i.rittion pn-son- 

H. RoGt;iN préférerait l'expression : • imp6l>i ijènérnux siir 
la fortune sait sur /c capital soit sur le revenu. 
M. LR Rapportedh : J'accepte celle formule. 

M. i-G Président propose à l'assemblée de statuer, tout 
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conl en re i^uî ronrerne la classiflcaLion d&s faits crimiaels. 
Beaucoup il'enlre eux ne connaissent iiue deux catégories 
d'infractions : le crime et la contravention ; dès lors, des faits 
minimes deviennent des crimes selon la loi. Il importe donc 
de dire : • trmr grave ». 

M. w. Mahtens : Il a élë fail deux propositions : celle de 
M. de Har, i|ui ne distingue pas enli-e le crime politique et 
l'infraction de droit commun ; celle de M. Lammasch, qui est 
au contraire d'avis de maintenir cette distinction. Celte der- 
nière opinion ne saurait être acceptée en ce qui concerne les 
hûtels de li^gation. En elTel, n'est-il pas dangereux, en prin- 
cipe, de reconnaître en leur faveur un droit d'asile, même 
pour les faits politi(|ueR? L'histoire cite un certain nombre 
de cas où un individu s'est réfugié^ chez un amliassadeur 
étrangei'; et, malgré le bon vouloir de celui-ci, presque tou- 
jours il a fallu en fin de compte reconnaître les droits dn 
gouvernement local, et remettre l'inculpé entre ses mains. 
Du reste, ce sont là des cas fort raies, et la chose ne présente 
presque aucun intérêt pour les agents. Peut-on assimiler In 
légation à un territoire étranger? certainement non; j'ad- 
mets, pour ma part, le mol {YfxlnriUiviaHU, avec le sens 
bien connu iju'il a aujourd'hui, mais il ne faut pas lui don- 
ner une portée exagérée : le privilège doit être limité à ce qui 
est striclement nécessaire pour garantir la sitnation des 
agents et assurer l'exercice de leur mission. 

M. i)K Bab est d'accord avec M. de Martens: un minisire 
ne saurait s'ériger en protecteur des individus contre les an- 
torités locales. Aussi ne faut-il faire aucune distinction entre 
les divers faits criminels, ni créer un droit d'asile. Sans 
doute, il y a des pays oii les troubles civils affectent un ca- 
ractère particulier, mais ce n'est pas là que nous devons cIh 
cher un principe, ni une règle générale pour notre projet.ï 
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H. Lauhasch déclare qu'un a exagéré la portée de son 
amendement. Il ne pr^tenJ pas proposer un droit d'asile, 
suis il tniit nécessaire de mentionner les rrimes politi({ues 
pour pi'éciser le sens de l'article, soit dans un sens, soit dans 
l'aalre. La proposition de H. de Bar est trop radicale, car il 
peut se produire des cas où il sera difficile de repousser une 
demande de refuge; et, dans ces cas, il ne sérail pas juste 
qu'on pût n'-clamer la panilion de l'agent qui l'aurait accordé. 
M. DE MiiNTi.Li: regrette que les amendemenls ne soieni pas 
prialablement imprimt's et distribués; cela facililerail beau- 
coup les discussions en les éclairant. Il Tail, en outre, observer 
qu'il est nécessaire de préciser que ta suppression du droit 
d'asile laisse subsister la probibition aus agents de l'autorité 
locale de pénétrer dans t'hittel de la mission. Il doit en être 
ainsi, si contra ilicloire i|ue cela puisse paraître à première 
ïue. 

Lord Rkay demande à M. de Bar quelle est la portée eiacte 
lie son amendement. Si un agent britannique toit un mis- 
sionnaire anglais venir lui demander asile pour éviter la 
persécution, devra-t-il donc le repousser et le livrer? 

H. DR B\n répond qu'en principe, le ministre devra le li- 
vrer, mais qu'en iléânitive, il aura toujours le temps île faire 
les démarches nécessaires pour ëclairrir l'alTaire et éviter des 
mesDres injustifiées. Du reste, il ne faut pas oublier que, 
dans les paysoii des faits de cette nature peuvent se produite, 
les étrangers sont tous eilerrilorialisés ; la situation est alors 
très dîlTéranle, et l'amendement en tient compte. 

M. Wksti.ake appuie l'opinion de MM.de Baret deMarlens. 
On ne doit pas songer h soustraire les iTiminels politiijues à 
la justice on à l'injustice de leur pays. Cependant, il est bon 
de laisser anx agents diplomatiques la faculté de les protéger 
contre des violences soudaines, de manière à laisser agir la 
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réllexiDD. Si l'im éliminait Jii texie les mots : » de droit com- 
mun », pour les remplacer par t;elui de : " criminelles » , il 
Iirendrait une i>ort(^e large, et la situation serait plus simple. 
Du reste, si l'agent prolongeait trop sa résistance aux récla- 
mations du gouvernement local, ce gouvernement s'adresse- 
rail au gouveriieinenl de l'agent pour forcer celui-ci i céder. 

M. Lf.iih, rapporteur, l'appelle que la commission n'a nulle- 
ment simgé â étendre démesurément les immunités diploma- 
tiques. Cependant, il faut garantir l'indopendance et la di- 
gnité des agents, en les mettant à l'uhri des intervenlions 
peut-être indiscrèle.s des aulorilés locales. Le réfugié ne peut 
avoir en aucun cia droit à l'asile ; mais, d'autre part, l'agent 
ne peut i5lre contraint d'ouvrir son hilte! à lonie réquisition, 
jusdlîée ou non. 

M. Barclay parle en laveur du texte de la commission ; les 
m.inistres doivent rester lilir-es d'agir .selon les circonstau- 



M. DE MartI'Ins : En fait, un agent diplomatique n'admettra 
jamais un réfugié dans son liôlel. Il interviendra en sa fa- 
veur, mais ne le recevra pas chez lui ; ce serait encourir une 
trop grosse responsaliilité. Il s'agit ici, Ijien entendu, dos pays 
il'Occident: pour ceux d'Orient, la question se pose tout au- 
trement, et nous n'avons pas à nous en occuper dans ce 
moment. 

M. Stoehk propose, l'i titre d'amendement, de stipprimer 
le y" alinéa en entier; carie second est parfaileuienl suffi- 
sant pour empéclier les intrusions du pouvoir local dans les 
légations, et il est peu utile de parler du cas de refuge, si 
rare, si improbable dans la prati<[ue. 

M. I.B Président: Nous sommes en présence de quatre amen- 
dements: celui de M. Slœrk, celui de M. Lammasch 




Celui -le M. de Bar et relui de 
et ailoplê. 



iMiuntiTÊs uiPuajuTtotKs 

M, L^MMASCH tiédare retirer sna amendement |"mr se pallier 
à celui lie M. Sla>rk. 

M. LK Phrsi»e.\t 
M. W'estlake. 

Le premier de ces amemlemenls est mis 
L'alinéa 3 de l'artii'le 9 &st donc supprimé. 

Art. lu. — L'ftift/nt né dam le pttyx où la mission rst accré- 
ditée du minùilre nu d'un {nnclionniiiri' officiellement attaché à 
fa misiioit, ett réputé né ilam lu /mlrir il'- si-n parents. Le fuit 
imitériel lit' m iinissaiice dam leilit pays ne peut élri' invoi/ué 
contre lui, au /mint île vue d'un changement ultérieur de atitio- 
nalité; maii il pnit c« réclamer lui-mévif le be'ttè/ice. 

M. Barcl-vt estime que la queslitm traitée dans œt article 
reutt^plutilt dans les questions de Sxalioa de lii nalionaliié, 
dont la X* commission a élé spécialement i:hargée. Il de- 
mande, en c(iu8é(iuence, que ledit article soit rayé du pré- 
sent Projet el renvoyé à la X" iwmmission. 

M. i-E lUrpORTurR, sans s'opposer au renvoi proposé, rap- 
pelle que, le projet sur les Immunités diplomatique^! <iyant été 
déposé bien avant la formation de ta commission dont il s'agît, 
il n'y a pas lieu de s'élonner que cet article figure ici. En 
elle-même la question est fort importante. 

Le renvoi est décidé, et l'Institut passe â l'examen de 
l'art. 11. ainsi conc.'u : 

Air. 11. — Le minUtre peut acoir ttam son hôtel une cha- 
pelle de son cuite, mais à condition de .t'abutenir de toute ma- 
nifeatatiou ertêrieure dans les /xiift oà 1'e.rercice /iiMic de ce 
culte n'est pus autorisé el de n'y admettre i/ue son personnel ou 
ses nationaux. 

M. DE Uartkns demande que la chapelle de la lé^lion soit 
ouverte ■) ions les coreligionnaires du ministre, qu'ils soient 

s nalionaux ou non. 
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Lord Heay et M. Dfis Bekb PotiRTtrr.AKi, se prtinoncf'nl dans 
le m^me sens. 

M. i.E PHitsiDKNT : On pourrait supprimer la Hn de l'article 
après le mot « autoriat^ ». 

Cette proposition est adoptée, d'accord avec le Rapportear. 

L'assemblée passe à la discussion du ^ 3: ïmmuHitét. A). 
hmnimilèg *■« matière d'impôts. 

Art. 12. — Lf ministre pubHi; ahm que toulea Ifs pernoon 
ni's fiii.iditt iiiirtio df la miision, à titre offiiielou non offieiel, et 
niifijiarlcminl /ins un jtayi oii ellr r^tide, Kont dispetisén de 
payer : 

1° Len impôts pn-somiels directs et les taxes somptuaires ; 

3" Les impoli sur le tapital et xur le revenu ; 

S" Les décimes de guerre; 

4" Les droits de nlo)Kif»> quant aux objets fi leur nm-je per- 
sonnel. 

Il appiirtîmt à chaque gouvernmieut d'iiuliquer tes justifica- 
tions iiax>iitelles il eitlend subordonnfr cet exemptions irimpàts, 
el, notamment, en ce qui concerne les droits de douane, la 
forme et les conditions som lesquelles les peraonne» dispensées 
s^-ont mites au bénéfice de l'exemption (dispente directe ou 
remboursement des droits acquittés, immunité limitée à une 
certaine période, à une certaine quotité, à certninet catégories 
d'objets, etc.). 

M. m: MAl\TE^s: Cet article peut provoquer «certains dou- 
tes. Quelle est, tout d'abord, la portée des mots « personnel 
non officiel » ? 

M. Lkhr, rapporteur: Ces mots, consacrés par un usage 
li-èa général, désignent d'abord les personnes attachées à la 
mission autrement que par un lilrp officiel de leur gouverne- 
ment lui-même, par exemple; les conseils juridiques, les 
secrélaires particuliers, les majordomes, etc., qui sont gêné- 



ralemenl à la noiniQHlton directe du chef de la mission ; puis 
la femme et les enfants des agents officiels; enfin, les em- 
ployés inférieurs, les serviteurs, etc. 

M. bK Mahtens estime i|u'alors l'article proposé va bien 
loin. On a tu un simple domestique d'ambassade, logé au 
detiors, refuser de payer la taxe sur son loyer, et l'ambas- 
sadeur l'a appuyé. N'est-ce pas exagéré ? 

M. Barclaï pi'upose d'ajouter : « H résidant datm l'fiôtet de 
la mitsiûH ». 

M. RoGiiL\ ne croit pas qu'où puisse dispenser des taxes le 
personnel non officiel, depuis les commis jusqu'aux domesli- 
qaes. Ud consul généi'al est aslreiol à payer les impôts, et on 
en exonérerait un cuisinier attaché à une légation? C'est 
exorbitant; il faut supprimer les mots i on itou of/icirt >, et 
laisser celte catégorie en dehors de l'immunité. 

M. f.BHit ; La commission sur les Immunités constdaires 
vous proposera prÉcisémeot de faire disparaître cette anoma- 
lie quant aux consuls. 

H. DR Bar se rallie à l'opinion de M. Roguin. A un autre 
point de vue, certains des termes employés dans l'article lui 
paraissent devoir être précisés ; ainsi, les mots • impôt sur if 
mpHal » n'ont pas le même sens partout. Ne suffil-il pas de dire 
" impôt direct persomiel » f Les biens et revenus immobiliers 
ne peuvent en aucun cas être exemptés. 

MM. DE MoNTLiiC et Pehels appuient cette opinion. 

Sur la proposition de M. Lïon-Gae\, la discussion est ou- 
verte à la fois sui' les art. 12 et 13, qui ont le môme objet et 
se complètent. 

L'art. 13 est ainsi conçu : 

L'immunité' ne s'applique iias, notamment : 

i* Aux impàix indirects de consommation ; 

g« Aux Jaxfs imtionalex oa communaks corirlatirex •) an 
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g'.'n'ici' public rt pfsaiil aur tous cpiit qui utmt df ce service 
{droits di- péagf, il'èdmragf iI/'k ncx ou île bolayage. tajes jiosta- 
/"s, MégrnpkiqiieK ou tHéphonii/wg, prix de jiareours gnr les 
chemiiix de fer, etc.); 

S" AfU' droits de mutation par décès sur les immeal>les 
ayant appartenu eu propre a une petsonw exemple et situas 
dans te pays où elle exerçait ses fonrtlons; pour les valeur» 
mobilières située» dnits ledit pays, les droit» ne sont dus rjue 
dans lu mesure où ils le seraient par rapport à la siu:eession 
d'un étranger domicilié au dehors 

4° Aux droits de timbte et d enregistrement dus pour des 
actes faits jmr un officier ministériel du pays; 

5" A l'impôt foncier, tant sur les propriétés personnelles 
que, sauf concewïio» contraire, sur les immeubles occupés par 
la mission à titre de propriétaire ou de locataire; 

6° Aux droits de mutation sur une succession ouverte au 
profit d'une personne exemple, dans te pays où elle exerce ses 
fondions, en tant que ces droits seraient dus par un étranger 
ne résidant pas dans ledit pays ; 

7" Aux impôts grevant l'exercice de certaines industries ou 
professions étrangères aux fondions diplomatiques; 

S" Aux droits de timbre sur les quittances. 

M, Éd. RoLiN déclare qu'en tous cas il faut dispenser des 
impôts la famille de l'agent; il propose de reproduire dans 
l'article 12 les termes de l'article 7, et dépose un amendement 
dans ce sens, conçu comme suit : 

Le tninisire public à l'étranger, les fonctionnaires officielle- 
ment attachés à sa mission, et les membres de leur famille 
dememani avec eux sont dispensés de payer, 1"... 

M. DE Ma.rtf,ns demande sites parents, autresque la femme. , 
et les enfants, et les serviteurs sont compi'i.^ 
mule. 



'is dans cette for^^fl 
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M. Éd. KoLii\ se déclare opposé à l'exlensidii (Jii sens de 
l'article 12. aussi bien que de celui de l'article 7. 

Plu>ieors membres insislenlsur ce point, que tiius les mem- 
bres de la famille de l'agent, et les serviteurs, doivent être 
compris dans l'énumêralion. 

Lamendeinenl de M. Éil. Rtilin. mis aux voix, est adopté 
par li voix contre o. 

La suite de la discussion sui' les ai'licles 13 et 13 est j'eii- 
ïoyée à la séance de relevée. 

La séance est levée à miili et demi. 

Séo7ii:e d>i i3 aoùl i895 (api-és-mirli). 

M. CLtNKT, VlCK-l'HÉSmENT. 



La st>ance est reprise à 2 h. 15, 

M, Lehh, rapporteur, répomlanlàrobservalionde M.deBar 
relative à la portée des mois c impôts sur le cnpiial el mr If 
rwrcHH », expluiue l'économie de l'article 12, et la division des 
împâls au paiement desquels les ministres publics doivent 
ne pas élre soumis, en quatre groupes. La première caté- 
gorie, compreuant les impôts personnels directs, ainsi que 
les taxes sompluaires, ne peut soulever aucune diflicullé ; tout 
11? inonde est d'accord sur celte exemption-là. 11 en est cer- 
bîDemeul de même pour les décimes de guerre dll'- cniégo- 
rîe) ei les droits de douane i^lV^ calégorie). 

Que faut-il entendre par «les impôts sur le capital ei sur le 
revenu », (]ui forment la II* catégorie? Ce sont les impôts 
qu'un État prélève sur l'ensemble du patrimoine mobilier d'un 
individu ou sur l'ense^nblf de sra»'eren«s. Suivant qu'un État a 
pris pour base l'un ou l'autre deces deux éléments, onse trouve 
en présence d" l'impôt iitr le capital ou de l'impôt sur le re- 
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venu, aa seii^ ijne la commission a attaché à ces mois. Or, il 
serait injuste, d'après la commission, ({u'uii roncliounaire pu- 
blic, e\en;ant des foDCtiotis dans un autre État en 
vertu d'une mission de son gouvernement, fiJl soumis â 
l'obligatidU de payer de semblables impilts au lise du pays 
dans lequel il est accrédité. 

M. iiR Bar persiste à proposer la suppressinu des n"* t et -t, 
qu'il Juge superllus. 

H. Lehh ne s'y oppose pas absolument s'il est bien établi 
que ce que la commission, suivant la terminologie consacrée 
par les lois fiscales de plusieurs pays de langue Trançaise, 
entend par l'impôt sur le capital ou sur le revenu, est consi- 
déré par rinslitut comme i-entranl sans aucun douta possible 
dans la catégorie des impôts personnels directs. La suppi'es- 
sion de la II" calJÏgorie serait aloi's motivée, non parle fait 
que l'Institut désapprouve l'opinion de la commission quant 
à l'immunité dont les agents diplom;itiques doivent Jouir à 
l'égard de ces impôts, mais uniquement par la considération 
qu'une mention spéciale lui semble superllue, la chose al- 
lant de soi. Personnellement, il pencherait pour le main- 
tien d'une réserve expi-esse, attendu i|ue, dans sa manière 
de voir, Ja dénomination comprise sous le n° i ne fait pas 
double emploi avec celle du i\° 1 et i|u'en semblable matière 
on ne saurait être trop précis et trop explicite. 11 est prêt, 
du reste, à accepter toute autre formule équivalente qu'il 
plairait à l'Institut d'adopter. 

M. uh: M.ARTRTis demande si, en établissant l'exemption 
d'impôts sur le capital, la commission entendait libérer le 
ministre public du payement de l'impôt prélevé, dans une 
série de pays, sur les coupons des valeurs qui y sont cotées â 
la Bourse. 

M. I-Kun répond nétrativemeni, et pour la raison bien sim- 
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plequeriiiiiiôt sur les coupons n'esl ni un impôt surlf enpiUtt 
ni Bii impàl sur le rrrenii, en prenant ces mois d au s leur 
<ens lecliniijue. Ces derniers sont prélevés sur Vi^nju-vible de 
I;i forltme. Les personnes grevées sont oblifçées de faire une 
•lèclaralion ite leur ciipital ou de leur revenu total, encore ({ue 
iieul-élre l'enseralile des hiens soient situés hors do pays oii 
l'impdl est réclamé; et c'est celle dét^laralion qui détermine 
t-nsuile la lixation de la quotité de l'impât dans le lieu de leur 
résidence. Les coupons, au contraire, sont grevés comme tels, 
et tout propriétaire {lu litre, i|uel qu'il soil, quelles que 
soient sa résidence et sa nalionalité, est leiiu de supporter 
.lelle diminution du revenu. Pendant que l'imprtt sur le capi- 
Uil ou sur le revenu est d'une nature plutôt personnelle, — 
par application delà vieille maxime: mnbiiin osxîhus iiihœreiit, 
— c'est le caraclère plutôt réel qui prédomine dans l'impùt 
sur les coupons. 

M- Dv. MoNTLL'c rappelle d'autres catégories de valeur, 
'-'imme actions de mines, nominatives ou au porteur, immeu- 
Ides. elc, etc., où l'impcH ijui les frappe a également une 
iiatnie réelle. Il reconnaît igue t'impOt sur l'ensemble du 
patrimoine ne doit pas frapper un ministre public, mais il 
^timerait mieux (|u'on passât sous silence celte catégorie. 

M. RK Har retire son amendement tendant à la suppression 
•les n"" S et 3 et propose une formule suivante : 

Lcn vùniiitrps ptMicit. . . sont dispftnsfis de pagei- : Les impôts 
ityaal pour bnve ou uas déclaration ou une taTuHon person- 
•iHte. 

M. RoGi'iN préférerait l'expression : t impâlf -iniorfiuT sur 
lu [ortiiiii^ soil sur le mpitnl mt sur le revenu. 

M. i.K Rapporteuh : J'accepte cette formule, 

M. i.E Phésidrnt propose A l'assemblée de statuer, tout 
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d'abord, au sujet de la première catégorie d'impOts et île con- 
sacrer l'immuoilé à cel égard. _ 
1" Lw impôts persomifits ifirecis ri Ir-.s Uirt-s soviphiairi». ^| 
Adoplé. V 
Passant â ia deuxième catégoiie, M. le Paésident souméi 
successivement au vote de l'Assemblée les deux amemleuient.'^ 



L'amendeiuenl de M, de Bar est rejeté. 

Celui de M. Itoguiii est adopté. 

Sont successivemenl aduptèes les propositions de la com- 
mission en ce qui concerne la lU" et la IV" catégorie. 

L'assemblée passe à l'examen du â* alinéa de l'article 12. 

M. HE Mahtexs propose de i-éduire cet alinéa à la première 
phrase : 

// appartimt à chaque /jouviTitmiPUt irmliijmr les justifica- 
tions auxqui'Ues il eiilend suboriiomier ces exemptions iVimpûl. 

A l'appui de sa proposition, il met l'assemblée en garde 
contre la confusion du point de vue du ihoit avec celui de la 
courtoisie internationale. En fait, les gouvernements accor- 
dent de très larges immunités, qui cependant ne sauraient 
constituer autant de droits au profit des personnes exemp- 
tées. 11 est inutile d'entrer dans les détails et de réglerminu- 
tieusement la matière sous le rapport juridiijue. 

M. LE RAPPOHTEfR acceptc la rédaction abrégée, proposée 
par M. de Martens. 

Celle-ci est adoptée. 

L'assemblée passe à la discussion de l'article 13. 

M. Lyo>-Caen propose la suppression de cel article, vu que, 
l'article 12 ;iyanl énuméré les impi:jts du payement desquels les 
agents diplomatiques sont dispensés, il est inutile de consa- 
crer une disposition spéciale aux impôts qui continuent à les 
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'. L'article 12 a un sens restrictif et limitatif. ïniit ce 
f rentre pas est, à contrario, soumis à l'imiiôt. 

M. DE Mahtexs appuie celte proposition. Quelque atlentioti 
qu'on y mette, on ne parviendra guère à énumérer dans 
l'article 13 toutes les catégories d'impdts ijni pèseront sur les 
agents diplomatiques. L'énumération reslera forcément in- 
complète, et il vaut mieus ne pas la tenter. 

M. LE Rapporteur accepte la suppression des dispositions 
concernant certaines catégories d'impâls pour lesquels il n'y 
a pas le moindre doule, par exemple : les impâts indirects 
de consommation, les tases nationales ou communales corré- 
latives à un service public et pesant sur tous ceux qui usent 
de ce service, etc. Il croit, au contraii-e, utile de bien pi-é- 
ciser la question en ce qui touche, notammenl, les droits de 
mutation par décès ; â cet égard, le texte de l'article 1^1 est le 
eoniplémenl nécessaire de l'article 12. Il u'est pas juste d'assu- 
jettir les héritiers de l'agent diplomatique au payement de 
ces droits d'une manière absolue. 11 faut, comme le fait 
l'article 13, établir des distinctions. Autrement, et à défaut 
d'exception formelle, on arrivera à cette situation ([ue cet 
impût sera réclamé et prélevé à la fois dans les deux pays. 

M. BiHiuiN demande que, dans le cas de la suppression de 
l'article 13, on ajoute à la lin de l'article précédemment voté 
ane V" catégorie : i< Droits d'octroi. » 

En ce qui concerne les droits de mutation, il appelle l'alten- 
lion de l'assemblée sur ce qu'il s'agit du cas où s'ouvib la 
succession d'une des personnes privilégiées, et nou pas du cas 
où une succession s'ouvre au profit d'une de ces personnes. 

M. LE Rapportel^b : Évidemment. 

M. Kd. HoLiN se joint aux observations de M. Lelir au sujet 
de la double imposition. Il la trouve injuste et la pratique 
existante tàclieuse. Mais il ne voit pas de raison pour les 
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condumner spécialement à l'éganl des agents <liplomatiqaes 
lit non pas, en général, â l'égard des simples particuliers rési- 
liant ii IVHranger. S'ii Tole la suppression de l'article 13, c'est 
avec celte réserre que la question de la double impositioD 
sera étudiée à fond el d'une fai;on générale. 

M. LE PRÉsiiiEvr soumet à l'assemblée l'amendement de 
M. Roguin relatif aux. octrois. C^jt amendement est rejeté. 

1.3 proposition de M. Lyon-Caen tendant à la suppression 
de l'article 13 est ado|ilée. 

M. Lkhii, rapporteur, demande i|u'j1 soit consigné au 
procès-verbal que la suppression de l'arliele 13 n'implique 
nullement que, dans la pensée de l'Institut, la succession mo- 
bilière d'un agent diplomatique décédé !\ l'étranger puisse 
légitimement être frappée d'un droit de mutation par décès 
dans le pays oii cet agent résidait à raison de ses fonctions; 
mais que, bien au contraire, vu l'importanie extrême de la 
question des doubles impositions, non seulement par rap- 
port aux agents diplomatiques, mats encore à l'égard de tou- 
tes personnes résidant à l'étranger, l'Institut de droit inter- 
national juge dés à présent nécessaire de mettre cette ques- 
tion à l'élude dans son ensemble. 

Assentiment unanime, 

M. i.K PfiÉsiDECT donne lecture de l'ai'ticle H du projet de 
la commission. Ce texte est ainsi formulé: 



B. 



iMMUNrn 



■: JL'Hti>if:Tio.\. 



.\rt. li. — Les ministres imblics sont exempts de toute jw- 
riiUetion, civile ou criminelle, ds l'État auprès dwjttel ilx sont 
(inerMités ; en principe, ih iv sont justiciables, soit au civil, 
soit au criminel, que des tribunau-}; de leur /iro/nv pays. 

Lfi même imviHHitê appartient : 





IMMLMTKS UIFMIHATIUl'IvK 

» A celui lies membres de In mission qui est indigue' par le 
))istre comme son représentant ou remplaçant éventuel; 

• A tu femme da etwf de mission et n celle audit représen- 

i ou remplafanl. 
^Les autres personnes faisant partie de la mission, à titre 
ofpciel ou lion officiel, ne peuvent invoguer l'exeviption de juri- 
diction que dans la mesure où elles ont agi dans l'e.rercice de 
leurs fondions et d'après lex instructions du chef de mission 
ou de son repre'seiilanf nu remplw.niit. 

M, LF. PnÉsiDE.M dédare la discussion ouverte sur le pi'e- 
mier alinéa de l'arlide. 

M. DE Mautos demande Taddilion â \xl alinéa d'une di£- 
positiun portant que les minislres publics sont justiciables 
des Iribtmaux de la capitnie de l'Ëtai qu'ils l'eprésenlent. 
ActuellenienI, tes créanciers des ambassadeurs ou ministres 
obligés de faire valoir leurs droits dans le pays de ces am- 
bassadeurs nesavenlà quelle juridiction s'adresser. Ils font 
valoir leurs réclamations auprès de leur ministre des affaires 
étrangères, qui n'est pas toujours en état d'obtenir, par voie 
diplomatique, satisfaction pour les réclamations les plus 
justes. Si compétence était attribuée à la juridiction de la 
capitale, les demandeurs étrangers auraient le double avan- 
tage de savoir à qui Ils doivent demander justice, et de trou- 
ver de plus grandes garanties auprès d'un tribunal plus 
vereé dajis les questions de droit international que ne sau- 
raient l'être des tribunaux de localités secondaires devant 
lesquelles de semblables questions peuvent être soulevées très 
rarement. Il serait, d'ailleurs, logique d'attribuer au tribunal 
siégeant dans la capitale compétence sur les minislres qui 
représentent l'État à l'étranger. 

M, Gli^kt estime, au contraire, que l'agent diidomatique. 
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s'il a son domicile ailleurs que dans la capitale de l'État qui I 
l'accrédite, ne doit pas être distrait de ses juges naturels. J 

M. DE Mo^TLU{: oiiine eu faveur d'une compétence fixe, et 1 
la compétence du tiibunal de la capitale est tout indiquée, I 
Ainsi se trouveraient déjoués les calculs des défendeurs dej 
mauvaise foi qui trouvent, dans des exceptions d'incompé- 1 
tence toujours faciles à soulever, le moyen de retarder et de J 
rendre plus coûteuse pour leurs adversaires l'action de lar I 
justice. J 

M. Westlake propose de supprimer toute mention relative ^ 
à la compétence et de limiter le premier alinéa de l'article 14 à 
cette seule phrase : « Les ministres publicx sont exempts de 
tùute juridiction eivile ou criminelle de l'État auprès duquel 
ils sont accrédités». La détermination du triliunal compé- 
tent parmi les juridiclions nationales du ministre n'est point 
une question de droit international ; c'est une question de 
droit interne. Elle ne saurait être i-ésolue que par la loi in- 
terne, sous peine de soulever, dans certains pays, de graves 
diffieullés. Ainsi, un ambassadeur de la Grande-Bretagne qui 
serait Écossais ne pourrait être traduit devant les tribunaux 
de Londres sans froissement pour le sentiment public écos- 
sais. 

M. DE Bar propose de dire que le demandeur pourra 
s'adresser à la juridiction de la capitale de l'État représenté 
par le ministre, sauf faculté pour le ministre de décliner la 
compétence de celte juridiction en faisant la preuve de la 
compétence d'une autre juridiction. 

M. DE Martens estime qu'un lilat doit accepter les consé- 
quences que peuvent entraîner sur son territoire le choix et 
la conduite de ses ministres. La Grande-Bretagne est libre de 
choisir un Écossais ou un Canadien pour la représenter; 
mais elle ne saurait trouver dans les attaches de ses ministres 
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;i telle ou telle partie du territoire un motif de les sduslraire 
il la juridiction dont la compétence est une garantie néces- 
saire pour les étrangers réduits à poursuivre ces ministres, 

M, Lyon-Gaen fait observer que, ilans certains États, dans 
l'Aulriche-Hongrie notamment, il y a peut-ôlre pluralité de 
de capitales, en tout cas pluralité de législations; comment 
un agent diplomatique de nationalité liongroise pourrait-il 
être traduit devant un tribunal de Vienne? 

L'amendement de M. Wesllake, tendant à supprimer toute 
disposition relative à la fixation du tribunal compétent, est 
mis aux vois et repoussé. 

L'amendement de M. de Martens, tendant à déclarer que 
les ministres publics » }ie sont justiciables, soit au civil, soit 
au crimiiwl, que des tribunau-r df leur propre pays et particu- 
Hèrement, en règle générale, des Iribunaitx de la capitale de 
leur propre pays a, est également repoussé. 

M. LE PBÉstDENT met BUS voix le texte proposé de M. de 
Bar en ces tei-mes : « En principe, ils (les ministres publics) 
ne sont justiciables, soit au civil, soit au criminel, que des tri- 
bunaux lie leur propre pays. Le demandeur pourra s'adresser 
aa tribunal de ht capitale du pays du ministre, sauf le droit 
au ministre de faire la preuve qu'il a un autre domicile dans 
êa patrie t . 

Ce texte est adopté. 

La discussion est ouverte sur la seconde partie de l'article 14, 
En debors des ministres publics, la commis.sion n'accorde 
l'immunité générale qu'à celui des membres de la mission 
qui est indiqué par le ministre comme son représentant ou 
remplapnt éventuel et à la femme du chef de mission et à 
celle dudit représentant ou remplaçant. Pour les autres per- 
[vwnnes de la mission, il limite l'immunité de juridiction aux 
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cas où ces personnes onl agi dans l'exei-cice de leurs fonc- 
tions et d'après les inslructions du cher de mission ou de son 
repr'ésenlunt ou remplaçant. 

M. HARttuHUKrt demande gue le lexLe de l'artide !4 soit mis 
en harmonie avec celui des articles 7 et 12. c'esl-â-dire que 
l'immunité de juridiction soit reconnue sans restriction à 
toutes les personnes qui jouissent de l'exlerrilorialilé et des 
immunités en matière d'impOts, 

M. DE Baii estime que l'immunilé de juridiction doit être 
aussi étendueque l'exemption de rapplicalionde la loi pénale 
locale. Or, toutes les personnes admises au bénéfice de l'exter- 
i-itorialité doivent éli-e soustraites à l'empire de la loi pénale 
locale. Elles doivent donc toutes jouir de l'immunilé entier*' 
de juridiction. 

M. i>E Mahïe.\s propose de supprimer la deuxième partie 
de l'article IL Le droit international, à son avis, ne couvre que 
le chef de mission. Les autres membres du personnel de bi 
mission peuvent jouir, en fait, de l'immunité, mais par pui'e 
courtoisie de la part des l'^tats, non jiar application des prin- 
cipes du droit. 

M. Clunet : Les Iribiinaus la leur reconnaissant parliiut 
actuellement. 

M. Lammasch demande, au contraire, à élargir l'immunité 
de juridiction, afin de sauvegarder l'indépendance du chef de 
mission. Cette indépendance serait aussi atteinte |iar des ac- 
tions dirigées contre la femme ou les enfants du ministre que 
par des actions dirigées contre le ministre lui-même. 

M. Stoerk pense que la question se trouve nécessairement 
tranchée par le vote de l'article 7. Le refus d'exemption de ju- 
ridiction à des personnes jouissant de l'exterritorialilé im- 
pliquerait, à son avis, une contradiction manifeste. 

M. LE Président estime qu'il y a lieu, pour simplifier, de 




IMMUNITÉS UIPLUMATIIJliKS 

Toter séparémenlsur les diversalinéas de h deuxif-me pnrlia 
<ile l'article 14; il métaux voix l'ainenJement de M. de Marient, 
tendant â ta suppression de relte deuxième partie mais en 
limitant d aboid cette sui [ res ion a la lorratile luivanle ilu 
projet de la commission La même mmuiiite appartient 
i° à relut (te membres de la mtsston t/iii est mdique pai I 
mintHtrt comme son npiéseutant ou r mplaiant efntuel i 
La suppression do cette k rmute est re] oussée 

Le texte proposé par M. de Bar, dans les termes suivants : 
« L'immunité apimrlient : l° à tous les membres de la mlusio» », 
est adopté par 13 voii contre 8. 

M. DE Martens fait observer qu'il jiroposait la suppression 
delà deuxième partie de l'artirleli, afin d'éviter la reproduc- 
lion, inulile à ïon avis, de h formule de l'arlicle 7. 

M. BoLiN estime que l'exemption de juridiction ne i>eut, en 
aucun cas, être considérée comme une question île iture cour- 
toisie. I! est nécessaire de déterminer exaclemenl si les tri- 
bunaux locaux sont ou non compétents; sinon, à itéfant de 
disposilions qui \<'s dessaisissent, ils se itéclareront compélents. 
n faut doni' viser en termes précis lonles les personnes admi- 
iies au bénéfice de l'immunité. 

Après un échange d'observations entre plusieurs merabi-es. 
M. iiB Martess relire son amendement; et une nouvelle ré- 
daction de l'article i4, proposée par MM. Lyon-Cakn, Haiibuh- 
«EB, S'roERk et Kl). Roi.ih', est acceptée par M. Lehu, au nom 
de la commission. 

Elle est ainsi formulée : « Li mimstfe public n lilranger, 
les fonctionnaires officiellement attachés n sa mii<ssfon et lus 
membres de leur famille demew ant atec etn sont evempts de 
louïp juridiction civile ou criminelle de I Étal auprès dui/uel 
Us sont aecrMitës : en }irincipe, tis ne sont justiciables, soif au 
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civil, soit nu criminel, que des tribuiutu-r de leur propre pays. 
Le ilewaiideui- pourra s'ailirsser uii Tnlmniil de la capitale du 
jiays du ministre, sauf le droit du viinistre de faire la preuve 
gu'it a un autre domicile ilatu sa patrie >>. 
Adopté. 

An. 15. — « L'immunité swrit aw fonctions qtumt amr 
acliotu »e rattachant à l'exercice ilesdites fonctions. En ce gui 
concerne les actions ne s-'i/ rattachant pas, l'immunité ne peut 
être invof/uée que pendant la durée même des fonctions. » 

Cet article est adopté sans discussion. 

Art. 16. — « Les personnes au bénéfice de l'immunité pm- 
vent s'en prévaloir encore qu'elles appartiennent par leur natio- 
nalité au pays auprès du r/ouvemement atujuel elles sont accré- 
ditées. » 

M. DE Martens est absolument opposé à l'adoption de cet 
article. Il n'y a pas d'Étal, à son avis, qui puisse admettre 
(pi'un de ses nationaux soit soustrait à sa juridiction .sous le 
prétexte iju'il représenterait auprès de lui un État étranger. 
Lorsque, pour des raisons d'économie, certains princes alle- 
mands se faisaient représenter auprès du roi de Prusse par 
des citoyens de Berlin, le gouvernement prussien avait soin 
de stipuler que ces représentants demeureraient soumis à la 
juridiction prussienne. M. de Martens propose la suppression- 
pure et simple de l'article. 

M. i-E Rapporteur déclare qu'à raison de l'extension que- 
l'institut a cru devoir donner aux immunités de juridiction, 
il ne défend plus l'article 16. H convient cependant de re- 
marquer que, comme un Étal est toujours libre de refuser 
d'agréer les ministres qu'un gouvernement étranger lui pro- 
) d'accréditer auprès de lui, il est peut-être mal fondée 
s'il a consenti à la nomination d'un de ses propres ressortis- 
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sants. l'i lui conlester ensuite les immunités recounues indis- 
pensables il l'indépendani^e et à la dignité d'un chef de mis- 
sion. 

M, RoLiN propose une disposition diainétratement contraire 
à celle de l'arlicie IH du projet : « Ne peuvent se prévaloirdu 
bénéfice île l'immunité les personnes apiiarteiinnt par leur na- 
tionalité nu pays auprès du gouvernement duquel elles sont 
Il/créditées ». 

M, BE Bab propose d'ajouter à cette formule: n ... saufutie 
déclaration ej^presse de ce mi'me goue/Tnement accordant cette 
immuniti^ », 

M. RoGuiN combat l'addition proposée par M, de Bar. II 
considtire que le texte du projet n'a d'autre objet que de dé- 
lerminer le minimum d'immunités qui doivent èlre recon- 
nues au\ agents diplomatiques. Un État doit toujours demeu- 
rer libre d'accorder des immunités plus étendue.s. Celte 
[■emarque a son importance, notamment en ce qui concerne 
l'exemption des droits d'octi'oi qui est accordée, en pra- 
tique, dans cei-tains États. Or, si le projet ne fixe qu'un 
minimum d'immunités, il est inutile et dangereux de stipu- 
ler, sur un |)oint spécial, que cbaque État demeui'erait libre 
de se montrer plus liliéral. On pourrait, en elîet, ôtre tenté 
d'en induire que, sur les autres points, semblable latitude 
n'irait pas de soi. 

Lord Re*t fait observer que l'addition proposée par M. de 
Bar aboutirait à cette conséquence inadmi.s.slble que le repré- 
sentant d'un État qui serait sujet de l'État auprès duquel i 
serait accrédité pourrait n'être justiciable d'aucun tribunal, 
Il ne peut être traduit devant les tribunaux de l'État qui 
l'ao-rédite; si l'Étal auprès duquel il est accréditt' le dispen 
sait de la juridiction de ses propres tribunaux, il écbapperaii 
pnr là même à toute poursuite. 



DKUXliÏHK PAItTie — TIRIZIÈHE nUMHiSSIUN 

M. DE .Mo>Ti.i:i: est p^nisan de la suppressiun de l'urljcle f l>. 
Kefuser l'iinmunilé de juridiclion à toute ^lersonne de la mis- 
sion sujette lie l'Etat aupi-ès duquel est envoyée celle mission, 
peut avoir pour conséquence de priver de celte imoiunilé la 
femme même du chef de mission. Celle-ci n'a pas, en effet. 
Décessa iremenl la nationalilé de soa mari et peul, dans cer- 
tains cas, iHre sujette de l'État où celui-ci exerce ses fondions. 

L'amendemenl de M. de Marlens, tendant /i la suppressicm 
de l'arlicle Ifi, esl mis aux voix et rejeté. 

Celui de M. Éd. Kolin, aux termes dui|uel • wc peuvent se 
pnk'aloir du bénéfice de l'immunité, les persomies (ippnrlenaul 
par leur nationalité nu pays auprès Ha noutemement iluqv^l 
elles sont accréditées •, est adopté. 

- L'addition proposée par M, de Baii : « sauf une dèdnralion 
expressf de ce même ijowernement accordant cette immunité «. 
est ]-ejetée. 

M. i.E Présiuknt lit la premit'i'e partie de l'article 17, ainsi 
formulée : h L'immunité de juridiclion ne /levl être invoquée : 
i" En c«î de poursuites exercées à raison d'engagements cou- 
tractés par la personne exempte, non en sa i/ualité officielle ou 
privée, ntais dans l'exercice d'une profession exercée par elle 
dans te pays concurremment avec ses fondions di/Uoniatii/ueg ». 

Ce texte est rais aux voix et adopté. 

L'article 17 du projet continue en ces termes : «'i" A raison 
df simples mesures conserratoires., portant sur des imnieablex 
appartenant en propre à la personne exempte, ou sur des meu- 
bles les garnissant, à moins qu'il ne s'agisse d'un immeuble 
servant en même temps d'hôtel à In mission ». 

M. RoiiiiN fait ot)!ierver que l'Institut a voté, dans sa ses- 
sion de Hambourg (V. Tableau général, p. 17j, un réglemeiil 
sur la compélonce en matière d'actions intentées contre des 




Kuisel iliis suuter<iiiij èlrangei's, et iiu'il convient li-ait d'éla- 
lilîr l'hurmonie enlrei» règlemeiil et les dispositions relati- 
ves à la cotnpèlencj en matière d'actions intentées contre les 
membi'âj de* missions (li|ilo ma tiquas. On ne saurait se mon- 
Irer (dus sévère quand il s'agit d'actions dirigées contre les 
meintires do ces missions que lorsqu'il s'agit d'actions diri- 
j.'ôes contre les Élats et les souverains. Les actions en matière 
libelle immobilière sont accueillies lors même qu'elles sont 
intentées contre un Élat ou cnnli-e un souverain li^Iranger; 
elles doivent donc l'iïtre cuili-e les ministres ou autres raem- 
lires de la mission. 

TA. RuGtiN, dont M. i>k Bin appuie la demande, propose 
l'ameirlemenl siiivani : " i" En vi'Uière iFactmis réelles, y 
mmi'ris Ifs actions poise^xoiri's, su rapportant n unr chose, im- 
tiieabli ou meuhli; ijui se troure sur le territoire. . 

Ce texte est uiis aii\ voix et adopté, 

M. LE R-vriioRTRUR fait remarquer que le règlement con- 
cauant les actions inlentées contre les États souverains 
i^tranpers a été voté à la session de 1891, c'est-à-dire posté- 
rieurement au dépJt du rapport sur le projet actuellement 
•lisculé. Cette antériorité du projet sur les immunités diplo- 
matiques explique son défaut de concordance avec les résolu- 
lions de Hamiioui'g (jiii viennent de motiver la modilication 
.Iel'aili(-Iel7, 2". 



L'article 17 dispose ensuite i|ue l'immunité de juridiction 
ne peut être invoquée : « ;)" lorsque la personne eTempte a elle- 
iii^me provoqua ou tteceptè Is litige devant la juridiction terri- 
toriiUe >. 

M. Ltos-Caeiv croit celle exception inadmissible. L'immu- 
nité est accordée dans l'inlérét de l'État représenté; son re- 
présentant n'a point, dés lors, qualité pour y renoncer. 



DBUXIKME PARTIE — TRUZIEI 

M. CuiNETfail observer (jue, dans la pratiijue, les tribunaux 
se déclarent compétents lorsiiue les agents diplomaliijues ac- 

ceiiteiit leur juridiction. 

M. pEiiELS ajoute que l'agent diplomatique, l'epréseolant 
i'Êtalj représente par là môme la volonté de cet Étal et a 
ainsi qualité pour renoncer valablement â l'immunité accor- 
dée en vue des intérêts dudit Étal. 

M. Stoerk : La solution proposée par M. Lyoïi-Caen met- 
trait les pereonnes couvertes par l'immunité de juridiction 
dans l'impossibilité de faire valoir leurs droits dans le pays 
où elles exercent leurs fondions. 

M. DE Bar est d'avis ijue c'est à l'État représenté qu'incombe 
le soin de veiller ;i ce iiue ses agents ne renoncent pas, à tort, 
à l'immunité. 

M. DE Marïens paitage l'opinion de M. Lyon-Caen. Aucun 
^'ouvernemeol ne saurait accepter que ses agents se recon- 
naissent justiciables de tribunaux étrangers. Un agent qui se 
soumet à la juridiction du pays oii il est accrédité, cesse, en 
quelque soi'te, par là même d'être minisire public, 

M. DE Bah invoque le règlement de Hambourg et propose 
d'étendre aux ministres publics les décisions admises à l'égard 
des États et souverains étrangers. 

La suppression de l'article !7, 3", proposée par MM, Lïo.\- 
Cae.\ et DE Mabte.ns es! mise aux voix et adoptée. 

Le dernier alinéa de l'article 17 est mis aux voix, après une 
légère modification de forme dans les termes suivants : « Elle 
(rimmuuilé de jui'idiction) subsiste mhne en cas de contraven- 
tion danfjermse pour l'ordre ou la sécurité' publique ou de 
crime attentatoire à la sûreté de l'État, sans préjudice du 
droit pour le gouvernement territorial de prendre telle» me- 
sures conservatoires qu'il appartiendra (ai't. 6, | 3) ». 

Ce texte est adopté. 
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Arl. 18. — Les perionm-s jonismnt île l'exemption dejuridie- 
tiùnppuvùnt refuser de conipai'aUre comme témoins devant une 
juridiction territoriale à condition, si elles en sont requises par 
la voie diplomatigui; de donnir leur témoignage dans l'hôtel 
mfyne d£ la mission, i) un magistrat du pays délégué auprès 
d'elles à cet effet. 

M. HoLLAnii propose la suppression de l'ai'licle. II estime 
i|ue le ministre ne peut être oliligé de témoigner môme dans 
son hûtel. 

La suppression mise aux voix esl repoussée, et l'article 18 
est adopté. 

I 4. — DES DROITS ET IMMUKITÉS DES MINISTHES QUI TRAVERSENT 
LES ÉTATS d'une PDISSAPÎCE TIERCE. 

Art. 19. — Les ministres publics, ainsi que toutes les per- 
sonnes faisant partie d'une mission à titre officiel ou non offi- 
ciel, qui traversetit les États d'une puissance tierce en se ren- 
dant à leur poste ou en en revenant, sont, dans lesdits États, au 
bénéfice de l'inviolabilité (art. i à S), de l'e-xterritorialité per- 
tonnelleiari. 7 et 10) et de l'immunité tTimpâts (art. 12). Ils ne 
peuvent prétendre à l'immunité de juridiction (art. 14 à 18), 

M. RoLiN estime que la situation des ministres publics en 
dehors du pays où ils sont accrédités ne peut donner lieu à 
immunités que par pure courtoisie. Il pense qu'elle ne doit 
point trouver place dans le règlement qui vient d'être discuté. 

M. LE Rappoiitelr se déclare prêt à abandonner cet article, 
qui n'a été introduit dans le Projet qu'aprL% coup el sur la de- 
mande formelle de deux ou trois des membres de la commis- 
.sion. 

La suppi'ession de l'arlicle 19 est mise aux voix et adoptée. 



M. i.fc PRii^inr.Kr uni eiisiiile au\ voix l'ensemble da projet 
lie i"è^leinenl sur les iiniiinnilès iliplomalii]iies. L'easemble 
(le ce prajel est ;iil5|U'i en h fiinii'! suivanle 



iiiitês <li|ilomiktii|nes nilfljttë par l'Instti 
iincp <ln 13 noiit lAm. 



Ati'riui.1': l'HKMiKii, — Los ministres publics sont inviolables. 
Us joiiissenl, en outre, Je u l'exlerrilarialilé », dans le sens 
el la mesure (]ui seront indiquas ci-après, et d'un cerl 
nombi-e «l'iminuTiilL-s, 



M"' 



- InDiohbUiti'. 



Aiir, "i. — Le [irivilé^e de rmviolabililé s'Otend : 

l" A loule.s les classes dd ministres publics qui repr 
tenl régniièrement leur souverain ou leur p;iys ; 

*' A loules les personnes faisant partie du personnel offi- 
ciel d'une mission diplomatique ; 

3" A loules les personnes Taisant partie de son personnet 
non officiel, sous celle r.'serve que, si elles appartiennent au 
pays où réside la mission, elles ne jouissent du privilège que 
dans l'h(^tel de la mission. 

Aht. 3. — 11 oblige le gouvernemenl aupi'ès duquel le mi- 
nistre est accrédilt; il s'abstenir, envers les personnes qui en 
Jonissent, de toute ollense, injure ou ■violence, à donner 
l'exemple du respect qui leur est dû et à les protéger, par des 
pénalités spécialement rigoureuses, contre toute oITenae, 
injure ou violence de la part des liabilauls du pays, de telle 
sorte qu'elles puissent vaquer à leurs fonctions en tonte 
liberti^. 



1 

les. 
eus 
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Abt. i, — Il s'applique à lout ce qui esl nécessaire à Tac- 
complissemeut desdites fonctions ; Dotamment aux effets per- 
sonnels, aux papiers, aux archives et à la correspondance. 

Art. 3. — Il dure pendant tout le temps ijue le ministre 
ou fonclionnaii'e diplomatique passe, en sa qualité officielle, 
dans le pays où il a été envoyé. 

[| subsiste môme en temps de guerre entre les deux puis- 
sances, pendant le temps nécessaire au ministre pour quitter 
le pays avec son pei-sonnel et ses effets. 

Art. 6. — L'inviolabilité ne peut être invoquée : 

1' En cas de légitime défense de la part de particuliers 
contre des actes commis par les personnes mômes qui jouissent 
(la privilège; 

t'En cas de risques courus pur l'une desdiles peisonnes, 
volontairement on sans nécessité ; 

3» En cas d'actes répréhensifales commis par elles, et pro- 
roquant de la part de l'Etat auprès duquel le ministre est ac- 
crédité des mesures de défense ou de précaution; mais, 
lioi-mis les cas d'urgence extrême, cet Étal doit se borner à 
signaler les faits au gouvernement dudit ministre, à deman- 
der la punition ou le rappel de l'agent coupable, et à faire, 
s'il y a lieu, cerner son liôtel pour empêcher des communi- 
cations ou manifestations illicites. 



^ 2. — Exterritorialité. 

Art, 7. — Le ministre public à l'étranger, les fonctionnai- 
res officiellement attachés à sa mission, et les membres de leur 
famille demeurant avec eux conservent leur domicile d'ori- 
(fîne et demeurent régis par les lois de ce domicile, en tant 
que c'est le domicile qui régit les lois et les juridictions. 

Leur succession s'ouvre audit domicile, et les autorités 

16 
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locales n'ont pas le droit de s'y immiscer, à moins d'en être 
requises par le clief de la mission. 

AiiT, 8. — Les actes qu'un ministre public ou son repré- 
sentant fait personnellement, ou auxquels il intervient, en sa 
qualité officielle et conformément à sa loi nationale, relative- 
ment â ses nationaux, sont valables pour\-n que ladite loi ait 
été observée, et nonobstant la le.r loct, comme le seraient des 
actes de môme nature faits ou passés dans le pays même du 
ministre. 

Les actes auxquels intervient le ministre ou son représen- 
tant, môme en sa qualité officielle, doivent être conformes â 
la lex loci: 1" s'ils intéressent une personne gui n'appartient 
pas au pays représenté par le ministre ou ijui relève, pour 
une raison quelconque, de la juridiction territoriale; 2'^ si. 
devant sortir effet dans le pays où réside la mission, ils sont 
de ceux qui ne peuvent être valablemeat faits au dehors et en 
une autre forme. Sont régis par la même loi les actes concHis 
■ilans l'hôtel de la mission, mais auxquels le ministre ou ses 
agents n'avaient pas qualité pour intervenir à titre officiel. 

Art. 9. — L'hûtel du ministre est exempt du logement mi- 
litaire et des taxes qui le remplacent. 

Nul agent de l'autorité publique, administrative ou judi- 
ciaire ne peut y pénétrer pour un acte de ses fonctions que 
du consentement exprès du ministre. 

Art. 10 (ancien art. 11). — Le ministre peut avoir dansson 
hôtel une chapelle de sou culte, mais à condition de s'abste- 
nir de toute manifestation extérieure dans les pays où l'exer- 
cice public de ce culte n'est pas autorisé. 

%li. — ImtHunités. 

A. IMMtt.MTÉS EN MATIERE U'iMPOTS. 

Abt. 11 (ancien art. 12). — Le ministre public â l'étranger. 
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les Fonctioimaires ofScielleiueût attachés à sa mission, et les 
membres de leur famille demeuiant avec eux sont dispensés 
de payer : 

1" Les impflla personnels directs et les taxes somptuaires ; 

2" Les irapiHs généraux sur la fortune, soit sur le capital, 
soit sur le i-evenu; 

3" Les décimes de guerre ; 

4° Les di'oils de douane quant aux objets à leur usage per- 
sonnel. 

tl appartient à chaque gouvernement d'indiquer les justi- 
fications auxquelles il entend subordonner ces exemptions 
d'impOl. 

B. — IHMUMTÉ DE JURIDICTION. 

Abt. 12 (ancien art. 14). — Le ministre public à l'étranger, 
les fonctionnaires officiellement attachés à sa mission, et les 
membres de leur famille demeurant avec eux sont exempts de 
toute juridiction, civile ou criminelle, de l'Étal aupi-ès du- 
quel ils sont accrédités ; en principe, ils ne sont justiciables, 
soit au civil, soit au criminel, que des tribunaux de leur pro- 
pre pays, Le demandeur pourra s'adresser au tribunal de la 
capitale du pays du ministre, sauf le droit du ministre de 
faire la preuve qu'il a un autre domicile dans son pays. 

Art. 13 (art. nouveau). — En ce qui concerne les crimes, 
les personnes dénommées en l'article précédent i-estent sou- 
mises à leur loi pénale nationale, comme si elles les avaient 
commis dans leur propre pays. 

AiiT. 14 (ancien art. lo). — L'immunité survit aux fonc- 
tions quant aux actions se rattachant à l'exercice desdites 
(onctions. En ce qui concerne les actions ne s'y rattachant 
[las, l'immunité ne peut être invoquée que pendant la durée 
même des fonctions. 
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Art. IS (ancien ail.. 161. — Ne peuvenl se préïaloir du bé- 
nétlce (le l'immuniLé les personnes apparlenanl par leur na- 
lionalilë au pays auprès du gouTerDemenl duquel elles sont 

accréditées. 

Abt. 16 (ancien art. 17). — L'immunité de juridiction ne 
peut être invoquée : 

!" En cas de poursuites exercées à raison d'engagements 
contractés par la personne exempte, non en sa qualité ofli- 
cielle ou privée, mais dans l'exercice d'une profession exercée 
par elle dans le pays concurremment avec ses fonctions diplo- 
matiques ; 

2" En matière d'actions réelles, y compris les actions pos- 
sessoires, se rapportant à une chose, meuble ou immeuble, 
qui se trouve sur le territoire. 

Elle subsiste, même en cas de contravention dangereuse 
pour l'ordre ou la sécurité publique ou de crime attentatoire 
A la sûreté de l'État ; sans préjudice du droit pour le gouver- 
nement territorial de prendre telles mesures conservatoires 
qu'il appartiendra (art, 6, 3"). 

Art. 17 (ancien art. 18). — Les personnes jouissant de 
l'immunité de juridiction peuvent refuser de comparaître 
comme témoins devant une juridiction territoriale, à condi- 
tion, si elles en sont rei]uises par la voie diplomatique, de 
donner leur témoignage même, dans l'hétel de la mission, 
à un magistrat du pays délégué auprès d'elles à cet effet. 



Les deux rapporteurs de la XIII« commission pour la se- 
conde question ; Immunités comiilaireg, MM. E\GE[.HARnT et 
FÉRAtiD-GiRAUD, u aysut pu se rendre ;^ Cambridge, l'examen 
de cette question spéciale est renvoyé à la prochaine session. 
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Qnalorziéiiie commiEBloii d'étude. — De la oampétflDce 

I ageats dfplomatlqaes et consulaires en qualité d'officiers 

de t'état civU. 



l>nESlDliL\CK DE BC. WESTLAKE, PRÉSIDENT. 



m-, DE HoNTLUc, co-rapporteur, explique comment il s'esl 
Toavé amené à remplacer au dernier moment M. Pieraiitoui, 
empêché. Il a élaliorè nn Projet de rè'jlement, qui a élé exa- 
miné par la commission et n'a soulevé de sa part aucune 
objection fondamentale. D'un antre côté, M. Lehr avait rédigé, 
pour son propre compte, un mémoii-e el de.s conclusions sur 
la matiéie. l-'institut se trouve ilonc en présence de deux 
projet!', celai de la commis.sion el celui de M. L^hr. Le rap- 
porteur propase ;'i l'assemblée de prendre pour base de dis- 
cussion le projet de M. Lehr, qui est plus comprétiensif. 

H. Lehh résume brièvement en quoi consiste la dilîérence 
♦■nlre les deux projets. Celui de M. de Monlluc s'occupe 
davantage du côlé juridique interne de cette que.s(ion. Celui 
de H. telir, au contraire, la prend plutél au point de vue in- 
ternational. 

L'Institut adopte la proposition de H. de Montluc. 

M. DK Mo\TLin: donne lecture de l'article I" du projet ré- 
digé par M. Lelir ; 

Les agents diplomatiques H contwlaires exercent dans leurs 
cUcottscriptiom les fonrtions d'ofpciers de l'état civil à l'égard 
de leur nationattr, dans la mesure ot'i leur loi nationale les y 
autorise. 

U. de Martens propose de faire une addition, dont le but 
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serait d'exiger non pas une mais deux concilions |)our que 
les agents diplomatiiiues ou consulaires puissent remplir les 
Tonclions d'ofScters de l'ilitat civil. 

Il metlrait, après les mots «. leur loi nntioivtle ■■ Jes muts : 
« et la loi de leur résidence ». 

M. Lehr fait observer que œtte addition modilîerait toute 
l'économie de son projet el rendrait superilue toute régie- 
menlation de la pari de l'Institut. Il est évident que »i les deun 
législations sont d'accord poui' reconnaître la légitimité de 
l'intervention des consuls et la validité de leurs actes, il ne se 
pose plus aucune question. Ce qui est désirable, auconlraire, 
c'est que l'Institut proclame la nécessité île reconnaître aux 
agents diplomatiques ou consulaires les attributions que 
leur confère leur loi nationale, alors même que la loi du pays 
où ils exercent leurs fonctions ne les leur reconnaîtrait pas. 

On objecte que, dans ce cas, on empiète sur rautorilé ter- 
ritoriale. L'argument n'est peut-être pas aussi décisif qu'il la 
semble j pi'emier abord. 

Quand un officier de l'èlat civil célèbre par exemple un ma- 
riage, il ne fait pas autre chose que constater d'une manière 
solennelle que deux personnes sont d'accord pour s'unir par 
les liens du mariage. La déclaration de l'officier de l'étal civil 
n'est pas un acte d'autorité, imposant aux fonctionnaires du 
lieu de la résidence l'obligation d'accomplir de leur cdté 
quelque acte de leur ministère ou luul simplement d'obéir ; 
elle n'est qu'un moyen de preuve, et n'a, par conséquent, pas 
besoin d'être homologuée, confirmée par un ftTe^îtafMr éma- 
nant d'une autre autorité quelconque. Personne n'a jamais 
songé à soumettre à une semblable homologation les maria- 
ges d'étrangers célébrés dans leur propre pays, lorsqu' ensuite 
ils vont i-ésider au dehors. Si ces élranjîfers, au lieu de se 
marier chez eux, le font, suivant que leur loi nationale les y 
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anlorise, devant le consul de lenr piiys. oii peul-on apercevoii' 
no empièlenient sur l'aulorilé territoriale puisque, en prin- 
ei[ie, tout mariage valable d'après la loi nationale est réputé 
valatile partout sans conrirmalion ulli^rieure ? 

M. Lammasch se rallie d'auUnt plus racileraent ;< l'opinion 
de M. de Marlens gue la législation et la praliijue de l'Au- 
Irîcbe- Hongrie n'admetleut pas l'intervention des consuls 
en qualité d'officiers de l'état civil poui' la célébration du 
mariage. Il se contenterait, le cas échéant, de la rédaction de 
l'article 1"' dn projet <le M. de Montluc lét non pas du projet 
en discussion) pourvu qu'on établil bien nettement que le 
consul ne i-élébre pas le mariage, mais se borne à le lonslater. 

M. OE Bar Tait deux observations : 

1" que l'article 8 des Résolutions votées la veille au sujet 
des immunités diplomatiques, a consacré la valiilité des actes 
passés par les agents diplomatiques conformément à leur loi . 
nationale ; 

â" ([ue l'article 2, alinéa 2, du RèglHment iiitermitiomU des 
l'Oiiflils dfi lois en mntiérf de mariage H rfc divorce avait déjà 
résolu celte question d'une rai.'on formelle et identique. 

Il propose, par conséquent, de rayer purement et simple- 
ment la question de l'ordre du jour de l'Institut. 

A la suite d'un échange d'opinions relativement à celle mo- 
tion d'ordre, M. Licmt déclare retirer son projet, l'observa- 
tion très juste de M. de Bar rendant superflue toute discus- 
sion ultérieure sur le sujet. 

U. i»-: Movri.ci:, de son calé, est prêt à abandonner lesten, à 
condition que cet abandon n'implique pas que les consuls 
puissent procéder au mariage des pej'sonnes de nationalité 
autre que la leur, et qu'il soit entendu que le droit des con- 
suls de célébrer le mariage de leurs nationaux n'est pas ex- 
clusiTde la compétence des autorités locales. 



!fi8 l)b:L'\[ÉHK l'AHTlE — gllMCIKHË COHMISSIII.V 

M. I.BtiH voudrait, au contraire, que la radialion de la ques- 
tion n'impliquât point refus absolu de compétence aux 
consuls en ce qui concerne, lians cerlams cas spëciaus et 
étroitement limités, les mariages â célébrer entre leurs natio- 
naux et des personnes d'autres nationalités; celle question 
doit rester entière. 

M. LE PBiîsii)K?iT tienne acte à MM. de Montluc et Lehr de 
leurs observations. 

L'InMitut prononce la radialiim de la question de son ordre 
du jour. 



Quinzième commission d'étnde. — Révision de la convention 

de Berne dn 9 septembre 1886 créant nne Union internationale 

ponr la protection des œnvres littéraires et artistlqaes. 



Extrait du p 



s des 10, la ( 



Sranre ilu- U> aoiil {matin 



PRKSIOENCE DE 1 



rl.AKE, I'HKSIDE\T. 



M. RoiiUi\, rapporteur, regrette vivement l'ab-sence de 
M. Renault, qui avait bien voulu accepter d'être co-rapporleur 
et dont le concoui's aurait été précieux vu sa parfaite con- 
naissance du sujet. Il compte sur l'assistance de ses collègues 
•de la commission et sur la lionne volonté et la bienveillance 
-de l'assemblée. 

Le sujet dont s'est occupé la XV* commission a été proposé 
à l'Institut par M. d'Orelli, un des signataires suisses de la 
convention de ISStî. Peu après la conclusion de celte conven- 
tion, M. d'Orelli, s'attendanl à une révision, que prévoyait 
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du resle aussi le lexle même de la i;om'en[ion, a proposé à 
i'inslilut (le |] réparer en i]ueJqu6 sorte celle revision. 

La uonvenlion lie Berne de I88B s'eccape de la pnilection 
(les (L'uvres littéraires et arlisliques. de ce que les Allemands 
appellent Urheberrechl, les Anglais copyright. Il ne faiil pas 
la confondie avec une ronvenlioii rie ISS:! concernant la pro- 
priété induslrielle. 

La convention de 188f) crée ■' une Union inleroalionale » 
(kml le but est d'assurer aux auteurs des États unionistes un 
minimum de protection. Ce résultat est atteint par le prin- 
cipe de l'assimilation des auteurs étrangers aux nationaux. 
Ainsi un Français publiant une ii-uvre en France sera pro- 
tégé en Espagne comme un Espagnol. Il y a poarlant une 
restriction imporlanle : dans TËlat uii la protection est récla- 
mée, elle ne doit pas excéder la durée (|uelle a dans le pays 
(l'origine. Par exemple : en France, uuen'uvre est protégée 
pendant la vie de l'auteur et pendant une période de 50 an- 
nées après la mort ; en Espagne, pendant la vie de l'auteur et 
Qoe période de SO années; l'auteur Iram^-ais ijui a publié une 
<euvre en France ne sera protégé en Espagne que pendant 
.^<0 ans. 

La convention de lîSHfi a créé aussi un Bureau interna- 
tional, dont le siège est à Berne et qui est chargé de centra- 
liser, coordonner et publier tout ce qui touche à la protection 
des auteurs. 

Les dispositions de cfllte convention sont de diverse na- 
lore. Les unes ont pour but de concilier l'application des lois 
oatiaaales respectives sans modifier ces lois ; i-e sont des dis- 
positions gui sont de la nature du droit international privé. 
D'antres introduisent dans la convention un droit nouveau, 
gui diiïére de celui des lois nationales. Ce droit n'est pas tou- 
jours de même natui'e: tantdt il est inipéralif, restreignant 
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la liberté des Élats unionistes ; ainsi il est peimis de repro- 
duire dans toute l'Étendue de l'Union certains articles de 
journaux, règle établie dans l'intérêt général plutôt que dans 
celui des auteurs; — tanlOt il est, suivant l'expression de) 
M. d'Orelli, « normatif », c'esl-â-dire applicable sauf disposi- 
tion contraire des lois des dilTéreiils pays; c'est alors une 
sorte de droit facultatif. 

11 est important de constater que la convenlioii de ISSU ne 
supprime les traités existant entre des États qne dans la me- 
sure où ils sont contraires à l'Union. Elle prévoit môme 1» 
formation d'unions restreintes. En fait, il ne s'en est fond6> 
aucune. 

Enfin, d'après la convention de 188tS, les législations nalio* 
nales subsistent, mais également dans la mesure oii elles ne; 
contredisent pas les principes de l'Union. 

La commission avait donc â examiner la ronvention de 
1886, et à voir sur quels points elle pourrait être avantageuse- 
ment revisée. Pendant la session de Paris, le rapporteur avait 
mentionné un certain nombre de points, qui lui semblaient 
pouvoir être retouchés. Mais il fut entendu que la corauiis- 
sion ne serait pas liée par ces indications préliminaires, de 
sorte que les différents membres de la commission ont été 
invités à exprimer leur opinion sur la liste entière des qnes^ 
lions susceptibles d'examen. La majorité des réponses i 
prononcée pour qu'on laissât de cété un grand nombre de» 
questions primitivement posées ; le rapporteur a tenu compte 
de ce vœu. 

Personnellement, M. Roguin estimait qu'il serait bon de 
discuter la question primordiale, celle de la nature même du 
droit d'auteur; mais la majorité a été d'avis contraire, esti- 
mant qu'on pouvait parfaitement, sans prendre parti, régle- 
menter le droit d'auteur. 
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La commission ne pense pas (|u'il faille se livrer à une dis- 
cussioa (J^éiiérale. Il ne s'agit pas aujourd'hui île piincipes 
supérieurs à voter; il s'agit de reviser un trailé dont l'eiis- 
leiic« n'est pas discutée. Il importe donc, pour faire une 
œuvre utile, de rester sur le terrain de la fonvenlion de I88tt. 

M. Slrisower, dans un mi?raoire très intéressant, iMneUait 
l'opinion que l'Institut pourrait proposer une législation gé- 
nérale surledroitd'auteur.Laconimissiona été d'avis qu'elle 
n'était pas compétente pour cette lâche et qu'il faudrait alors 
nommer une nouvelle commission. 

Entin, dans sa dernière séance, la commission a décidé de 
proïKiser à l'Institut un court préambule : La convention de 
1886, comme cela a élé dit, prévoit elle-même sa levision 
périodique ; une conférence aurait dû être convo(iuée au plus 
tard ^'i la lin de décembre 189^ ; le gouverneraeni frani;ais, 
chargé de ce soin, l'a convoquée ou est sur le point lie la 
convoquer pour la fin de l'année courante ou le prinlemi>sde 
189tî.' Le préambule en question s'adresserait il cette confé- 
rence pour lui recommander les modifications proposées par 
l'Institut. 

M. LF. PnEsiDEvr déclare ouverte la discussion générale. 

M. Lïon-Cae.\ propose de décider, tont d'abord, que les 
résolalions prises seront imprimées et renvoyées à la (Confé- 
rence diplomatique par l'intermédiaire du Bureau internalio- 
nal de Berne. Après un court échange d'observations, il est 
décidé que retle queslion sera tranchée à la (In <le la dis- 
cassion. 

Le préambule rédigé par la Commission est mis auxvoiv et 
adopté. 11 est ainsi conçu : 



' Depuis la fin lic In h 

» m tlxw nu 15 avril 1896. 



m, la Jatf do I: 
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• L'Institut de Droit intematiorml n l'honneur de reem 
mander les modifications suivantes à rattenlinnde laprorfmae 
Conférence diplomatique chargée de ri-riser la cottrentiou de 
Berne du 9 septembre ISSd, créant une Union internationale 
pour la protection des leuvres littéraires et artistiques. » 



L'Institut pusse ensuite à la discussion <les diverses ques- 
tions exsminéas par la commission. La première est relative 
aux persnntws ut aiir œuvres appHi^es à jouir de la protertion 

intemntionali: 

H. I.R Rappohteiih expose que, lorsqu'un régime légal s'é- 
tablit, il est indispensalile de déterminer les personnes et les 
choses qui seront placées sous son action. Dans ce liut, i>n in- 
dique les fadeurs qui agiront pour qualilier, pour dâ-jîgner 
ces personnes ou ces choses. En 1880, on a décidé que les per- 
sonnes protégées par la convention seraient désignées par deux 
éléments: 1" la nationalité acquise dans un des Etats de l'U- 
nion; i" la publication de l'o-uvre également dans un de ces 
Étals. On pourraitconcevoir un régime plus large; par exem- 
ple, si la convention n'exigeait que la condition du domicile 
établi sur le territoire de l'Union, il serait aisé pour un étran- 
ger de profiter de ces avantages. Mais ona préféré restreindre 
la portée du Iraité dans l'espoir de voir les Êlats adhérer à 
l'Union pour s'en assui'er le bénélice. Cet espoir a été déru : 
aussi ferait-on mieux de continuer à avancer dans la voie 
libérale en protégeant tous les auteurs domiciliés; on a pro- 
posé encore la condition du domicile, jointe à celle de la pu- 
blication dans l'Union. D'autre part, il a été f-iit des objec- 
tions à ce système ; M. Renault a fail remarquer qu'il existe 
entre les divers pays des dilTérences notables dans la notion 
du domicile, et, de plus, que des fraudes seraient aisées avec 
ce système au moyen de la constitution d'un domicile fictif. Il 
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Biraudrait donc mieux s'attadier à protéger d^abord tous les 

ressortissants unionistes, quel que soit le lieu de pulilication 

de leor œuvre, puis toutes les œuvres publiées dans l'Union, 

sans égard à la nalionaiité de l'auteur. 

La commission a considéré que, en entrant dans celte voie, 

■ 6D courait le risque grave d'ébranler la convention de ISSfi 

f dans une de ses dispositions essentielles, et elle préfère s'en 

l'teDii' au statu quo. De cette façon, on ne compromettra rien, 

l'«t nous resterons mieux dans notre rôle; car, en fait, il s'agit 

1 ffun acte existant, (|u'il faut améliorer, non refaire. Or, sur 

B point, les intéressés directs, c'est-à-dire le Gouvernement 

|.frani;ais, chargé de réunir la Conférence, et le Bureau ioter- 

|,BatJoaal de Berne ne proposent aucune modiflcation, et il est 

lage de les imiter. Nous proposons donc de passer outre sur 

8 point. 

M. LE PI1ÉSIDE.NT met aux voix les deox propositions sui- 
p Tantes : 

i" Les nationatix unionistes doivent-ils être prolAjés i/uel 
l|.ftM soit le lieu de publication de leurs œuvres ? 

' Les imii'res publiées dam le territoire de l'Union iloivent- 
htiles être protégées sans égard à la nalionalité de l'auteur f 
Ces deux formules étant repoussées, c'est le statu quo i|ui 
iFwnporte. 

H. LE Rapporteur : Cette question comporte encore un élé- 
Bent. Le traité de i886 protège l'éditeur unioniste qui publie 
Lïœavre d'un auteur étranger à l'Union (art. 3). Celui-ci jouit 
L'donc d'une protection indirecte par l'intermédiaire de son édi- 
■tear. On a dit que, par ce procédé, on réalisait, en déHnitive, 
■le desideratum exprimé tout à l'heure, c'est-à-dire la prolec- 
■tion de toutes les œuvres publiées dans l'Union. Cela n'est pas 
pires sûr. En tous cas, M. Renault critique cette disposition, 
Lselon lui illogique et irrationnelle. La commission préfère 
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encre le sysième actuel, i|iii lui [laraît plus libéral, au moin* 
dans la [iralique. 

M. Clunët insisLe rorlement pour le maintien du stniu guo, 
qui est favorable aux auleurs étrangei-s et les porte à intro- 
duire leurs œuvres dans l'Union. 

Sur une observation de M. Laim;, qui croit voir une eontra- 
dit'tion entre ces deux idées appliquées par la convention : 
1" protection des auteurs nationaux publiant dans le ressort 
de l'Union ; 2" protection des auteurs étranges publiant aussi 
dans l'Union, M. Clu>et donne les explications suivantes. 
L'article 2 met, comme M. Koguin l'a si clairement démontré. 
deux conditions à la protection : d'abord la nationalité, en- 
.•^uile la publication dans l'Union. Mais on a jugé que la même 
faveur devait être étendue au.\ auleurs efîectivement domi- 
ciliés sur le territoire de celle-ci. A cela, il a été objecté que 
bien souvent il est fort difficile d'établir quel est le domicile 
réel d'une personne ; cependant, nous voyons tous les jours 
les tribunaux trancher d'une manière satisfaisante des diffi- 
cultés de cet ordre. Le domicile peut doue être pris comme 
base sans risque exagéré. D'autre part, il est évident qu'un 
auteur ou un artiste qui vit dans un centre intellectuel pen- 
dant des années, à Rome, par exemple, acquiert par l'in- 
fluence du milieu ambiant une sorte de naturalisation intel- 
lectuelle dont il faut tenir compte. On aurait donc dû protéger 
ces auteurs pour tout ce qu'ils mettaient au jour dans leur 
pairie d'adoption. Mais cela ne fut pas admis; et, à titre de 
transaction, on inscrivit dans l'article 3 la disposition relative 
aux éditeurs. Ceux-ci, lorsqu'ils prêtent à un auteur étranger 
le concours des moyens matériels dont ils disposent, afin de 
lui permettre de vulgariser leurs œuvres dans l'Union, reçoi- 
vent la protection du traité et la transmettent pratiquement 
à l'auteur. Cela esl doue favorable aux auteurs en leur facili- 
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lanl le dioix du lieu où ils venlenl manifester le résultat de 
leurs conceptions. 

H. Laink se déclare heureux d'avoir provoqué celle espli- 
calioa précise, et pense que, si les choses sont ainsi, il ne 
(aul pas non plus ébranler la convention sur ce poinl. 

M. RoGciN fait observer que l'article 3 n'est certainement pas 
iri-éproehable, mais qu'on peut fort bien l'admettre à litre de 
transaction. 

M. Lto^-Caei>' : En matière Je relations internationales, il 
est généralement nécessaire d'envisager, avant tout, le cdtë 
prjlique des choses. C'est justement ici le cas. Il importe, 
avant tout, de protéger l'auteur non unioniste qui apporte son 
œuvre dans l'Union; cela est réalisé par l'article 3; il faut 
donc le conserver. 

La proposition tendant au maintien du slalu qiio. mise aux 
voix, est adoptée. 

La discussion est ouverte sur une seconde question (conAi- 

tiims (te la protection et foniialitég à remplir). 

M. LE Rai>portei[r : La disposition relative aux conditions 

) la protection, et aux formalités préalables qu'on exige, 

Égiire à tort dans l'article 2 du traité. Cette matière au- 

nit dû taire l'objet d'une disposition spéciale. Voici d'ail- 

lars sa portée. Certains pays mettent à l'application de 

protection des conditions déterminées; ou bien ils veu- 

bDt qne l'auteur remplisse au préalable certaines for- 

lalîtés, comme le dépôt ou l'enregistrement. Mais, dès 

a'nn auteur a rempli dans le pays de publication, s'il 

les conditions, ou observé les formalités prescrites 

r la loi locale, il doit être protégé chez tous les autres mem- 

s de l'Union, sans autre précaution ni exigence. En ce qui 

Qcerne les conditions, l'article n'a poinl de portée, car on 
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D'en cunnait aucune, sinuu |ieul-^li-e en matière de li-aduc- 
tîon. Or, comme le Irailé proU''ge unirorméiuent pendant 
dix ans au moins, et de plein droit, tous les auteurs unioais- 
tes contre la Iraduclion, les conditions dépendant des lois lo- 
cales s'elTacenl. Dès lors, le mot coinlitiom devient tout à fait 
inutile, puisqu'il ne désigne rien : on pimiTait doni: le suppri- 
mei'. Nous ne le proposons pas, parce i|u'il ne vaut guère la 
peine de louctier » la convention pour œla. En revanche, il 
est utile de préciser le sens de la convenlion en ce qui ton- 
che les formalités. En effet, â un moment donné, un tribunal 
anglais a cru pouvoir imposer aux auteurs unionistes l'obli- 
galion de remplir les formalités prescrites par la loi anglaise, 
en outre de celles qu'ils avaient dil observer dans le pays de 
publication. Depuis, la Haute Cour a fait Justice de cette doc- 
trine, évidemment erronée; mais on ne peut garantir la 
fixité de cette jurisprudence. Il serait bon, pour éviter tout 
retour en arriére, de préciser le texte de l'article a, et la 
commission propose dans ce but la rédaction suivante : 

« La jouissancs de as droits et la faculté de les faire valoir 
en Justice sont subordonnées seulement à l'accomplissement des 
canditions et formalités prescrites par la législation du pays 
d'origine de l'(euvre. » 

M. DE MopiTLUc fait observer qu'un auteur unioniste dont 
l'œuvre est publiée pour la pi-emière fois en dehors de l'Union, 
perd tout droit à h proleclion. Dans ce cas, c'est la loi du 
pays non unioniste qui prévaut sur celles des Etats de l'Union, 
et non le traité. Gela n'est pas juste. On devrait arriver à 
considérer comme pays d'origine de l'œuvre celui auquel 
l'auteur appartient. D'ailleurs, il conviendrait aussi de dis- 
tinguer entre les œuvres littéraires et les œuvres artisliques, 
dont la situation est très ditfèrente en principe. 

M. LE Rapporteur combat formellement cette proposi- 
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tioii, iiui leiid à anauler la coadilion de la [jublicalioD dans 
l'Union. Nous avoas bien songé, en elïel, aux pulilicalions 
faites lioiï du territoire Je celle-ci [lar ses ressorlissants : 
mais le cas est trop secondaire et exee[)tîonnel pour cjue nous 
nous y arrêtions. 

M, LE PiiÉsiDENT met aux voix le texle proposé par la com- 
misstoD pour remplacer le 2^ alinéa de l'article 2 de la con- 
vention. Ce texte est adopté. 

La discussion est ouverte sur la f|uestiim de la Durée de lu 
protection. 

M. LE Rapporteuii : La protection n'affecte pas la même du- 
[■ée dans tous les pay.s. En Allemagne, elle est de 30 ans apriis 
la mort de l'auteur; en Espagne, elle va jusqu'à 80 ans égale- 
ment après le décès. Seloula Convention de 1886, l'auteur unio- 
niste est traité au dehors, à ce point de vuê^elou la pres- 
cription de sa loi nationale, pourvu iiue celle-ci ne soit pas 
plus Tavoralile (|ue ta loi locale. Ainsi, en Allemagne, l'œuvre 
(l'un Espagnol est protégée durant 30 ans après la disparition 
iJe l'auteur, mais pas davantage, ipoique la protection se 
prolonge en Espagne encore cinquante ans au delà. Dans ce 
dernier pays, l'œuvre allemande est couverte de môme pen- 
dant 30 ans, hien que ta loi espagnole accorde 80 ans après 
la mort de l'auteur. De la sorte, c'est la loi la plus restrictive 
uni fait règle. La commission voudrait voir modifier ce ré- 
gime, en basant la durée du droit sur une seule législation 
dans tous les cas, par exemple celle du pays de publication. 
.Vinsi, l'cBUvre allemande serait protégée partout jusqu'à 30 
ans après la mort de l'auteur. Mais ce système serait, lui aussi. 
l'origine d'anomalies excessives. Ainsi, une œuvre espagnole 
serait protégée en Allemagne SI) ans de plus qu'une œuvi'e 
nationale. Dans ces conditions, il est préférable de prendiv 

i; 
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comme règle l'application <te la loi ilu pays où la protei'lion 
est réclamée. En d'autres termes, chaijue Étal protégerait 
tous les auteurs unionistes exactement comme ses propi«s 
nationaux. 

M. Lai>ê voit, dans ce système, une conli-adiclion avec la 
disposition relative à l'accomplissement des formalités. Celles- 
ci doivent avoir lieu au pays d'origine, et la |irotection serait 
déterminée par la loi du pays d'importation. Il faudrait assi- 
miler, dans tous les cas. l'œuvre aux productions nationales, 
ou bien, au contraire, lui laisser toujours son caractère étran- 
ger. Y a-t-îl donc encore ici une transaction? 

M. I.Ë RAPPonTEtn répond que les deux idées : formalités 
et durée, doivent Hre scindées et réglées à part, s\ l'on 
veut éviter l'application de législations multiples au même 
fait. 

M. Lton-Caen ajoute qu'ici encore des considérations pure- 
ment pratii]ues sont intervenues pour déterminer la règle 
relative aux formalités. On a cherché la combinaison la moins 
coûteuse et la plus commode pour les auteurs. La théorie a 
donc fléchi devant la pratique, et cela est très naturel el très 
juste en la matière. 

M. Haxbl'uger demande s'il est admissible qu'un auteur, 
ou l'ayant-cause de cet auteur, dont les droits sont expirés 
dans le pays d'origine de l'œuvre, soit encore admis à récla- 
mer la protection dans un autre Élat. C'est là une situation 
tout à fait anormale. Est-il bien nécessaire d'aller jus(iue-làî 

M. i.F. RAPPORTEun : A défaut d'une durée uniforme pour 
tous les pays, le système de la commission est encore le 
moins illogique, le plus pratique. 

M. DE Bah prévoit, en cas d'application de ce système, de 
■grandes difflcultés pour le commerce de la librairie. Les édi- 
teurs et libraires ne sauront jamais exactement si, dans tel 
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OU tel pays étranger, ils peuvent éditer ou importer leurs 
publications sans avoir à craindre un procès ou la confisca- 
lion. Il serait plus simple île dire iiue la loi du pays de pulili- 
cation l'emporte sur toutes les autres. De celle façon, libraires 
et agents îles douanes n'auraient jamais iju'uue législation à 
ronsoller. Cela éviterait bien des difficultés pratiques, 

M, Hakburger, appuyant cet avis, fait observer qu'avec le 
régime de la commission, et dans le cas d'une œuvre espa- 
gnole, parexemple, on pourrait reproduire et importer libre- 
ment en Allemagne des éditions qui seraient encore défendues 
en France ou en Espagne, L'autre syslome aurait au moins 
l'avantage d'unifier la condition de toute a'uvre mise au jour. 

M, VF. MoNTLcc, faisant appel aux principes, que l'on devrait 
toujours fixer au préalable, pour éviter des difficultés de fait, 
.-i'î prononce en faveur il'un délai uniforme, seul capable d'é- 
carter des difficultés praliijues énormes. 

M. Darbas appuie le système de la commission comme le 
|>l(is large et le plus commode à appliquer dans chaque pays, 
tiji l'on n'aurait alors à se préoccuper que de la loi nationale 
.seule. Dans la situation actuelle, au contraire, les intéressé 
doivent consulter toutes les lois mises eu cause par une même 
lenvre. Si l'on applique la loi locale à l'exclusion de toutes les 
autres, il est possible qu'un ouvrage tombe dans le domaine 
public dans un certain pays avant d'arriver à son terme dans 
les autres lîtats. En pareil cas, on pourra reproduire l'ouvrage 
dans ce pays, mai.s il sera interdit d'en faire l'exportation dans 
ceux où la protection dure encore. Cela est favorable aux 
auteurs et doit être recommandé à ce tiire, 

M, RoGuiN insiste sur ce fait qu'en tout état de cause le 
système de la commission est le plus .simple, puisque toujours 
chacun trouve avantage à se baser avant lout sur la loi locale. 
On objecte l'inégalité de durée de la protection, la survie du 
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droit dans cerlainspays quand il a iljspara dans le pays d'ori- 
gine cle l'œuvre. Ce n'est pas là une survie, mais plutôt une vif 
nouvelle attribuée à ce droit par la force de la loi locale. L.i 
combinaison du traité actuel, qui met deux lois en pi-éseiic._i 
pour uu même fait, est irrationnelle, et l'on ne put sortir de 
la difficulté qu'en appliquant le système de la commission. 

M. DE MiiNTLi'c préfère le statu i/uo, car la réforme proposée 
conduirait à de.s inégalités énormes entre les divers pays. 

M. Lyon-Caes : H résulte clairement de la discussion que les 
deux, systèmes en présence oui tous deux des inconvénienls 
pratiques graves, mais que celui île la commission reste préfé- 
rable. Il faut, en effet, tenir compte des divers intérêts qui 
sont en cause, notamment celui de l'auteur et celui du com- 
merce de la librairie. Le système de la commission compli- 
quera le commerce, M. de Bar l'a très bien démontré ; car, si 
un ouvrajfe espagnol est reproduit en Allemagne 30 ans aprè.'* 
le décès de l'auteur, cela est parfaitement licite ; mais, comme 
en France la durée est plus longue, et eu Espagne davantage 
encore, l'édition allemande ne pourra pénétrer dans ces pays. 
Il faudra donc que l'éditeur allemand connaisse les diverses 
lois s'il veut éviter des diflicultés. Mais le système de la con- 
vention de 1886 n'est pas simple non plus, puisqu'il exige la 
comparaison de la loi locale et de la loi du pays d'origine, afin 
d'appliquer la moins favorable à l'auteur ; de la sorte, ce 
système a encore l'inconvénient d'être hostile aux intérêts des 
auteurs. Ainsi, nous nous trouvons en pré.sence de deux 
systèmes tous deux compliqués, et nous ne pouvons pas les 
délaisser tous deux pour adopter la solution la plus simple, 
qui serait l'unité de durée pour tous les pays. S'il en est ainsi, 
il faut opter pour celui qui favorise le plus les auteurs, car 
ce doit être le cas pour une convention spéciale comme celle-ci. 

M. LE Rapportkdr insiste dans le même sens, en faisant 
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(■emarquer qu'il existe bien ericoi-e un systènie simple, celai 
qui abdutit ;i l'appliralion exclusive delà loi du pays d'origine 
de l'œuvre. Mais il serait impossible de le l'aire accepter. 
Celui de la ciimniissioii reste donc au moins comme le plus 
rationel et le plus favoralile aux auteurs. 

M. i.E PttÉsiiiE.'iT met aux vois un amendement pri^sentili par 
M. de Monlluc et ainsi conçu : 

u En ce qui concerne les (i-uwet littéraires : 

Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre celui de la 
première publication, ou, si œtte publication a lieu simul- 
tanément dam pbisieurs pays de l'Union, celui d'entre eux dont 
la législation accorde la durée de protection la plus longue. 

Pour ce gui concerne den teurres artistiques,... (comme à 
l'arlicle S actuel). » 

Cet amendement n'est pas adopté. 

La propnsilinn de la commission est adoptée dans les lermus 
suivanls : 

« La durée de la protection est pxée exclusirement par la 
législation du pays on la protection est réclamée. » 



Seiinci! du lit août 1805 (nprès-midi). 



PKKSIDENCe DE M. WESTI.A^KE, PIIÉSIIIRNT 

[. LE Rai'pouteur aborde la question des Traductions. 

ila convention lie 1886, art. S, ledroit exclusif d'un 
mr de faire ou d'autoriser la traduction de son ouvrage 
gé pendant dix ans à parlir de la publication de 
jBTreoriginale dans un des pays de l'Union, C'est une dispo- 
sa impérali\e en ce sens qu'elle assure un wiiniHiMwi de 
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proteclioli dans tous les États unionistes. Elle ii'e\clQt pas tou- 
lerois une protection plus prolongée, qui serait accordée soil 
par la voie législative, soit par la voie conventionnelle. 

M. Roguin croit opportun de s'engager davantage dans 
la voie ouverte par la convention de 1886. Il présente deu\ 
propositions: la première, répondant aux sentiments de 
la majorité de la commission, tend à élever de dis à vingt 3n^ 
le minimum de protection ; la seconde, appuyée par MM. ïlc- 
nault et Lyon-Caen, tend à proclamer le principe que le droit 
exclusif de traduction n'est qu'une partie du droit exclasilde 
reproduction et qu'il devrait avoir la même durée que ce 
dernier. 

Cette seconde proposition, dans la pensée de ses auteurs, 
n'exclut pas la possiMIité d'accepter la première : elle est des- 
tinée à faire ressortir le caractère transitoire de la concession 
et de lui opposer la proclamation, toute platonique encore, 
mais utile, d'un principe juste nu point de vue rationnel. 

M. Lehh exprime l'avis que, tout en assurant une certaine 
protection à l'auteur en ce qui concerne son droit exclusif de 
traduction, il faut se garder d'exagérer cette protection. 
L'intérêt de l'auteur est loin d'éti-e toujours lésé par une tra- 
duction faite à l'expiration d'un délai raisonnable. Celle-ci 
contribue à la propagation des idées de l'auteur sans faire un 
tort sensible au succès de l'œuvre originale. 11 est inexact, — 
même en se plaçant au point de vue de l'inlérôt de l'auteur, — 
d'assimiler entièrement la protection du droit de traduction 
à celle du droit de reproduction, La convention de 1886, a 
posé une moyenne ti-ès équitable. Il faut s'y tenir. 

M. Lyo.n-Caem insiste sur deux points : 1" que l'auteur a un 
intérêt pécuniaire évident à ce que -son œuvre ne soit pas tra- 
duite sans son consentement ; 2° qn'il a un intérêt moral à ce 
que la traduction soit exacte et ne trahisse pas sa pensée. 



KEVISION DE I.A CONVENTION Ull BEHNK DE I88() 

Le droit exclusif de traduction ne signilie autre chose que 
le ilroit d'auloiiser la IraduL-lion et de lempÉcher, le cas 
échéant. Sans ce droit, la [U'otection de ses intértHs matériels 
et moraux est incomplète et iiiâuffisaDte. Il y a des pays qui 
sont tout disposés à entrer dans la voie d'une protection plus 
étendue, par exemple la France et TAllemagne, cette dernière 
n'étant retenue que par la crainte de n'être pas suivie par tous 
les autres gouvernements. La majorité de la commission ne 
demande pour le moment que d'augmenter la durée jusqu'à 
vingt ans. Une minorité demande, en outre, qu'on exprime 
an vœu en faveur d'une assimilatiou complète. 

M. Clunet se dédai* partisan du maintien du nliUii quo. 
Le droit d'auteur peut être considéré à un double point de vue : 
celui du créateur de l'œuvre et celui de la collectivité. Il est 
juste de l'econnaitre un droit à l'auteur ; mais ce droit, étant 
privatif, n'a et ne doit avoir qu'une durée limitée. L'auteur 
ne crée pas son œuvre de toutes pièces ; il est redevable d'une 
grande partie de ses éléments au patrimoine commun des 
idè«s accumulées pendant des siècles. S'il faut tenir compte 
de l'iutérét du producteur, on ne peut négliger l'intérêt général 
qui demande que l'œuvre fasse retour à la grande masse des 
connaissances humaines et tombe finalement dans le domaine 
public. La durée de dix ans est suffisante. Elle permet à 
l'œuvre originale d'acquérir une renommée décisive. Si dans 
ce délai l'auteui' peut se refuser à autoriser la traduction, le 
public ne doit plus, ce délai une fois expiré, être privé de la 
posçibililé de coimaître l'ouvrage, autrement que dans la 
langue originale. 

M. T.E Président met aux voix les propositions du rappor- 
teur, La première : portant la protection de dix à vi&gt ans 
est adoptée par 12 voix contre 8. La seconde : engageant l'ins- 
lot à proclamer le principe que le droit e.rclusifde trtiducHoH 
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n'est t/u'une partie du tlroU exchiaif de reproduction et doit 
nvoir ta méiin' durée, que ce dernier, est adoptée par !» vfiis 
contre 7. 

M. i-K RA,i>p(iiiTErn passif au cijapiire concernant l'exécution 
des intvreg dramatiques, drnmatico-mmicales et musicale» (ar- 
licles y et â de la Conventinn de 1886). Suivaut les dispo.si- 
lîons du Irailé, une dislinction doit être faite entre les ou- 
vrages dramatiques ou dramatico-musicaux, d'une part, et 
les œuvres musicales, d'autre part. Tandis que les premiers 
jouissent — au point de vue du droit de l'exécution — de la 
môme protection internationale qu'au point de vue du droit 
(le reproduction, tes secondes jouissent d'une protection abso- 
lue seulement en tant qu'il ,'*'agil de reproduction. Relative- 
ment à leur exécution, au contraire, celle protection est sn- 
hordonnée, en vertu de l'article 9, al. 3, à la condition çïw te 
compositeur de musique ait expressément déclaré sur le titre ou 
en tête de l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution publique. Sans 
la mention, point de protection internationalement accor- 
dée (contre l'exécution publique, bien entendu). La majorité 
de la commission esl d'avis qu'il est nécessaire de faire dispa- 
raître cette inégalité de traitement, qu'il y a lieu de suppri- 
mer la condition d'une mention expresse et d'accorder aux 
œuvres musicales une prolection analogue à celle des œuvres 
dramatiques et dramatico-musicales, et cela aussi bien 
contre une reproduction que contre une exécution publique;' 
illicites. 

M. le Rapporteur propose, par conséquent, de modi&er 
fin de l'articleQ en ajoutant, après les mots : « Les stipulations 
de Varticle 2 s'appliquent égalevient n l'exécution publique des 
œuvres musicales non publiées ou de celles qui ont été publiées », 
Ja phrase suivante : « Sans qu'il soit besoin que l'auteur ait 
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expresxémcnt (lèelaré SHT le lilre ou en If le de l'oumme fjit'it 
en interdit VexéciUion publique. » 

M. DAriHAS fait observer que celle proposition, sous la forme 
adoptée par M. Boguin, lui semble It'gréremeni dépasser la 
pensée île son auteur. Si, en effel, on Jéclare d'une faron ab- 
solae que la protection interna lion a le n'est plus subordonnée 
;i la condition d'une mention, il pourra arriver que les œu- 
vres publiées dans un pays comme l'Allemagne, par exemple, 
où la loi exige la mention, seront privées de la prolection 
nationale dans ce pays par suite de la non'0l)servalion de la 
loi ; à l'étranger, au contraire, la protection internationale 
leur sera assurée. Ne va-l-on pas créer aux œuvres musicales 
an régime de faveur, si on libère leur auteur de l'accomplis- 
seinenl des conditions et des formalités exigées par la législa- 
tion du pays d'origine, et cela, contrairement au pi-Jncipe 
-•idoplé par l'article â de la convenlion de Berne? 

M. Hoiii'iM reconnaît la justesse de celle observation et, 
pour bien faire ressortir le fait que la disposition nouvelle ne 
tend nullement ù paralyser l'effet des lois particulières à ce 
Rujei, il propose d'ajouter à la suite du le\le soumis à l'as- 
seralilée les mois : 

I Sous réserve des dispositions de la loi du pays d'oriijine de 
fœuire. » 

II demande, du reste, que la rédaction déRnilive de l'article 
11, al. ;(. soitarrôtf-e ultérieurement, d'accord avec le Bureau. 

M. ne MoNTLuc combat la proposition tendant à supprimer 
la condition de mention. Il préfère le maintien du statu guo, 
qui resti-einl jusqu'à un certain point laproteclion. La natui% 
des œuvres artistiques est, d'après lui, différente de celle des 
<Kuvres purement liltéraires. La reproduction d'un livre est 
une imitation de l'œuvre, équivalente au modèle : elle fait 
tort aux intérêts matériels de l'ânteur. La reproduction, au 
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contraire, d'une statue ou d'au tableau ne vaut jamais l'ori- 
ginsl. Il y a là deux modes de i-eproduclion absolument dis- 
semblables : en les traitant sur le même pied, on arrive ;*i 
créer une égalité purement factice. Les œuvres musicales, en 
particulier, sont destinées à être eitécnlées. Leur dilTusiou 
dans le public est conforme à l'intiir^i et au but du composi- 
teur. On ne peut songer à étendre la protection de ces œuvres 
jusqu'aux limites de celle dont les livres sont entourés. L'ar- 
ticle 9, at. 3, sous sa forme actuelle, tient compte de cette 
impossibilité. 11 faut le maintenir. 

H. LE Rapport EUR.: Il y a h'i deux ijnestions absolument 
distinctes : la première est celle de savoir si l'eséculion pu- 
blique doit ou non être su/ioidonnée à ta condition d'une men- 
tion; la deuxième, — soulevée par M. Lardy (voir le rapport 
présenté au nom de la XV commission), — est celle de sa- 
voir s'il ne convient pas d'accorder des libertés particulières 
pour le cas où l'œuvre serait exécutée sans but de lucre. On 
peut les régler successivement, mais sans les confondre. 

M. DE MoNTLi'c se défend du reproche de les avoir mêlées. 
D'après lui, il existe trois catégories d'œuvres : 1" Livres, — 
2" Musique, — 3" Drames avec ou sans musiijue. Les pre- 
mières sont destinées li être lues. Les secondes, auxquelles 
t s'iijouler le?i monologues et les discours, sont desti- 
nées à être entendues. Les troisièmes peuvent à la fois être 
lues ou vues et entendues. On ne peut les traiter toutes iden- 
tiquement. En laissant de ciHë la troisième catégorie, et en 
s'attachant, pour plus de simplicité, aux œuvres musicales, 
on s'apergoit que leur reproduction n'est qu'un moyen d'ar- 
river à l'exécution, qui est leur but uniijue. L'exécution est 
le principal. On ne doit pas régler la protection de l'œuvre 
musicale contre l'exécution sur la protection accordée à 
l'œuvre contre la reproduction. La commission distingue 
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l'exécutioD de h reproduction. Ici elles sont iDliiiiemenl liées; 
et comme l'exÉcution, d'après les considérations précédem- 
ment émises, doit jouir d'uo régime de tlLerLé plus étendu, 
il faut également l'appliquer à la reproduction. 

M. RoGuiN réplique que, suivant l'avis et les propositions 
de la commission, l'exécution et la reproduction doivent être 
soumises au môme régime; il maintient le principe de l'as:?!- 
mitation de l'exécution à la reproduction, et non pas l'inverse. 

H. LE PiiÉsioENT met aux voix la nouvelle formule pro- 
posée par la commission pour l'article 9, al. ;t. Cette formule 
est adoptée*. 

M, RoGUiN, rapporteur, déclare n'avoir pas de proposition 
â faire au sujet de Vexécutioii des œuvres îimsicales sans uti 
but de lucre. 

Il pa.sse ensnile au chapitre concernant les Ailaptalions. 

L'article 10, suivant lui, est susceptible de deu\ modifica- 
tions. 

1» Il y aui'ail lieu d'ajouter, dans l'ënumération à tiU'e 
d'exemple de dilTérents modes de repi'oductions illicites, le 
cas fréquent de la transformation d'un roman en pièce drama- 
tique ou vice rersd (premier alinéa, après les mots : adapta- 
tions, arrangements de musique ) 

2" De supprimer le deuxième alinéa de l'article 10, ainsi 
coni;u : « Il est enlendu que, dans l'application du présent ar- 
tiste, les tribunaur des divers pays de l'Union tiendront compte, 
s'il y a lieu, des réserves de leurs lois respecUces. • Ce passage 



• I^ portée Je c« vule a élà cousijêralilenieijt auioindrip [Ktr iiiio 
motion (aile dans la sêuncu du li août 18% liipi'i'^A-iiiUIi) dont li' [uvi- 
c^verLal eat reproduit plua bas, p.aS). 



ilLt lexle lie U convention lui semlile peu clair et parait rendre 
facultative rapplii'alion du principe. 
Adopté'. 
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Au sujet des Emprunls licites dans ui> but A'euxeujnewrin ou 
lit' science, M. i.e Bapporteuii signale l'absence d'une disposi- 
tion impérative relative â cet objet dans la convention de 
Berne, celle-ci ayant réservé (art, 8) l'effet de la législation 
des Étata contractants et des conventions parlicnUéres. Des 
opinions différentes ont été. émises dans le sein de la commis- 
sion. MM. Lyon-Caen et Renault se soni prononcés pour le 
maintien du slatu quo; M. Lardy a proposé l'introduclian 
d'un arlicle analogue à celui qui a été adopté entre la France 
et la Suisse dans la convention du 23 juillet 18!l!î* ; d'après 
M; Despagnel, les citations avec indicalion de l'auteur et de la 
source seraient permises, pourvu qu'elles conservenl leur ca- 
rjctère d'élément de preuve ou d'exemple ''. En présence de 
celle divergence de vues, la commission préférerait le stalu 

IjllO. 

Adopté. 



En ce qui concerne les Recueils péi-iodiqws et les journaux, 
M. LE Rapporteur expose comment la convention de Berne 
.sonible avoir adopté des dispositions impératives et uni- 
formes sur la matière. Se préoccupant suilout de l'inlérêt du. _ 



V précédente. H 

* u Est autorkée la pMkatiùn Aam l'un des pays de l'Union ilet re- 
ruHU d'extraits ou de morceaux choisit de divers ouvrages ayant paru 
dans Its autres pai/s, pourvu çae cm publieatiom toienl spécialement 
appropriée* à l'enseignement et qu'il toit fait mention du notn des aw- 
tears cités. }> ~ 



t p[-ôsenl^ a 
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pahlJL-, les Étals conlnclanU ont consaci'é le principe de l:i 
liberté de i-eproUuclion, L'article 7, toutefois, dislingue deu\ 
i-alégories d'articles : 

1" Les articles de discussion poUtiiiue, les nouvelles du 
jimr et les Tails divers (art. 1, al. 2). 

â" Tous les attires articles d'une publication périoUiijUi;, 
j'Tiirnal ou revue (art. 7, al. 1). 

Pour les premiers, la liberté de reproduction est absolue ; 
pour les seconds, la convention proclame la liberté de repro- 
duction, à moins que les auteurs ou éditeurs ne l'aient ex- 
l>ressémeat interdite {« liberté, sauf mention i). 

De plus, une disposition explicative, contenue dans le pm- 
i-*s-verbal de la Conférence, statue que la permission de j'e- 
produire les articles de discussion politique ne s'applique 
qu'aux écrits relatifs aux questions du jour et non aux Essais 
ou Étudei ayant trait à des questions de politique ou d'éco- 
nomie sociale d'une significati(m plus générale. La comrai.';- 
sion propose : 

' De faire rentrer dans le texte même de la convention — 
lemme disposition essentielle — l'expUcatioit du procén- 
p-bal. 

kS" De dire formellement que tes articles de science et d'art 

a soumis à la règle de l'article 7, premier aliiiéa, de la cou- 

n de isse, et de soumettre ainsi ces articles au régime 'le 

rté, sauf mention contraire de défense. 

y^o De dire expressément que les romans-feuilletons sont soii- 

> anx mêmes règles que les œuvres littéraires publiées en eo- 

I, autrement dit, d'établir pour ces oïuvres un régime de 

rotectioQ sans aucune condition de mention. 

4" De sluliirr e.rprrssément que chacun pent reproiiiUre la 



270 iiKiixiKME I'autik — ul'inzikhë t 

articles potitigim. nouvelles ilujour et faits divns, à tu seule 
condition il'm ïiidiqiier la source exacte. 
Adoi'lé. 

M. I.K HAri'iiiiTKuii déclare o'avoir aucune proprailion à 
fjire au sujet de la (]iieslii)n soulevée par M. Slrisower el re- 
Lilée d;ins le rapport fait au nom de la XV^ eommissioD. 

Il propose, au nom de la commission, de menlionoer les 
lEuvres chorégraphiques, parmi les « œuvres littéraires et ar- 
tistiques t énuraérées à l'article 4 de la convention et admises 
ou bénélice de la protection. Il ajoute que MM. Renault et 
Lardj* ont demandé, au cours des travaux: de la commission. 
le maintien du statu quo; que, par contre, M. Despagnet dé- 
.■iiiait comprendre les pantomimes parmi les œuvres visées ;i 
l'article 4. Mais en l'abseuce de M. Despagnet, M, le Rappor- 
iiîur ne croit pas devoir insister sur cette proposition. 

M. DK MoNTLtc estime que les œuvres clioré^apliiques ne 
doivent pas être inscrites à l'article 4. Les y admettre aboa- 
lîrail à interdire, dans toute réunion qui ne serait pas stric- 
lement privée, toute danse ayant un caractère tant soit peu 
original. 

M. LE RAi'i'ORTEun n'est pas partisan de la protection des 
pantomimes, el cependant la pantomime pourrait platût être 
admise au bénéfice de la protection qu'une simple œuvre 
chorégraphique. Il serait excessif d'accorder protection à 
toutes inventions ou combinaisons qui prétendent avoir un 
caractère artistique. 

M. Lto\-Gaen juge la question de trop peu d'importance 
pour que la convention s'en occupe. Actuellement la conven- 
tion n'oblige les Etats signataires ni à proléger ai à refuser 
de protéger les œuvres chorégraphiques. Il convient de 




laisser cLaque pavs libre d'adopter, sur ce poinl, telle règle 
qui lui parait cooTcnable. 

Lord Re\y pcQse que Tlastilut fera bien de ne p;is aborder 
l'examen de cette question, qni pourrait donner lieu à des 
discussions dëlicales dans les Parlements, et être matière à 
interprétation de nature à jeter un certain ridicule sur les 
délibérations dont elle aurait été l'objet. 

Après cet échange d'observations, M. le Rapporteur dé- 
clare, au nom de la commission, retirer la proposition concer- 
nant les œuvres choi-égrapliiques. 

Abordant un autre ordre d'idées, M, Roguin expose que, 
en 1886, il avait été entendu et consigné dans le protocole de 
clâtnre que « la fabrication et la rente des instruments servant 
à reproduire mécaniquement des airs de musique evipruntés au 
domainp priv^ » ne seraient pas considérées comme constituant 
te &U de contrefaçon musicale. On n'avait rien stipulé quant 
i l'exécution d'airs de musi(]ue par de semblables inslrumenls. 
(Ir, depuis 1886, de nouveaux instruments mécaniques ont 
Hé învenlés ; ils ont atteint un degré de perfectionnement tel 
i|ue l'As.socialion littéraire et artistique internationale s'est 
ioiae à la pensée que ces instruments pourraient être libre- 
ment vendus et librement employés dans tous les pays de 
ITJnion. La conimi-ssion s'est préoccupée des inconvénients 
uni peuvent résulter de celle situation ; mais les avis ont été 
très pai'lagés lorsqu'il s'est agi d'y porter remède. M. Renault 
[wnse que c'est la fabrication et la vente de ces instruments 
ijui devraient être sujettes à certaines restrictions, si l'on 
veut prévenir les abus. M. Rogoin et la majorité de la com- 
mission ne se jugent pas en mesure de faire des propositions 
concernant la fabrication et la vente, et estiment que la ques- 
tion de l'exécution doit seule être abordée pai' l'instilul. Ils 
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pi'oposBiil d'ailleurs d'accorder pleine liberLè d'ex^cuLioa h 
tous les ÎDStrumenls mécaniques, saos établir de distinction 
selon le caractère el la ijualité des appareils. Il n'y a pas, .i 
leur avis, un sérieux intérêt pour les auteurs à empêcher de 
pareilles reproductions de leurs œuvres. Leurs intérêts pécu- 
niaires n'en souffrent nullement, et leurs œuvres se trouvent 
vulgarisées sans dommage pour eus. Ou a allégué, il est vrai, 
que les cartons perçus de trous dont Ih forme et la disposi- 
tion permettent de reproduire les airs avec certains instru- 
ments constituent de véritables éditions musicales, mais 
l'argument est de peu de valeur. Ce n'est point A ces cartons 
qu'auront recours les artistes ou les amwteurs désireux de se" 
procuror le texte des morceaux qu'ils voudront exécuter. 

M. Lton-Caen dit que, s'il comprend fort bien les termes 
de la proposition de la commission, il ne comprend point 
quels motifs peuvent l'amener à distinguer l'exécution pu- 
blique au moyen de procédés mécaniques de l'exécution 
publique par des artistes. Il croit (jue les raisons pour les- 
quelles l'exécution publique par des artistes ne peut avoir 
lieu sans le consentement des auteurs ont toute leui' valeur 
s'il s'agit d'exécution publique par instruments mécaniques. 
L'intérêt pécuniaire et l'intérêt moral des auteurs sont égale- 
ment eu jeu. Les perfectionnements et les imperfections des 
instruments mécaniques leur sont également préjudiciables. 
Des instruments trop parfaits risquent de supplanter les ar- 
tistes — au moins auprès de certain public — ; des instru- 
ments trop médiocres risquent de travestir et de compro- 
mettre les pensées ella réputation des auteurs. La reproduction 
par instruments mécaniques devrait donc être subordonnée 
au consentement des auteurs, seuls bons Juges de la conve- 
nance ou de l'inopportunité de ces reproductions. 

M. Darras croit utile de rappeler l'origine du n" S du 
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protocole de clôture de 188(î, point de départ de la discussion. 
Ce teste a été emprunté au traité de commerce franco-suisse 
de I86i, lecjuel reconnaissait pour la première fois le droit 
des auteurs fran(;ais en Suisse. On a vonlu, en retour de cet 
avantage, faire une concession commerciale à la Suisse, en 
ac<:ordant la liberté de la fabrication et de la vente des boites 
à musique et orgues de Barbarie dont elle était grand pro- 
dai;tear : mais il n'y a aucune raison d'aller au delà et de faire 
des concessions sans raison d'être, au ilétriment des auteurs. 
C'est ce qu'a reconnu M. Droz à la réunion de l'Association 
littéraire et artistique internationale, tenue à Berne en 1889, 
toi-squ'il a déclaré désirable de limiter l'exception, la fran- 
chise, aux boites à musique et orgues de Barbarie. 

M. Lehh demande si, dans la pensée de la commission, le 
phonographe et le Ihéàlrophone seraient compris parmi les 
instruments mécaniques jouissant de la liberté d'exécution 
publique. 

M. RoctiN réponil que la commission n'a pas examiné 
cette question, (|u'elle n'a eu en vue que les instruments 
isolés. 

Lord Rkay dit que la logique de M. Lyon-Caen est incon- 
testable ; M. Lyon-Caen assimilant l'exécution à la reproduc- 
tion est naturellement amené k condamner toute exécution 
non autorisée. Néanmoins, lord Reay, ayant voté précédem- 
ment contre l'assimilation de l'exécution à la reproduction, 
se réjouit du manque de logique de la commission qui, après 
nvoir admis cette assimilation, recule devant certaines consé- 
quences d'un système protectionniste i\ l'excès. Sans doute, 
pour l'auteur, l'inconvénient et la perte sont les mômes, que 
l'on joue ses compositions sur un piano, un violon oa sur un 
instrument mécaniiiue; mais il y a exagération manifeste à 
eiiger toujours sa permission pour l'exécution de ses leuvres. 

1« 



M. I.E pRÊsitiENT mel aux voix U proposition de la commis. 
sioQ lendanl à reconnailie la [ileine liberté it'exéc.-uti"ii 
publii|ue des airs de musique sans le consenlement des 
auteurs, au moyeu d'iustrameats mécaniques quelconques 

Celte proposition est repoussée. 

M. I.R Président met ensuite aux voix une proposition de 
M. Dahhas ainsi formulëe : 

K II est à désirer que l'article 3 du protocole de clôture soit 
restreint aux boites à vmsique et a>i.r orgues de Barbarie et ve 
soit pas indistinctement éte}idu à tous tes organes et accessoirfs 
interchangeables quelconques, tels que cartons perfori's, etc., 
servant à reproduire Mecaiiiquemeuî les airs de mmiqw. » 

Celle proposition esl éfraleoient rejetée. 

M, i-E Président soumet alors à l'assemblée le texte for- 
mulé par M. Lyon-Caen dans les termes suivants : 

(( L'erécution publique des œuvres musicales à l'aide d'ins- 
truments mécaniques doit être traitée comme l'exéeuHou pu- 
blique à l'aide de tous autres moyens. « 

Ce texte est adopté par l'inslital. 

M. LE Rapporteur rappelle qae les dispositions de la con- 
vention ne sonl pas précises en ce qui concerne les Photogra- 
;)Aieï; celles-ci ne sont pas explicilemenl visées par l'article 4: 
les dispositions qui les visent se trouvent dans leproloeole de 
clôture. Le n" 1 de ce protocole est ainsi conçu : « Au sujet de 
t'article4, il est convenu que ceua: des pays de l'Vnionoù lecarac- 
Xèred' œuvres artistiques n'est pas refusé aux œuvres photographia 
ques, s'engagent à les admettre, à partir de la mite en vigueur de 
t,t convention conclue en datede ce jour, aubénéjice de ses dispo- 
sitions, ils ne sont, d'ailleurs, tenus de protéger les auteurs des- 
dites œuvres, sauf les arrangements internationaux existants' 
ou à conclure, que dans la mesure où leur législation permet 
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de le faire. Il est entendu que la photographie autorisée d'une 
ffuTre d'art protégée jouit, dans tom les pays de l'Union, de la 
jtrolection légale au sens de ladite convention, aussi longtemps 
que dure le droit principal de reproduction de cette œuvre 
même, et dans les limites des coHveiifioits privées mire les 
aganti-droit. » 

Il y aurait intérêt à mieux distinguer et à régler d'une 
façon plus nette les trois questions qui se peuvent poser en ma- 
l'Èrede photographies: 1" Peut-un reproduire parla photogra- 
j.liie une œuvre littéraire ou artistique protégée? 2" La photo- 
;:r3phie autorisée d'une œuvre protégée doil-elie être elle- 
même protégée ? 3" Les photographies originales doivent-elles 
<;treprotégôesîLa commission propose, quant au premierpoint, 
d'interdire la reproduction non autorisée d'une œuvre pro- 
tégée ; sur le second point, de mentionner comme protégée la 
photographie autorisée d'une œuvre protégée. Sur le troi- 
sième point, elle est divisée. MM. Lyon-Caen et Renault sont 
pnrtisans du statu i/uo, sauf à améliorer la situation actuelle 
«Il concluant une union restreinte. Leurs motifs sont les 
suivants. La convention laisse chaque État libre de protéger 
ou non les photographies originales. L'Allemagne protège ses 
photographies, mais en vertu d'une loi particulière et sans 
leur accorder la qualification d'œuvres artistiques ; et telle a 
été la raison délei'minante de les exclure de la convention 
môme, de ne leur accorder qu'une protection conditionnelle. 
M. Renault désire qu'une union particulière soit conclue 
entre États pour proléger les photographies originales, sans 
qu'il soit besoin, pour les Étals adhérents, de les protéger 
comme œuvres d'art. MM. Lardy et Roguin voudraient, au 
contraire, que la convention d'union accordât expressément 
a ces photographies protection pendant un certain délai. Ils 
^.stiment que la photographie, du moins la bonne photogra- 
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l'hie, suppose beaucnap irnil dans la manière île clioisir l|J 
paysage ou la scène à teiiroduire, dans la manière de dirftfl 
poser les appareils. Sans doute, il est peu vraisemblable <|bA 
la prochaine Conférence diplomatiiiue adopte ces conclasioasjfl 
mais du moins il sérail lion que l'Institut indiquât dès mainS 
tenant la voie où il est à souhaiter que les Étals de l'aaion sM 
raonlrenl un jour disposés à entrer. H 

M. Lamhasijh demajide s'il s'ajçit de proléger la pboI^| 
graptiie contre la reproduction par pliotographie ou cont^B 
tout mode de reproduction. ^ 

M, RoGtiN répond qu'il s'agit de proléger la pholngraphie 
Mntre tout mode de reproduction. Bien entendu, il ne sau- 
rait être question d'empêcher la reproduction même photo- 
graphique de l'objet photographié; c'est la reproduction delà 
photographie même qui serait seule interdite, mais celte re- 
production serait prohibée sou,s loule-s les formes dont elle 
serait susceptible. 

M. Romn-Jaequemyiss regrette de n'avoir pas assisté A l:i 
première partie de la séance et de n'avoii' pu combattre le 
système de protection excessive, à son avis, où s'esl engagt- 
l'Institut. Il voudrait du moins motiver son vote négatif suj' 
la question actuellement discutée. La propriété littéraire 
n'est pas, à son sens, une véritable propriété. S'il y a des rai- 
sons légitimes de ne point laisser les auteurs sans défense 
contre le pillage de leurs œuvres, il convient de ne pas né- 
gliger les intérêts du public, de ceux qui désirent s'instruire 
et profiler des œuvres d'art ou de littérature qu'ils doivent 
sans doute â leurs auteurs, mais dont les auteurs eux-mêmes 
sont, pour une large part, redevables aux travaux et aux 
progrès accomplis par leurs devanciers des âges précédents. 
M. Rolin-Jaequemyns n'aurait pas voulu interdire les exécu- 
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titiiis musicales par inslrumenls mécaniques, qui sont te 
moyen populaire de vulgarisation des œuvres d'art, et qui 
font pénétrer les beautés musicales parmi le peuple. [1 votera 
contre l'interdiction de la reproduction des photograpliies 
originales. 

M. LK PnKsinENT met aux voix la première proposition d<? 
la commission tendant à introduiredans la convention une 
disposition interdisant de reproduire par photographie une 
koQVTe littéraire ou artistique protégée. 
Cette proposition est adoptée. 

La seconde proposition de la commission a pour objet de 

sntionner dans le traité (art. \ lie la convention de 1886) 

Gemme protég'''e l:i photographie autorisée d'une n^uvre pro- 



f Cette proposition est rejctée. 

' Quant !\n\ pholograpbies originales, la commission n'est 

■^s en mesure de faire une proposition collective; mais 

. Hoguin demande l'adoption d'une disposition édiclant la 

' protection des photographies originales dans toute l'étendue 

de ri'nion pendant cin(| ans. 

Cette proposition est repoussée. 

U. LE Kappobtf.™ rappelle que, d'après la convention de 

i {art. 2, I 3), en cas de Pnbliaition simultaiiév d'une 

Kre dam plusieurs pays, la durée de la protection accordée 

k-'Cette œuvre se trouve limitée au délai le plus court parmi 

tox adoptés par la loi des pays oii la putdicalion avait lieu. 

Km. Lard; et Roguin voudraient suhstiluer le délai le plus 

lélai le plus court. 

M. Lyon-C.\k.s fait observei' que la réforme souhaitée par 

MU. Lardy et Roguiii se trouve accomplie par le vote de ce 
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matin qui étublit l'assimilation des auteurs étrangers aux au- 
teurs nalionanx sous le rapport de la durée de la proteclion, 

iliiQs chacun îles pays de l'Union. 

I/Inslitu1 décide, en conséquence, qu'il y a lieu de sappri- 
mi.'r purement et simplement la fin du 3" alinéa de l'article 3 
d6 la convention ; ce paragraphe sera ràluil aux termes sui- 
vants : « Est considéré comme paijt d'origin'- (/« i'witvre celui 
(Ir la première publication. • 



M. LE Rapporteur expose i|ue la faculté d'accession donne 
un grand intérêt â la question du sort des Œuvres parues, 
(Iniix un pays, avant l'entrée eu viijii"ar de la convention dans 
ce pays. L'article II stipulait l'application de la conven- 
tion, dès son entrée en vigueur, à toutes les œuvres qui ne 
seraient pas encore tomliéesdans le domaine putjlic dans leur 
pays d'origine. Le protocole laissait à des conventions spé- 
ciales on à la législation de chaque État le soin de régler les 
difflcnltés qui pourraient résulter de cette disposition. Il 
semhle qu'il conviendrait de régler cette question de fa^on 
plus précise dans la convention même. La commission estime 
qu'il est trop rigoureux à l'égard des éditeurs d'interdire la 
vente de volumes qu'ils étaient en droit d'imprimer avant la 
mise en vigueur du régime de l'Union. D'autre part, s'il y ;i 
lieu de permettre la vente des ouvrages édités de bonne foi, 
il faut pi-évenir la vente de tout ouvrage indûment mis au 
jour après l'enti-ée en vigueur de la convention. On peut 
concilier les droits et les légitimes intérêts en présence en 
autorisant, durant un délai déterminé, la vente des exem- 
plaires édités antérieurement à la mise en vigueur du régime 
de l'Union et dûment estampillés comme tels. 

La commission propose, en conséquence, « de permettre, 
dans des déltm péreviptoiret, l'écoulement des reproductions 
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acheréea ou préparées avant l'entrée en vigueur du traité. 
Elles seraient, à crt effet, munies d'estanipillea ou autres 

mm/UfS dislini^tes.» 

Celle proposition est adoptée. 
1 La séant^e esl \eve-i à ijuati'e tieures trois qaaris. 



Séance du tS noûl i895 (malin) 

POÊSIDENCE DE M. WESTLAKE, PRÉSIDENT. 

IM. RoGuiN, rapporteur de la XV« commission, lieal à px- 
rpubli(|uemen[ les remerciements tie laJite commission 
. Bureau international île la pmprié'té intellei-luelle de 
i|ut lui a gracieusement fourni des reiiseignemenls 
|écieiix el qui a Tail liiller l'impression du tableau des di- 
P"8 Tœux émis depuis 1886 au sujet de la révision de la 
mvenlion d'union, afin de permettre à l'Institut d'avoir 
innaissance de ce tahleau durant la session de Cambridge. 
Le Bureau et l'Institut s'associent aux remerciements ex- 
primés par U. Koguin. 
La discussion du rapport de la XV« commission esl reprise. 

1^. LE Rai>i>orteuh expose qu'en ce qui concerne les Œurres 
irchitecture, il est induliitalile que la convention (art. 4) 
^tëga les plans, croquis et ouvrages plastiques se rappor- 
ità l'architecture; mais il est extrêmement douteux que la 
Weclion s'étende à l'oeuvre môme dont ces plans, croquis, 
C, ne sont que les préliminaires; il est extrêmement dou- 
teux qu'une personne soit passible de répression, aux termes 
de la c^invenlion. pour avoir copié une maison ou un palais, 
IKiar avoir repi-oduit purement et simplement, dans une 
wnslruclion nouvelle, une oîuvre architecturale quelconque. 
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Ctia<|ue Eut, s,in\i doule, ilemeuiv inaili-e du protéger ses 
arcliitecles, tnai^ it semlilu liîeii i|ii6 la coiiveiilioa ne les 
protège |ias, La majorité de la i-ommissioii e*l d'avis que c'est 
avec raison que la cunvenlîoii s'esl abstenue de viser les 
teuvres d'architecture, cl qu'il convient de ne pas les ad- 
mettre :iu bénéfice de la proleclion inlernalicmale. Les o-n- 
vres d'architetiiire n'ont pas asse^ li'oriftinalilé pour tiiériler 
semblable proletUon. L'ardiilecture est un art qui évolue 
lentement; la part d'invention qae comporte un édilice e$t 
extrêmement restreinte. D'ailleurs, les ffuvres d'archileclare 
sont néc«ssairemenl exposées d'une firon constante aux yeux 
dn public; el!es révèlent ainsi un caractère public qui auto- 
rise â les copier. La commission propose le maintien du maiii 
tjuo. 

M. Daruas est liostile au maintien du slatn qiio. Il estime 
que, si la plupart des louvres d'architecture manquent d'ori- 
fîinalilé, ire n'est point unâ" l'aison de refuser iiroleclion à 
celles qui ont un caractère vrainient original et artistique. 

M. RtH'.riN répond que, même dans les œuvres d'architec- 
ture dont le caraciére artistique et, dans une certaine mesure, 
original ne saurait^ire nié, la part de l'invention est lonjoui-s 
inllnimenl moindre que dans les autres inuvres artistiques. 
L'originalité en arcbileclure n'est guère qu'une combinaison 
de réminiscences. 

M. LTo^-CAE^ estime que la commission manque de lo- 
gique. Elle admet que la reproduction d'un plan architectural 
doit être interdite; elle demande que la construction laite 
d'après ce plan poisse être reproduite, du moins que la repro- 
duction n'en soit pas interdite: elle allègue que cette cous- 
Iruction n'est pas assez originale pour mériter protection. 
Mais, si le manque d'originalité justifiait le relus de protec- 
tion de la construction, le plan ne mériterait pas d'être pro- 
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\ègé non plus. CommenL allier l'ori^inalilii du plan au défaut 
(t'origioalité de la eonslruclioiiî PourM. l-ïon-Gaeii, les ihd- 
vres d'archilecture sont aussi arlisliques que les œuvres de 
peinture et de sculpture: elles méritent une égale protection. 

H. Westlakk fail observer ijue les progrès de l'ai-l de l'ar- 
chitecture se réalisent par des changemeiUs presnue insensi- 
bles, d'où sortent peu à peu de nouveaux styles. Protéjçer 
tonte nouvelle conception de détail, ce serait cimtraiudre les 
architectes à se livrer à une recherche excessive de l'oriKina- 
lité, de ]>eur de copier ce qu'ils n'auraient pas h droit de 
reprorluire. Hais ce serait en même temps modifier pl détruire 
les conditions mêmes du progi'ès de l'art véritable. 

M. LE Kapporteiih s'associe à l'observalion de M. Westlake. 
Répondant â l'olijection de M. Lyon-Caen, il fait remarquer que 
laprolection des plans et croquis peut se justifier alors même 
que la copie du bâtiment est licite. Si le plan est prolé}<é, ce 
n'est pas tant à raison de son ori^'inalité qne parce qu'il est 
le résumé des travaux de l'architecte, qui permet de pro- 
céder immédiatement, et sans aucun nouvel etfort d'nn homme 
de l'art, :i la consli'ucliou du liâliuient dont il donne tontes 
les dimensions. La protection du plan n'empi^clie pas d'ail- 
leurs un archilecte de faire des constructions qui s'inspirent 
des perfectionnements réalisés par ses collègues, taudis que 
la protection de l'œuvre même aboutirait à l'interiliclion de 
la mise en pratique de toute combinaison nouvelle. L'Opéra 
de Paris est le premier théâtre dans lequel ta distinction de.s 
deux parties du monument, — scène et salle, — ait été accen- 
tuée à l'extérieur. Depuis, on s'est inspiré de l'idée réalisée 
pour la première fois â Paris. Serait-il admissible qu'on ne 
pût pas le faire? 

rai Oen Bf.er PtiimTLOAEL adhère â la manière de 
'estlake, non (|u'il trouve très logique de refuser 
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proteclioti aux ardiil-cles, alors i]u'i)ii étend la protei-tioii ;i 
lanl de personnes, mais parce qu'il esl hostile â toute protei- 
lion outi-ée. 

H. DE MiiNTLUc appruuveies propu^itîons dâhcoiriniissioii. 
L'architecture ne met eu jeu <]uc t'associalixo d'idées an- 
ciennes; elle est soumise i'i des règles li\es; elle ne comporte 
qa'un noinhre restreint de combinaisons. Ces règles et ce* 
combinaisons sont dans le domaine paidic, elles n'en sau- 
raient èlre distraites. 

M. LE Président met aux voix une proposition de M. Uarras 
.lînsi formulée : 

K II II II lieu rfrt comprendre expresiément let œuvres tfar- 
rkiterture imniii les œuvres énuviiWes ilans l'article 4 de la 
C.onrention de Berne. )> 

Cette proposition esl repoussée, et celle de la comnii.ssion, 
tendant au maintien du statu quo, est adoptée. 

M. LE RAPtoRTËUR expose que, dans l'opinion de la com- 
mission, il y aurait lien de supprimer l'exigence delà caution 
juflicatum soIpi. dans les procès relalils à l'application de la 
convention, en stipulant, comme contrepartie de celte sup- 
pression, que les jugements rendus contre le demandeur ou 
l'intervenant seraient exécutoires, quant aux frais, dans toute 
l'étendue île l'Union. M. Roguin considère la caution judiea- 
tam .lotri comme un obstacle condamnable ajouté par la lot 
.mx obstacles naturels et inévitables qui rendent déjà diffi- 
cile le recours à une juridiction èlrangèrd. 11 pense qu'il se- 
rait bon de réaliser, au moins en la matière spéciale dont 
^'oiTupe l'Institut, un progrès dont l'eitension à toutes les 
matières serait extrêmement désirable. M. Renault a prié M. le 
rapporteur d'appeler l'attention de l'Institut sur les disposi- 
tions ari'ètées par la Conférence diplomatique de droit inier- 
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Q:ilional privé réimie à la Haye en 189%, el tendant à la sup- 
pr'ession de la caulion judkatmn solvi. Seul dans la commis- 
Hon, M. Lanly s'est opposé à la suppression de cette caution 
■lansla convention spéciale audcoit d'auteur. 

M. CLtNE'r trouve excellentes les raisons données par M. Ro- 
h'aia en faveur du principe de la suppression de la caution 
jtulimtum solvi, principe dont il est partisan résolu. Mais il 
nsttme que celle question de procédure ^nérale n'a pas sa 
place dans une convention qui rtigle une matii'ire toute spé- 
ciale. 

M. RoLLN-JAEgCEMir.ss: Après avoir accordé aux auteurs 
une protection déj;i excessive, il convient de ne point 
leur concéder pn nouveau privilège; tant que la caulion 
iudicatum -lotoi sera maintenue à l'égard de tous deman- 
deurs étrangers, il n'y a point de raison d'en dispenser les 
seuls demandeurs déjà privilégiés qui sont les auteurs. Ces 
demandeurs sont plus portés que d'autres h être des deman- 
deurs téméraires. Le nombre est considéi'ahle des auteurs 
qui oui, à tort, accusé de plagiai les iruvres dans lesquelles 
ils prétendaient rei-onnaitre leurs pensées. La i;a\ili\>n judim- 
tmn -inlvi, si elle a ses défauts, est, en tout ras, un frein et 
une garantie conti'e les demandes sans fondement. Ce n'est 
pas en faveur des seuls plaideurs qui sont le plus tentés d'in- 
tenter des procès téméraii-es, qu'il conviendrait de supprimer 
ce frein et celle garantie. 

M. LtON-C\EN fait oliserver qne, ;1 la session de Zurich, 
riiistitiil s'est prononcé d'une façon générale coiiti'e la cau- 
tion /«'/(«■«((»« solvi (V. TaMeau (fi'nmil, p. 110); dés lors. 
la question ne doit pas être examinée et li'anchée de nou- 
veau <i propos d'une matière spéciale. 

M, deMautens se rallie à l'opinion de MM. Glunetel Rolin- 
Jaequemyn^. En principe, il accepte l'abolition <le la caulion 
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jiitlicattnn soiri: niais il ne i;roit pas qu'il convienne de s'en 
<)C(^uper ici. Il Tait i-emai-i|uert|ue, sur la question de l'exé- 
culion oljliiïaloire îles jugements renUus dans les conlesiations 
sur l'applicalion de la convenlion, la commission propose. 
dans son rapport, de ne pas iiisëi'er, dans la convention, de 
disposilions concernant les jugements rendus par les tribu- 
naux nationaux, parce que celte question a un caractère 
général, et qu'il n'y a pas de motifs surflsanls pour faire une 
exception quant aux décisions en matière de droits d'auteur. 
Ces raisons invoquées par la commission se retournent contre 
les conclusions qu'elle loi-mnle en ce qui concerne l'abolition 
de la caution judicntum sotvi. Les deux questions doivent éga- 
lement, parce que toutes deux ont un caractère général, être 
écartées de la ronvenlion. 

M. LE Happurtëlh déclare que la commission avait prévu 
les objections qui viennent d'être formulées, et qu'elle aban- 
donnera volontiers sa proposition relative à la cautioD judi- 
catutn solvi, à condition qne cet abandon ne soit pas considéré 
comme impliquant une approbation quelconque de l'exigence 
de cette caution. 

L'assemblée adhère à la déclaration de M. Koguin et mani- 
feste qu'elle n'entend nullement revenir sur les décisions 
prises à Zurich. 

L'InsLitut adopte ensuite les conclusions de la commission 
tendant à n'introduire, dans la convention, aucune disposition 
nouvelle concernant fe,m:u(ion rfe«jMj««(T(i(s rendus par les 
IribundUT de chaque État, daits les contestations sur l'appli- 
cation de la convention. 

M. 1.E Rapporteur expose quela commission n'eslpasho-i- 
lile à l'accroissement des attributions du Bureau international 
de Berne: mais l'examen des conditions dans lesquelles pour- 
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l'ftil inlervetiir cette extension il'aUributiODS supposerait lu 
connaissance de détails techniques et budgétaires (|ui sont 
en dehors du domaine d&s travaux de l'Institut. La conimis- 
sioQ proposée l'Institut de n'émettre aucun vœu sur ce point. 
Celte proposition est adoptée. 

M. r.B Rapporteuh aborde ensuite la question de l'iitslitulioii 
d'm tribunal international chargé de altitiier sur les difficultés 
it'interprélation de la convmtion. La matière du droit d'auteur 
esl une matière internationale par excellence; les frontières 
n'arrêtent ni la pensée, ni les œuvres qui en sont l'expression ; 
ledroit d'auteur esl reconnu par un traité d'union inlenia- 
Uonale. Les erreurs de jurisprudence survenant dans un des 
États unionistes constituent des atténuations et parsuite, des 
violations du traité. Il serait très désirable qu'un (rihunal 
international redressât ou prévînt ces erreurs. Il n'y a pas de 
matière de droit international qui puisse, plus que celte du 
droit d'auteur, motiver l'institution d'un tribunal inter- 
national. La majorité de la commission pense que, sans se faire 
illusion sur la portée pratique d'une résolution favorable à la 
création d'une semblable juridiction, il conviendrait de faire 
un pas dans une direction bonne en ello-môme, ou l'avenir per- 
mettra sans doute un Jour aux États de s'engager à leur lour. 

M. Leuh, secrétaire général, demande la parole pour une 
motion d'ordre. La question do l'institution d'nn tribunal 
înternatioual est trop importante et exige une discussion ii'op 
longue pour pouvoir être utilement abordée, dans ce mo- 
ment, sans risquer de détourner trop longtemps l'Institut 
de l'oxamen des autres questions inscrites à l'ordre du jour 
delà session de Cambridge. Il propose àTInslilnt de l'ajour- 
ner i une session ultérieure. 

M. RfMiriN accepte l'ajournemenl. 
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Après un échange il'observiitions eiilre divers memltres. dont 
l« uns demandent le simple ajournement de la question 
(tosée, lundis que les autres voudraient inscrire à l'ordre da 
Jour de la pracliaine session ht question de l'instilulion d'un 
U'ibunal international pour assurer l'exécution des conveulions 
internationales, l'ajourneuienl purel simple est mis aus^ voix 
|inr M. le Pr-ésiilenl el voté à l'unanimité des membres présents. 

M. Lton-Caen ]-appelle que le vote sur le pi'éambule proposé 
l'ar lui, avait été renvoyé à la fin de la discussion et demande 
i[u'on veuille y procéder. Il exprime également le désir que 
|:i rédaction de toutes les dispositions votées soit définitive- 
utent arrêtée et soumise ensuite dans son ensemble à l'InsUtut 
pour que celui-ci puisse se prononcer. 

Le PHKBInE^■T donne lecture du préambule proposé par 
M. Ljon-Gaen: 

« L'Institut lie Droit international iiivitf son Bureau à 
adresser dam te plus bref délai tes résotiitioHS concernant les 
iiiodificatxom à apportif à la convention dfi 1886 au Bureau 
il f^ Berne, en priant celui-ci de vouloir èien les transmettre à 
lit Conférence internationale qui se tiendra prochainement A 
Paris. » 

Adopté. 



Séance dM 14 août 1893 (apvés-midi). 

PRÉSineifCE DE H. WESTLAKE, PRÉSIDE 



laBe 



La XV commission, après la clôture de la discussion relal 
par les procôs-verbaus qui précèdent, s'est réunie poui- cons- 
tater et coordonner les modifications que, d'après ses votes, 
l'Institut propose d'apporter à ia convention de 1886. Elle a 
reconnu qu'il était à peu près impossible de présenter dans le 
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eeiirs île la session, qui louche à sa fin, une rédaction pnipre- 
raeni dile des amemlements volés el qu'il convenait de se 
burncr à les résumer et â les grouper dans l'ordre des dispo- 
sitions mômes de la convenlion, afin que la Conférence de 
Iifl6 puisse s'y leporler aisément lorsqu'elle abordera l'exa- 
men lies articles dont s'est occupé l'Inslilut. 

Ce résumé qui, vu sa turme, ne comportait ni une lecture 
m séance de l'Inslilut, ni un nouveau vote de sa pari, a été 
Simplement déposé sur le bureau. Il est ainsi conçu : 

RovisloD de In cuuTenlion de Berne dn 9 septembre 1886 

crràîit une llniuu inlemationale pour la prolection des œuvrea 
lill^i-aireB el arllutiqnes. 



istitut de Droit in ternalional a l'honneur de recommander 
Modifications suivantes à l'attention de la procbitine Con- 
« diplomatique cliargéede reviser la convention de Berne 
septembre 188t), créant une tJnion internationale pour la 
ietion des œuvres littéraires el artistiques. 
L 2. Rédiger l'allnén S comme suit : 'Lajouissance de ces 
ti et la faculté de les faire valoir en justice sont swdor- 
j^j seulement à l'accomplissement des conditions et forma- 
scrîtesparla lëgislationdupays d'origine de l'œuvre.» 
Upprimer la seconde partie de l'ai. 3. depuis les mots • ou 
s! cette publication a lieu simultanément dans plusieurs pays 
de l'Union, celui d'entre eux dont la législation accorde la dui'ée 
de protection la plus courte. • En conséquence, la durée de la 
protection serait constamment celle de la loi du pays où la 
protection est réclamée. 

Art. 5. Porter de dix à vingt ans la durée de la protection 
minima des traductions. 
Art. 7. Faire r^^ntrer dans le texte même de la convention 
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l'explication du procèi;-verbal portant que la disposition du 
premier alinéa de l'article 7 ne s'applique qu'aux écrits concer- 
nant la politique du jour, et non aux eaais ou études ayant 
tmil à des questions de politique ou d'économie sociale d'une 
signification plus générale, ces demièree œuvres restant sou- 
mises au droit commun. 

Dire formellement que les articles de science et ^art sont 
soumis h. la règle de l'article 7, premier alinéa, de la convention 
de 1886, 

Dire expressément que les romans-feuilletons sont soumis 
auxmflmea i-ègles que les œuvres littéraires publiées en volumes. 

Statuer expressément que chacun peut reproduire les article» 
politiques, nouvelles du jour et faits divers, à la seule condi- 
tion d'en indiquer la source exacte. 

Art. 9. Rédiger le 3" alinéa comme suit : • Les stipulations 
lie l'article 3 s' appliquent également à l'exécution publique des 
œuvres musicales non publiées ou du celles qui ont été pu- 
bliées, sans qu'il soit besoin que l'auteur ait expressément 
déclaré sur le titre ou-en tête de l'ouvrage qu'il en interdit 
l'exécution publique, sous réserve des dispositions de la loi du 
pays d'origine de l'œuvre, i 

Art. 10. Supprimer le deuxième alinéa. 

Au premier alinéa, ajouter après... adaptations... les mots : 
transformation d'un roman en pièce dramatique on vice 

Ajouter un dernier alinéa, ainsi conçu : 

« L'exécution publique des œuvres musicales à l'aide d'ins- 
truments mécaniques doit être traitée comme l'exécution 
publique à Vaide de tous autres moyens. » 

Art. 14- Introduire une disposition en vne de permettre, 
ilans les délais péremptoires, l'écoulement des reproductions 
achevées ou préparées avant l'entrée en vigueur du traité. 
Elles seraient à cet effet munies d'estampilles ou autres mar- 
ques dis tin clives. 

Introduire dans la convention une disposition interdisant 
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I reproduire par la photographie une œuvre littéraire < 
artistique protégée. 

En suite du dépiU de ces Résolutions^ plusieurs membres dé- 
clarent ({u'ils étaient absents, au moment oii l'Institut a passé 
au vole sur les propositions relatives aux articles 9 et 10 de 
la convention de Berne, ou qu'ils se sont mépris sur la posi- 
tion de la question ; ils demandeni, en conséquence, à faire 
consigner au procès- verbal leurs réserves sur le vote desdils 
articles. 

Sur la proposition de M. de Mabtkns, l'Institut décide 
d'inscrire au pi'ocès- verbal, ensuite d'un appel nominal, le 
nom des membres qui veulent faire ces réserves. 

Ce sont : MM. de Bar, Barclay, Den Béer Poortugael, Buz- 
znti, Catellani, Harburger, Holland, Kapoustine, Lammaseh, 
de Marlens, Matzen, de Montluc, Ijard Reay, MM. Edouard 
Rolin et Westlake (Ib). 

Ëtaient absents au moment de ce nouveau vole ; MH. Baker, 
(iûudy, Lawrence, Leech, Rolin-Jaequemyns, Sacerdoti. 

Les autres membres présents â la session et à la séance ont 
déclaré s'abstenir. 



VI 
nélihératloQs et décisions diverses. 



i. - Fixation de t'époqna el dn lien de U prochaine session. 



l du procea-verbal de la i 



NCE DE M. ROI,l>-JAF.0UEHyNS, ['RESIDENT D IIO>NEUH 

:. LE Président propose de lîxer le lieu et la date de la 
icbaine session. 



SttJ DKLXlive PAIITIE — bRi;iSIU.'«» UIVERSKS ^^^^^M 

H. I.K SKimÈTAXRE GBNKHAL expose à l'InsUtut qu'il 3 reçH^^I 
deux ÎDvilalions pour la session de 1896. L'uoe, lapremiirt^H 
en date, a été adressée sous la forme la plus gracieuse pai 1) Wi 
maDicipalité de Venise pour la deuxième quinzaine de sep- I 
Wmbre 1896. Elle est due à l'aimable ioterveation de nos I 
confrères, MM. Sacerdoti, Buzzati, Catellani el Fusinato, I 

La seconde, due à l'initiative de M. Hatzen et de la rËanion I 
des jiii'iscoasulles de Copenhague, a été faite par le gouverne- ^H 
ment danois et la ville de Copenhague, et présentée verb^q^H 
ment, à l'entrée de la présente session, par l'honorable col^H 
fi-ére danois i^ui siège au milieu de nous. ^1 

M. Lehr propose à l'insiiiut d'accepter pour 1896 la pr^' I 
mière en date de ces invitations, sauf à profiler ultérienreroeo^' 1 
s'ils veulent bien la maintenir, de la gracieuse invilalion dn 
gouvernement danois et de la ville de Copenhague. 

MM. Perels el Harburgkr expriment, à raison de répo<l"f 
où ils peuvent obtenir des congés, le désir que la session *' 
lieu pluli^t au commencement qu'à la fin de septembre. 

M. Sacërdoti déclare que Venise accueillerait l'Insti*-*' 
avec plaisir à une date quelconque de septembre, La se** 
raison de préférer la seconde quinzaine sérail la chance 
jouir d'une température moins élevée. 

Après quelques observations de la part de divers membi"^" 
l'Institut décide que sa prochaine session aura lieu à Vei»' 
en septembre 1896 et commencera à la date qui paraîtra * 
pins convenable à son Boreau, en tenant compte de.s div^' 
intérêts à concilier. 

Des remerclments seront adressés à !a municipalité de V^" 
nise, et M. Malzen veut bien se charger d'être auprès des aO" 
lorités el corporations de son pays l'interprète de la gratitude 
de l'Institut. 



OBJETS NOUVKADS A POUTER a l'ûRDRE DU JoUB Î91 

Le lendemain de la clûtura de la session de Cambridge, le 
Secrétaire général a reijQ de l'Académie royale de législation 
et de jurisprudence de Madrid une lettre renouvelant, avec la 
pins gracieuse insistance, l'Invitation â l'Instilut d'aller tenir 
!«a session de i896 dans la capitalede l'Espagne. Le Secrétaire 
général n'a pn qu'exprimer à l'Académie les remercîmenls du 
Bareau el son vif regret de n'avoir plus pu saisir l'InsLituI do 
la question avant qu'elle ne fûl résolue par le vote relaté plus 
haut. 






2. — Objets nouveaux à porter i l'ordre du jonr. 



^éanre du 9 iioûl i89r> Imatin). 



^■SÉSIDENCE l>K M. ROl.lN-JAKQLtKHYNS, l'KÉSIDENT D'nO^^EIJIl 

H. LE PEttsiDENT propose à l'Aiisemblée de délibérer sur les 
})ropositions qui pourraient élre faites, en vue de mettre de 
nouvelles questions â l'étude. 

Il commence par communiquer une motion de M. le C^« 
Kamarovsky tendant à demander à l'Instilut d'aborder la 
giiesUon du désarmement, ou du moins de la mettreà l'ordre 
il II jour. 

M. Roi.i\-Jakqijemvxs rappelle qu'à la session de Hambourg 
il avait cru devoir prendre l'initiative d'une proposition ana- 
logue el que ses confrères avaient refusé de le suivre snr ce 
lurrain . 

M. DE Martens estime qu'il ne convient point de traiter une 
semblable question dans les séances del'iaslitut. 



2»i iiKixiKWi': PAHTIK — iniasiiisK divrhses 

H. DP. M<i\T),t)i: prëseiile iiuelijues observations dans le 
indme sens, et l'Institut «léciile igue la question ne sera [ns 
inscrite k son ordre du jour. 

M. S*(:erdoti voudrait qu'en matière île liiispendance on 
appliquât dans les rapports inlernationaui les régies admises 
dans le druit interne. It propose de mettre à l'élude la 
gueslion ainsi formulée : < Lorsqu'une difiiande est déjà pen- 
dante detant une juridiction étramjère, il en re'suHe une fin de 
non recevoir xi elle ext portée par les mfmex parties derant nne 
juridiction d'un autre pays. » 

M. Roiîui^ fait observer que la décision proposée suppose- 
rait tranchée la question de compétenœ. 
' M. Sacërdoti répond qu'il entend la limiter au cas où la 
compétence des tribunaux saisis ne fait poini doute. 

M. RoiiHiN réplique que, lorsque la compétence de juridic- 
tion relevant d'États différents ne fait point doute, chacun 
ries deux États prétend péaéralement avoir une compétence 
exclusive. 

M. i-E Prrsident propose de modifier la formule employée 
par M. Sacerdoti, de ra(;on à ne point paraitm trancher de 
prime abord ce qui peut faire doute. 

A la demande de M. Lvon-Caen, la question est réduite aux 
termes suivants : De la liti^pendance dans les rapports entre 
juridictiom d'États différents. 

La mise à l'onlre du jour de la question ainsi posée est votée 
â l'unanimité. MM. Sacerdoti et Lyon-Caen sont nommés 
rapporteurs. 

M. lUî MoNTLtc propose â l'institul d'examiner « giles diffi- 
eullés résultant des collisions en mer ne poiirraienl pas étreatté- 
nuées par uiw réglementation inlemalioitule et soumises à une 
juridiction interiiatioimle '. 



OtIISK NDliVeAUX A l>i)RTKH A I. OHDHt UD JOl'R 



»)S 



^■Les règlements actuellement eu vigueur ne prévoient pas 
^tms les (ras dans lesquels *Ies précautions seraient nécessaires 
pour diminuer le danger de collision. Les temps de brume, 
neige, vent on pluie, oui èié visés et des dispositions spé- 
ciales oni été édictées â c«l égard-là. Rien n'a été fait poar 
prévenir les dangers de la navigation noctunie à grande vi- 
tesse, et cependant le danger de ces vitesses est tel qne 
lorsqu'on navire aperçoit les feux d'un autre navire, il est 
trop lard poui' qu'il puisse changer sa direction d'une ma- 
nière eflicace. 11 y aurait lieu sans doute d'imposer des 
réductions de vitesse, ta nuit tout au moins, dans certaines 
cinonslaoces. La i]ueslion des routes de mer a été agitée i 
Washington en i8t^!l. Aver la multiplicité des navires qui 
sillonnent les mêmes voies, les chances d'abordage out aug- 
menté. Il conviendiait de séparer nettement les voies d'aller 
et de retour pour certains trajets. Sans faire aux navires une 
obligation absolue de suivre l'une à l'exclusion de l'autre, on 
Durait du moins l'avantage de séparer la zone normale de la 
zone dangereuse. Quaml un navire se trouverait dans cette 
dernière, il devrait ralentir sa vitesse. L'exécution de ces 
pi-escriplions pourrait être garantie par une juridiction 
inleraationale. 

Sir D. MfiCkv.y7.iK Waluck et M. Ka. Hoj.en font observer 
•|ue l'Institut n'a point de rompëlence technique pour Iran- 
<'.her des questions ou les données pratiques doivent précéder 
l'examen juridique. 

M. DE MoNTLLc Tépoud que les assemblées de praticiens 
n'osent point résoudre ces questions de peur de mèconnaitie 
las principes du droit. Si les jurisconsultes refusent de pro- 
clamer ce qui est conforme ou contraire au droit, aucun pro- 
grès ne pourra être accompli. Toutes les lois maritimes ou 
militaires exigent le concours des praticiens, et cela n'a point 



SOI DRIIXIICIflC PARTIR — DfeKIOKK f 

empêché l'Instilul de poser en pareil le^malière, des principes 
dont les applications seront réalisées par les techniciens. Il 
estime que l'Inslitul ne sortirait point de son rûle ea exami- 
nant la question proposée. 

L'institnt décide, par M voix conti-e 11, d'inscrire cette 
((ueslion à l'ordre du jour de la prochaine session. 
MM. DE MiiNTi.tc el Stoerk sont nommi>s rapporteurs. 

M. BuKZATt demande la mise i l'ordre du jour de l'examen 
des " conflits pnliY les disposilions législative de droit interna- 
tional privé «. 

M. HoLLAMï déclare tHre opposé à cette proposition, dans 
laquelle il voit une menace pour la souveraineté des Étals. Il 
n'y a pas, â son avis, de droit international [irivé in nbstracto. 
C'est à chaque Élat de régler, comme il entend, les conllils 
de droit international privé el de constituer, comme il lui 
plail, sa jurisprudence. 

M. L*iNÊ : Les raisons alléguées par M. Holland n'iraient 
à rien moins qu'à supprimer l'examen de tout conllit de droit 
inlernational privé. La proposition de M. Buzzali n'altenle 
pas à la souveraineté des Etats; elle n'a, en réalité, d'autre 
objet que de régler un genre particulier de conflits. Il arrive 
parfois qa'aprés avoir déterminé d'après sa propre loi quelle 
est la loi applicable à une hypothèse donnée, on rencontre 
une disposition de cette seconde loi qui i-envoie à la première. 
On tourne ainsi dans un cercle vicieux. La proposition de 
M. Buzzati tend à ouvrir une issue en pareil cas. 

M. DE Martrns appuie les observations de M. Laine et con- 
clut comme lui à la mise à l'bf Jï-e du jour de la question 
proposée par M. BuzzaLi. 

Cette solution est adoptée par l'Institut. MM. Bvzzati el 
Laine sont nommés rapporteurs. 



QUKsTfOKS ANCIENNES A MAINTEMH A l'oRDBE DO JODR 

^*ir la proposition de M. Hoixand, l'Institm inscril ensnite 
à \ Ordre ilu jotirde la prochaine session la question suivante: 
11 L* bombardement des villes ouvertes par les forces navales est- 
il '^gifime f •> Sont nommés rapporteurs MM. Holland et Den 

HEHR PoimTUGARI., 



Séance du 14 août 1895 (malin). 



PRKSllIKNCK DE M. WESTr.Al 



J'HESIDE\T. 



A part leï questions nouvelles admises par décision du S) 
30ilt, rinstilut décide de poi'ter encore à son ordre du jour 
les deux autres queslious suivantes, réservées ces jours der- 
niers : 

1° Des (toiibles impositions dans les rapports internatiomni-r, 
notamment, en matière de droits de mutation par dérh. 
Sonl nommés rapporteurs MM, Bahclat et Stoehk. 
2" De la constitution d'un ou plimeurs tritninau.r intema- 
lioMUT chargés d'interpréter les eotwentions d'unions tuternc- 
t tonales. 
Sont nommés rapporteurs MM. Darras el Rohuen. 

3. — Questions anolennss à malntsnlr i l'ordre du jour. 



PHBSIDE.TCK DE H. WESTI.AKE, PRESIDE.N'I'. 

M. LE Secrétaire ORNERAI, pi'opose de procédera la révision 
des questions inscrites à l'ordre du jour des travaux: de 
l'Institut et non liquidées dans la pi'ésenle session. 

Sont maintenu.*;) l'ordre d u jour les olijels d'étude .vivants: 




ifiHi Dlill'XIÈMl!: I>AH1'IK — 

IK commission. — Conflit» de hl^ et r/iglFmtvIatiOH iiiter- 
imtiotmle en matière ili- faillUr tHèglement d'exécution). 

III" rommission. — Du tégiinr légal rfw uatireg el de ii-iir 
équipage tlam les /mrls Hrungerg ; droit rfc police H ilf juri- 
iliclion. 

IV coiniiiission. — Hèglus rrlilive» à l'nxagi- du fiarillou 
luitional par df» navirn ilv lommerco. 

VU" commission. — Réglemmtniion intnnatioiiale du droit 
relatif aux moyens de transport H de communicalioii. et i:ranieii 
des lonrmtiovs y relatives. 

Vm» commission. — Héglemmlahon inlernittiniiale de la 
contrebande de guerre. 

IX" commission. — Bi-sponsiibilité des États l'i rnison des 
dommages soufferts par des étraugiTS en cas d'émeute ou de 
guerre cicile. 

XI" commission. — Conflits de lois en matière de titres au 
porteur, et examen des mesures iulernalionales îi prmdre pour 
la protertion des propriétaires de litres au porteur dépossédés. 

\lll^ commission. — Immunités conmlniret. 



- Participation éventuelle de l'Institut à nue entreprise tendant 
à assurer la pabllcation des traités internationanz. 



l'RGSlUKM^K IIK M. WtSTl.AKB, l'HKSIDKNT. 

M. Lehr, secrétaire f^éuéral, demande à l'institut des ins- 
It'uctioiis pour le eus où, suivant un avis qui avait éië for- 
mulé au sein de la Conférence (lijdoma ligue de Berne (eu 
18»4), il lui serait fait des ouverlares |irédses eu vue que 
l'Institut se chargeât lui-même, dans des conditions à débattre, 



le pourToir à la [mblicalinii des Irailés iiiieriialioiiauiL. Il 
ÏBliuie, quaat à lui. que l'iiislilul ne siurail assumer une 
semblable cbarge : son or^aiiisalion ot la nature de ses res- 
sources ne s'y prëienl en aucune fanm. 
_ L'Inslilut a^iprouve enliéremenl la nisiiii^re de voir de 
jlLehr et l'aulorise à ré{iondre éventuel leinenl dans ce sens. 



Séance de clûlure de la 



présidence: m: s 



. PHKSIIHI^T. 



M. Bah';i.ay fait l'arl à l'inslilul de rinviLalioa qu'il vient 
lie recevoir de la pari de M. le professeur Geddes. fondateur 
de V UnÙTiify Hait, à Edinilmurg, qui veut liîen offrir Ihos- 
jiitalilé dans cet étaldisseuient ans membres et assonés de 
rinslitut qui seraient disi-osés à profiter de leur séjour en 
Angleterre pour aller lisiler la l'apitale de l'Ecosse. 

H. i.v: PnRsiDEvr prie M. Barclay de transmettre à H. (ieddes 
ses plus ^ifâ remercinieflls au nom de l'insiitul. 

L'Institut ayant achevé l'examen des questions sur les- 
quelles il élaît en mesure de délllx^i-er, celle année. M. lc 
Phésiuelnt estime qne le moment est venu de clore la présente 
session. Il rappelle qu'elle a été fructueuse puisqu'elle a per- 
mis lie rayer de l'ordre du jour, après adoption de Résolu- 
tions définitives, cinq des impurtanles question.^ qui y figa- 
raienl, et avancé, grâce au travail assidu de ses commissions 
à Cambridge même. IVIalio ration de doux ou trois autres 



MH DRimrlliiK ptntrK — x^akck me r,urrmK 

(luestions ilifllciles. il remercie ses confrères, et spécialemi 
MM. les vice-prt^'sîdenls, du tiienveillanl appui qu'ils lui ont' 
donné et qui a singiitiëremi^nt Tacililé sa tâche présidentielle. 
Kn souhaitant à tous les membres présents rin heureui re- 
lonr dans leurs foyers, il leur donne rendez-vous à Venise, 
au mois de septembre 1H9(). 

M- GuiNKT, vice-pi-ésident, exprime à M. Westlake la pro- 
fonde gratitude de l'Assemblée pour la fai-un reman^uable 
dont il a dirigé ses débats et assuré le .'^uccës de la ses^^îon. 
Tous les memlires présents, dit M. Clunet, conserveront un 
souvenir ineffa\,able de celle session et de rhospilalité de 
Camtiridge, dont, grâce tout d'abord h leur respecté prési- 
dent et à sa charmante compagne, ils ont si largement joui. 

H, OE Bah, avec l'assentiment unanime île ses confrères, 
propose d'associer à ses remerciements l'infatigahle Secré- 
taire général, M. Lehr. qui a tant ;'i cœur les travaux et la 
bonne marche (te l'Institut. 

M. Leur se déclam très touché des paroles de M. de Bar et 
de l'accueil i[ui leur a été fait. Mais il est sûr d'être à .son 
tourl'intorprÈte de l'Assemblée en reportant une large part 
de ces témoignages de bienveillante satisfaction sur ses divers 
collaborateurs du secrétariat, sans le concnurs persévérant et 
dévoué desquels il aurait été personnellement lout à fait im- 
imiss;int. Chaque matin, après la lecture des procès- verbaux, 
("Assemblée a montré par ses applaudissemenls à quel point 
l'Ile appréciait le soin exceptionnel apporté à leur l'édactinn 
[lar MM. les secrétaires auxiliaires, et il est bon que VAti-^ 
i-uaire garde l:i trace du sentiment de l'Assemblée à 
égard. 

M. LE Pbêsidk\t s'associe, au nom de l'Institut, aux 
iiierciemenis adressés par M. le Secrétaire général à ses excel- 
lents collaborateurs. Répondant à M. Clunet. il dit qu'il ne 



t 
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Saurait exprimer combien il a été louché des manifestations 
Oo sympathie t|ui se sont produites autour lie lui ; celte 
session sera l'un des meilleurs souvenirs de sa vie universi- 
Inire à Cambridge. 

Après cette allocution, et personne ne demandant plus la 
parole, M. Westlake pi-ononce la clôture de la session. 

La séance est levée à S heures. 



TROISIÈME PARTIE 



NOTICES BIOGRAPHIQUES, BIBLIOORAPHIQUES 

ET NKCROLOGIOUES 

SUR DES MEMBRES DE L'INSTITUT 



n*i.uN DE (;oi;i{i:h;t, (Alphonf^ei. 

aie a) juillet 1835, liocncio ou druil Je I il Faculté ili; Paris, doc- 
n droit lin l'uniTerHitë de Berlin. M. de Courcel est entré «ii uii- 
nistëre à^ Affaires étrangéran en 1SIJ9 et a frnnchi, dans I'e.tpace de 
vingl-deux ans, tous les degrés de la liiérarollie diptnmatiqae. 

An «Jura de ru brillante carrière, tant à radmînialration nenlrali' 

qu'à rélranner, M. de Courcel a rendu des services signalés dans le 

domsine do la science juridique. De 1806 à 18611, il a notatiiment pris 

s Itai'l des plus tictives aux travaux du Contontieux de son Départe- 



I pui|u le c liai urnl ur nlime ite M. Villefon. 
e iilt-n 1 lui Hi gniuil crvdit 

dus 80 8-J iwUuns, puis A lu 

M d Courcel est intervenu 

nress nt ledroll intemationaJ: 

on jud c aire un Egypte, ainû 

le p u «loraU atniains l^csl 

1 beralfs du traité fnuico- 

j r q c des habilanlE tie 1 lie 

ui-e H Inn*" D Itr 

I n bassade de Berlin qu 1 a occupée piDdanl 

1 ircel u la sse dans c«tl résidence 1 iDolTarible sou 

c ) [ n n r> cienx du maintien 

u •■ (juf Bun (lalriu- 

inanimt des i^piv- 
h u miBsiun afiimiue 

H At général liri 3() feMiei 



En lH9ft M de LourLtl de d m mbre d Sénat de la République, 
n at él p r a drande Bre agne par les Ëtats-Lnïs de rAmêriqiie 
du Nord, président du Tnbnnal d arbitrage institué ponr le règle- 
ment des pêcheries de Behriiig et n'est acqititti^ de cette tftclie délicati' 
avec une mre disliiictioii. Depuis (luelques mois, il eel nuiliaEsadear 
de France ft T.ondres, 
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1. UOICKAU (ClIlHLES-MiBti-SiMSON), ji 1.1 

né À New-Yurk. le U juillet 1841. dit parents suisseB. a fait ses éliide= 
de droit à Lausanne, ù Erlangen et é. Bonn. Licencié en droit de l'Aca- 
démie de Lausanne en 1005, il a passé deux ans après, «es examen» 
at, et esl entré au barreau. Nommé, en 1S74. conseiller d'État du 
n de Vaiid, il a dirigé BUccoBsiyement en cette qualité les Dépai^ 
li de riuBlruction publique et des Cultes et de Juslice i-t Pcdice, 
présidé le miuvernoiiienl cantonal peudaul l'iinnée 18T7. Ku 1877, 
) délégué du Conseil fédéral Kiiisse et comme vice- 
président, au Ci)ngri's phylloxérique internat iunal. En IBSâ, a repris 
la pratique du barreau ol s'est occupé apéeiaieuienl des iliverses 
grandes affaires internationales qui, dans ces dix dernières années.ODt 
i il l'arbitrage de la SiiisHi!. M. Boiceau siège au Grand 
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iViiiHoil (lii canton de VhikI ol au (Conseil coimnuDal de Likusanim, qu'il 
H présidés tous deux pendaut ïannèe 1894-1890. U a été, àe 1878 k 1881. 
vl il ^t, depuis 180:), député nu Conseil national suisse. Il est l'au- 
leur d'une inBnité de rapports et mémoirea sur des questions de 
droit clTil, administratif ou intemationuJ, et d'économie sociale. Enflo. 
M. Boicflau est colonel fé<]érul, cliet de la 2"" section de l'étal-major du 
r»nnf4>, et juge supplénnl A !r Cour de cnnaation militaire. 



d. iiK HUWTAliENTE (A}iri>sio-SANi;uK;!), (> lu Havam^. 

né i!i la Havano, le 13 avril 1885, a fait ses études à l'Université de la 
même ville jusqu'au doctorat en droit. Agrégé de la Faculté de Droit 
depuis fëviier 1886, ut professeur de Droit iutemational public et privé 
depuis 1891 A ladite Université. Président depuis 1889 de Iti section du 
Droit international an Cercle des Avocats de la Havane. 



bifvrniciiis iine sefiuraii las companim anoninias île las rolectivas y 
eonutnditarias. La Haviine, 1886. 

Comentarioi à la ley Ae Eiijuiciamiento eriminal (en collalioration 
avec D. .fosé A. Gonzale!! tjinuïa et D. José Antonio Prias) en cours 
lin publication. 

Progamaa de Uu asignaturai de Dereeho internitcional puhlieo y 
Iferecho internaeional privado. l vol. Madrid, 1891. 

Et oriUn pubtiw. Estudio de Dereeho intemacioaal privado. 1 vol. 
iii-8". I,a Havane, 18M. 

M. de Bustamenle dirige, en nutre, la Repîsta det Fora {Perhidica 
bïmentual de Dere-eho). 



3. DAUUIN )VlCTOR-F£l,tX-FBRS*ND), 

Stt giatillon-sur-Seiiio (f.ate-d'Or|, le 4 juillet 184S; docteur eu droit 

t Faenllé de Paris; avocat à la Cour d'appel de Paris depuis 

i aeerétaire général de la t^ociété de législation comparée depuis 

K^ a pria part aux deux sessions du Congrès international de droit 

', organisé par le Gouvernement belgi! (Anvers, 1885; 

S8S|, oi'i il a rempli les fonctions de seci'êtaire général ; col- 

e &I1 Journal de droit mtemationat priée de Clunt'l. au Rèptrloire 

BTDïier-Heniiari ; ;i fourni A l'Annuaire de légulatinn étranoi'i'''- '^ 
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TUItlSIlUIE PAKTII. 



l'Auanalre dr IfgUUtliati fran(aUe el nu BuUetin ât la Soeiété dt légU- 
lalion comparer iiit nombre conaiilârable d'ariicUs, ■l'étndes, de notices 
><t do Iriiducllons ; a publié une iradacUon annolé« du Code de pro- 
cédurf pénal» atitmaïui (en ISM|, dans la Colleclion Art prùieipam 
(,'f(rff» franger», el plusieurs lirochurea, entre autres, un rapport sur 
11' Coiitirès inleroationnl de droit eommerdal d'Anvers. 

M. Femnnd Daguin est niemlire nan-réaidenl de l'Académie des 
Rcieneos, arts et bellea-leltres de Dijon, membre correspondant de 
l'Académie de législalion de Toulouse et de ploâieura antres AcadémieA 
françaises el étrangères. 



4. DARRAS (AiciBK). 

iiù fi Anaa, le 18 iivril 1861, docteur en droit de la Faculté de Douai. 
mliniasible nu concours de l'agrégation des Facultés de droit; secrétaire 
dulaSociétéde Législation comparée depuis 1889, secrétaire de rédaction 
(tu JouriMl du droitinKrnational privé, depuis 1990; secrétaire général 
du l'Association littéraire et artistique internationale depuis 1892 ; se- 
crétaire de la secliun des marques de fabrique au Congrès de la propriété 
industrielle de Paris enl8S9; secrétaire delà Commission permanente; 
secrétaire aux.iliaire de l'Institut de droit international pendant la ses- 
:4ion de Paris (1894). 

De la repriietitation judiciaire rn droif romain, Arras, 1885. 

youoMU traité sur les marquis dr fabrique et de miamercf. Arras. 
1885 IthèBO de doctorat). 

Du droit des auteuri el des artistes dam tes rapport! inlerHalio- 
iiaux, ouvrage couronné par la Faculté de droit de Douai et parl'Aca- 
liémie de législation de Toulouse. — Concours entre les candidats au 
a.iftnral. — Un fort vol. in-B", Paris, 1887. , 

Ile l'attribution en eas de tinittre des indemnités d'assurance* et 
des autres indemnités due* à Coecasian de la perte d'une choie (Com- 
mentaires des articles 3 et »u[vanls de la loi du 19 février 1889), brocli. 
in-8° do 60 p. — En collaboration avec M. Tarbouriech. — Paria, 1890. 

Nombreuses dissertations et brochures sur de^ questions de pro- 
priété litléraire et artistique. 

Traduction, dans le Recueil des Lois sur la propriété littéraire ft 
artiitique de MM. Ch. Lyon-Caen el Delalain, de la plupart des lois 
>li'S pays de langue anglaise. 

Active Ci-'llitboration au Nouveau dictionnaire d'Économie politique' 
•h- MM. Léon Sny et Joseph Cbailley : au Journal du droit interna- 
lional privé (Cluuel); aux Pandectci françaises; au Répertoire général 
iilphabétique du droit français. 



)ntiDualeiir du IMe cisit annulé, publié jiarM. I''u- 



5. FOOTE (John-Aldbhson). 

ni' ù Vlyiuoulii 1p 15 décembre 1848, a fait sps études à Cam 
Lnndres nvec diatinction. et Mcupe acluellcmcnt une haute si 
dans le hsfreau anglais à Londres. Il est l'auteur de ; Foreign ai)tt Do- 
malie Law. A concise treatise o« private international Juriiprudence, 
bnsed on tlu decinoni in tke Enniiih Courts. 1" édition, 1378; 2' édition, 
IWW. 

li. GOUDY (Hf^iml, 

n5 en Ecosse en 1846, douleur en droit (Edimbourg et Oxford), a pris 
V6S grades à rUniveraité d'Edimbourg et étudié dans des UnÎTeraitës 
continentales. Ancien professeur de droit romain à l'UnîverBitéd'Edim- 
fiuniç; depuis 1883, Professor Regiui de droit romain à TUnirersilé 
d'Oxford ; avocat dn barreau écossais : aocien rédacteur de la Juridical 
Seview (i livr 



La faillite dans le droit écomaii (plusieurs éditions). 
Etude sur la question de la Codification. Edimbourg, 1893, 
The sludy of Roman Law north and soulh o( the Tweed llecou d'où- 
viTIure) Oxford, ISSii. 

7, IVANOVSKY (Iosace), à Odessa. 

ne en 18ô8, a fait ses études de droit à Kiev et a obtenu en 1R81 le di- 
pli^ine de candidat ès-sciencas juridiques. En 1884, il devint privat-do- 
C«nt à Kiev et, la môme année, Il fui chargé, ea la même qualité, par 
le Conseil de l'Université de la Nouvelle-itussie, de l'enseignement du 
droit International ;. depuis In même époque, il professe aussi l'économie 
politique A l'École de commerce d'Odessa. Licencié en droil internatio- 
nal, en 1889, il a été nommé professeur titulaire le 3S octobre de ladite 
finnée. 

M. IvanoTsky est membre des Sociétés juridiques de Kiev et d'Odessa, 
de la Société bislorico- philologique près l'Université de la Nollvello- 
Rnasie, de l'Internationale Vereinigung /Sr veryleiehende ReeMnvit. 
aentehafi und Volliswirlsehaflilckre à Berlin, et de l'Union internatio- 
nale de droit pénal. 



Ui eoRûfnlion il* Gtniee du mis noût tHS4. Kiev, 1IU4. IIM«-. 
«•rlntion pra ttnla Itgeniti.) 
Iirfinition, priaeiprg, Iml H imporliinef du ilritit iitlernatioiuil. 

ll*îiiii li'ouï'jrtnn;-) OiipssH, I8M. iMéntoirei de rViiivfftité Ut la Xou- 
Mte-muÊie, XM.( 

De la préparation da pei^mnat* qui te drUinfnt à la carrière con- 
ttttaire el du r.Ma des Ècolea HupériecireB de commerce en celle matière. 
nLl.«ss. 18B7. 

De liusUtance mutuelle lUt Étal» ilaiig t'Imlraction dm proeèf 
rriminrU. (DîMaertatlon.! Odiwsa. ltffi!>. tlUémoirfc de l' Vitiermitè de In 
youeellt-auttie, XLXX.) 

Recueil de* traite'* en vigueur eonr.liis par Ui Husiic aeec ta puti 
muets étrangères. T. MI. Odessa, 1889-lHHO. (En rusaeel en francais.( 

Xatleet sur les di-oert reetteitt des traité» inlfrualioruinx. Odessa, 
mn. (En rrantais.) 

Le régime eoiutitutionitel et le prince de Bitmarck. Ëlude critiqQe. 
.st-Pélersbourg, 1892. [Mestager ie l'Europe, 1892. N- 6.) 

Nouveau cours de droit international. Étude erilique â propos dn 
Iniilé dn profoBBeur W. Danevsky. — Guide pour l'élude de l'histoire 
H de sj/tténte du droit international. Sl-Pétersboiirg, ]892. \Annalf* 
juridiques, pub. par N. Sergéovsky, 18Efâ, N" II. | 

Vln*litut de droit international et ses rapports avec Ifs socie'let 
juridiques des divers pays. Odessa, 18iM. (En français.) 

Nombreux discours et articles bibliographiques el critiqueB sur des 
matières de di-oit (dans le Messager juridigue de Moscou, dans les 
Anualts juridiques, dans le Messager de l'Europe, etc.). 

a. KEEEDGY (Michel), 

HeUâue, né A. Constantinople le 8/9U octobre 1865, docteur en droit de 
la Faculté de Paris depuis 1H90, secrétaire auxiliaire de l'inslitul aux 
fCBsiouB de Hauiboorg (1S91( el de fienôvD (189i). secrplnire-ad joint 
à celle de Paria (18SH). 

PRISI-:1PA.LES PUBLICATIONS : 

L'Jntereenlion. 1 vol. in-8° (330 pages). Paria, liWiJ. 

IjU Tutelle des femmes pubères en droil romain. 1 vol. in-H" (âlM) p.-i- 
Ri!»|. Paria, 18!)0. 

Le Secret des lettres (en grec), monograpliîp publiée dans VHesiai 
d'Allii'nea en 18Ï11. 



30b 

Bfla pntivtion <U* eréanciers d'un État éirnnger (Journal du droit 
iittiiiatlonat prM, 1894). 

La difficultés pauiiiciéres de la Grèce cl l'inlerDentioH des États 
ilmngfn muvue généraie de droit intei-natioiuU public, 1894|. — La 
inilt et iiamunitéii det eommunauté» eUritienna m Turquie, (mSme 
SwiM, i894). — Lfi bureaux de potte étrangeri en Tui'quie (même 
nmK, 1895). 

Ln emprunts d'État en droit international; étnde bibllo^^phique 
IBrne du droit puhlic et de la menée politique en France et à l'élran- 
vr, Ifm). 

De la compétence de la juridiction consulaire dans lu procès mixtei 
M Orient (Revue d» droit international et de Ugitlatiott comparée, 

frtmbi'cux articles de droit dans lies joiirnnuï grecs et frani;nis. 

H. E. ROUARD iiB GARD, 

uêii Limoges I Haute- Vienne) te 20 mailfôO. Licencié en droit de la Ka- 
Œllê de Paris, 1S74. Lauréat, 1874. Docteur en droit, 1877. Lauréat, 1876. 
' Stwrétaire ie la conférenuo des avocats de Parie, 1R79. Cliargé de cours 
A rËcote de droit d'Alger, 1880-1X84. Agrégé des-Fscullès de droit 
|. Gliargé dn cours de droit in lematiôna] priTé à Mont- 
pellier (1)^-85|. Chargé dn mËme cours à la Faculté de Toulouse 
(1885-ia»71. Uliargé d'un cours de droit civil à ladite Faculté (1887-1889). 
Professeur titulaire d'une chaire de droit civil (1889). 

PBiNOiPAns ORViuoes auH le dbûit intbiinationai. ; 

L'arbitrage international dans le pause, le présent et l'aetnir, ou- 
vrage couronné par la Faculté de draït de Paris (prix Sturdy). 1 vol. 
ili-8«, Paris, 1877. 

La guerre continentale et ta propriété. 1 vol. in-S", Paris, 1877. 

Cûnditiont de l'individu né tn Fruiwtr de parents élrangert, d'après 
b code civil el d'après la proposition de loi sur la nstionalilé. Broch. 
itrand in-*, Paris. 1887. 

Étude» de droit international. 1 vol. iii-S', Pai-is, 189iJ. 

Les deëlinées de l'arbitrage international depuis la senUnce rendue 
fuir le tribunal de Geniae. 1 vol.. Parix. IVilii. 

La nationatité française. 1 voL in-8-, Paj'is, 18SW. 

r.ollaboratiou i diverses revues de droit. 
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Notes eur la carHère el les travaux Individuels 

de quelques membres de l'IosUlut depuis la dernière oienl^'*^ 

qui en a été laite dans le 

Tabkau gënéral de 1893 ou dans le I. XIII de V Anniinirr 



BOKHM (F.) \Ann. I. XIII. p. 395), 

ft publié. Pli 1895, une 'i' édition refondue de son ouvrage intitulé 
Handbucli lier iulernationalen Nachloiibehandittng, mit btamiet 
BiickiiiiM imf das dettticltt Riieb, etc., 1 vol. in-S<> de XI-588 



BUZZATI (.I.-C.) {Tabl. gin., p.268.). 

Depuis le 1" janvier 1895, professeur à l'Université de Pavie. — 
Telles publications : L'autoritâ Mie Uggi straniere reUitine alla 
degli atti àviti (Locui régit aclum); 1 vol. de 450 p.. Turin, ir 

vers articles dans les revues de droit. 



DESGAMPS (Le r. 



j 



A publié, depuis la dorniËre session : Lei Of/ieei inlernalionaua: et kttr 
avenir; Bniielles, 1891. — L'Union infernationate pour la puMîealion 
deitraitét ;P&ns, Picard, 1895. 

FflRAIiD-GlRAUD (L.-,I.-D.) {Tab., 280.). 

Président de la Société de législation comparée de Paria de 1899 â 
1B94 ; président honoraire à la Cour de Cassation depuis décembre 
1894. — Nouvelle publication : États et lovveraini; personnel diplo- 
matique et comulaire; corpi de troupes, tiarire* et iguipage$\ person- 
nes civiles, devant les tribunaux étrangers; S vol. in-8*, Paris, 18^. 

FIORE (pABQUiLK) {Tab., p. aSÎ). 

a publié les nouveaux ouvrages suivants : De ta Irreiroactieidad e 
interpretaciort de la* leyes, Madrid; — Sullaeonlronersia Ira la Greeia f 
la Bomania per la sueeessiorta Zappa ; -— Delta personatila giuridieadei 
corpi morali et delta ptrsonalita gitiridica delta Stato alt'interno et 
tlfestemo, Turin, 1895. 



^ 



NOTES BIOGRAPHIQUeS 

FUSINATO (Guioo) {Tali.. p. 384), 
BEB, député au Parlement italien ; 1893, délégué du Gouvernement ita.- 
n i la Conférence itilemotionale de La Haye pour la Codification du 
iAl international [irivé; 1894, membre do. Contentieux diplomatique 
pHinistère des affaires étrangères. — fl a publié, outre plusieurs ar- 
me: 1" Aneiiioue dans la Encieloptdia gtiiridica italiana, 
9 1893; a» Ce» délits commù à Vétranger, Paria 1892 ; 3° RivUla 
il tegitlaiiotte, délia giurtspmdeiiza e délia dottrina italiana in 
iadi diritto inUmazionate, Milano, 1891-92-93; 4° Lell'eflitaeia in 
ia délia tenteasa niera dl divorzio, Torino, 1892: 5> Siitla riforma 
la tcuola dassiea, Ruma. 1893 ; û» Sulla politica eceletiaitiea italiana, 
L, IBM. 

GABBA. ICiRLO-FRANCEsno) (Tnft., p. 3S5|. 
Publications ouisbs dans les notices précédentes : 

1 delta Retroactitila detle Legge, 2- édit.. Tarin, 1884: 3* édil., 
1891. — il Divorzio «ella tegislazime italiana; 1" édit., Pise, 
■ édit., Pise, 1888; 3- édit., Turin, 1891. — / due inatrimom, 

t ei ecctesiastîeo, nella legislaiione italiana, 1" édit., Pise, 18nt}: 

■ "ise, 1893. 

GOOS (C*bl) {Tab., p. 890). 
é d'être ministre, a été nommé Conseiller intime d'Etal. 

HOLLAND (T. E.| iTab.. p. 295), 
et) 1895, une ~' édit. de ses Eléments of Juriiprvdenee. 
JETTEL (Éun.) {Ann., t. XIII, p. 396), 



KLEEN (RirHMffi) (Tab., p. ^99), 

n 1893, & PariH. un volume intitulé : De la contrebande de 
guerre et des transports interdits aux neutres diaprés les principes du 
àroU international eonlemporain. 

MARTENS |F. de) {Tab., p. 310), 

«Ht actuellement Conseiller privé. En 1894, il a été élu Tice-présidenl 
df> l'Institut. Il a paru, en 1895 : 1> de son Traité de droit inlemationat 



:i«^| 



:i08 THUI8IK1IK PAIITII! 

une 3' éilit, muse >■! un-' IniJ. i-siJiigiiok' iTriidatu lU ilerechu itiUrna.^^^ 
rioiial par F. tUUarltni.ProUiQO g Hotaiile-t .-F. ['ridai, MaJrid. îlvul, — 
— *■ te t. XI lie 80II Heeuril det traiter tt convinliom eoncttu par l(fc^= 

(Initie aoK IM pHiuaittu rtranj/éret (Trailés iivec l'Ani^lelerre-. 1801^ 

lnai), St-Pélcr*bottrg. 1 vol. 

deMARTITZ (P.-G.-L.) {Tat,., p. 318), 

l'sl reotaur du l'Université de Tuliingue pour raiiii*e ecolnir» Il 

MEILl (Fbéd.) (T-nb-, p, «141, 
il publia depuis ISSU : 

!• Dos ExecutioMvtrfakren geyen Gemeinden mit liesundfm- UûduicM 
iiufdie ômlerreichiiche timtirtmrlagt ; Vienne. 1893; —a» Der ente 
ni-opdUel^« Staatenkoiigrm ûber intei-nationale» Priwtreeht; Vienne, 
1H94; — 3* t* procét international itlatif au e^min tUferdul-tm- 
iviiço-Marquét. CoiiHUllalioii rédige k la re<iuSle du Gouvernement 
IKjrtugaia ; Zurich, 1892 (en langue allemauJe el rnin*;aiij«); seconde 
1^1 insulta lion ; Zuricb, 1804. — 4" Der Staatthankeroll und die moderne 
Jurisprudenz; Berlin, 1895. d* Die Ge»fligebung und dm RechttHU' 
dîum der Neuseit Reforvigedanken; Dresde, 1894. — tî° Die theumli' 
ncken Abhandltingen von Bartotiu und Baldui ûber lUu iHttrnalUmak 
Frimt- und Strafrecht (dans la Zeittchrift de Bôhm. IV): — 7- Biiu 
of^ieite Heimstattt fur daa Piregrinenrecht der modernen Welt (daaft 
Ik Jahrbuch der inleraationalen Vereinigung fur cergkiekende ReeUt- 
toiaenecliaft und Votkiwirtschaflilrlire de Bei-lin; t. I", 18fl6). 

Dans le I. XI de VAnmiaire p. Ô12, ligne 8 à partir dVn bas. lire, JU 
lieu de Fe*t Antgabe: Text-Ausgabe . et dana le Tableau générât, p.SUs 
li(^e 29, au lieu de : Die nevern Aiifgalien: Die neuen Aufgalien der 
modeniea Juritprudeus. 

MOYNIER (UusTivEi (ÏVib., p. ;ll«), 

est, depuis IHtti, docteur eu drail honori» eauiâ de l'iriiiversilé de 
Berne; depuis 1892. président honoraire de la Société d'utilité publi- 
que de Genève; el, depuis 1894, président d'honneur de l'Inslitul. n a 
publié, en 1893, une brochure inlitiUée: Coniidérationt eur tn sanction 
pénale à donner à la Conoention de Genève. 

OLIVARÏ (MiHoms d"), 

UH'uibre curreapondaiil de la Société d'histoire diplomatique di' Paris, 
et de la Internationate Vereiitigimg fQr vergleicbeude Rechttwiismsehaft 
du Berlin; direolear du Direetorio juridico inlerimlional ; MuyorAomtt 
4e «eautne (Chambellan) de S. M. le n ' 



NOTES BIOG«&l>HIQ[TP.S 

pBWriPAt-ES P03LIG*TI0Na DEPUIS lH88r 

Tntaio y notas de Dereeho intet'nacional pubiieo, t. 3 (Index -réper- 
toire, Maili'iit, 1890 (épuiif). — Beeueil des Traités, ConventUms et 
iMiKtnU intemationauT. de CEtpagne depuû le réjne il'Iinhetle II 
jiaqn'à ntw jours, tnivi» de notes kistorico-critiquet sur leur nigi'- 
tttlhii et leur euxeutiou, pablié par ordre et aux frais du gonveme- 

ril espagnol; 1, 1-TV, Madrid, 1890-95. — Et primer libro espafiai dp 
BtrKlio de Génies (Otmeda, Dereeho de ta paz y de la guerra), con u»u 
«Tlo fpiiogo *obre et autor y sus doctriniu; 2 vol. in-33, Barcelone, 
WBl. — Del aspeclo intemacionat de la Cueslion romana, i vol. in*, 
Mïdrid. 1893-95. — Tratada de Dereeho interntKîotxd privado; a vol. 
il* ffous presse). 

OLIVEflEONA (S.-R.-D.-C. n') [Tah., p. iSl). 

Depuis 1889, ancien conseiller à la Cour auprfnie de Suède. Menibru 
Aurespondant de la Société de législation comparée de Paris, de l'Aca- 
lie de législation de Toulouse, de la Société générale des prisons do 
is; membre bonoraire de la Société roj^e des sciences d'Upsal el 
in la Société des juristes de Berlin. — Outre les ouvrages et Iravaux 
déjà oilén, articles dans le Nytt Juridiskl Àrkiv, dans Tidskrifl for 
Htduiiienskati ot dans la Zeitsehrift [iir inierj\atiotiales Strtif- iiiid Pri- 
tatreekl. 

PHADlER-FODfiRIÏ (P.-L.-E.) {Tab.. 327), 

a publié le I. VI de son Traité de droit internotioval public européen» 
*t amfrimiu. Le t. VII est sons presse, et un t. VIII en préparalion. 

SAi:ERDOTI (A.| {Tab., p. 3mî). 

nçoXAii.liel Coiictirdiitu preventivo ni {aUivmilo. iu-8"; Pndoue, lUifi. 

WALLAC.E (SiB D. Macken^bI {Tab., p. 314). 

Le seul ouviuge de Sir D. M. W.illace sur la Russie qui ait vu \e. 
jouï, est l'ouvrage de moindre élendue signalé dans ta notice; c'est 
edni-là qui a été maintes fois réédilé el traduit; l'ouTtage beaucoup 
plna considérable projeté par l'auteur n'a jamais para. Publication 
omise : Egypt and Ihe Eyyptian luestion, Londres, 1883. Sir D. M. Wal- 
lace est Bctuellenii'nl direi'tcur -In dé parlement des affaires étrangères 
ail journal 1p Times. 



WAXEL (P1.4TON D«) iTab.. p. M5». 

iisl nujourd'hiil Conseiller d'Élal actiii'l. 

WEIRS (Anwiiï), 

<'sl devenu Direcluur ik'S Paiideeta françitiifi, vn r*mpla<xaieo 
M. le CoQBeiUer RiviAre. et Diembre du (.'«nseil dn direction de I^^ 
tiélé frau(aiBe pour l'arbitrage entre les nations. 

Il a fait paraître les ouvragée suivants : 1' limité théorique et | 
lique de Droit internalionnl privé, 1. II. Le Droit de ntraM^êr, Vi 
— -io Manuel rfc droit internntionat privé, 1S95. 



. M. DAVID DUDLKY FIEI.D 

par M AUierie ROLIN 



L'année 1894 a été assombrie pour tous ceux qui s'inlëres- 
sent à la science du droit, pour tous les amis de l'humanité, 
par la mort de M. David Dudley Field. Cotte mort a été pro- 
foD dément ressentie par l'Institut de droit international, dont il 
était un des membres les plus anciens et les plus éminents. Il 
fut un des fondateurs de cette association, et, dès le début de» 
celle-ci, en 1873, il traversait l'océan pour assister à son éclo- 
sion, à ses premiers travaux, avec de» illustrations earopéenaes 
comme Bluntschli, Mancini. De Laveleye,Lorimer,(jue la mort 
nous a ravis également depuis plusieurs années, comme Moy- 
nier, Galvo, Asspr, Pierantoni, et Rolin-Jaeqcemyns, qui, heu- 
reusement, sont encore pleins de force et de vie. Il était de ceux 
qui n'hésitent point, di^s qu'ils entrevoient la possibilité de faire 
faire â l'humanité un pas en avant vers ces horizons lointains 
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l'a paix et (le justice, dont aile se rapproche loujouru malgré 
j ^& déplorables écarta, tout eu semblant condamnée à ne jamais 
pouvoir réaliser complètement cet idéal. La lumineuse devise 
âe Vinstimt : Justitid et pace, devait lui sourire, à cet ami du 
genre humain dans le plus noble sens du mot, et sa place était 
marquée dans une pareille association. Aussi a-t-il pria, aussi 
longtemps que son grand âge et son éloignement le lui ont 
permis, nue part très active à ses travaux, assistant à plusieurs 
sessions successives, malgré ces obstacles, malgré ses occupa- 
tions multipliées, travaillant consciencieusement dans les di- 
verses commissions dont il a fait partie, rédigeant des rapports 
et formulant des propositions. C'est lors de la session de Hei- 
ilelberg. en septembre 1887, que nous le vîmes pour la dernière 
fois. Agé de 82 ans à cette époque, il avait conservé toute sa 
verdeur, tonte son énergie physique, toute la lucidité de son 
intelligence. Le labeur assidu d'une longue vie consacrée tout 
entière au culte de ta science, vouée avec constance au triom- 
phe de toutes les causas qui intéressent l'humanité, n'avait pu 
vaincre cette robuste nature, et tout nous faisait espérer que 
nous aurions la rare fortune de conserver encore longtemps, 
sinon parmi nos membres actifs, au moins parmi nos mem- 
bres honoraires, ce vieillard illustre dans sa patrie, et connu 
dans le monde entier, qui s'intéressait si vivement à nos efforts. 
Aussi n'a-t-il pas succombé à l'épuisement lent et progressif 
de» forces vitales; il a été frappé en pleine vigueur par une de 
ces affections accidentelles qui terrassent les plus jeunes, con- 
tre lesquelles l'art de la médecine est le plus souvent impuis- 
sant, et qui est venue fondre sur lui au retour d'un voyage en 
Europe accompli à l'âge de 89 ans. 

Qu'il nous soit permis, à nous qui l'avons connu plus parti- 
culièrement, qui avons contribué à vulgariser en Europe son 
œuvre de prédilection, son Code international, qui dans des 
rdations plus intimes avons pu mieux apprécier celte àme 
d'élite, de rendre hommage k sa mémoirfi, on esquissant rapi- 
dement sa vie et son œuvre. 



Ul 
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Il est des homniGB do haute valeur, des hommes de génie 
même, dont le visage et l'allure ne retlèlent point les qualilè.s 

morales et intellectuelles. Vield n'était point de ce nombre. 
De stature imposante, sec et nerveux, il donnait immédiate- 
ment l'inipreseion du calme et de lu force, bans ses traits for- 
tement accusés, bien que réguliers, dans son regard d'une 
expression à la fois pen.Tante et bienveillante, dans le pli de su 
lèvre assez mince, dans sa démarche et son geste mesurés, sur 
son front noble et élevé, on lisait «ne résolution froide, intel- 
ligente et inspirée par les sentiments les plus généreux. On 
devinait le jnstniii et tenacem propositi virum. le lutteur 
calme et tenace que fut David Dudlev Field; car toute sa vie 
il a lutté et lutté victorieusemenl ; lutté d'abord contre les 
difficultés matérielles de l'existence, lutté ensuite dans l'inté- 
rêt de l'humanilé tout entière contre tous les abus, conlr^ tout 
ce qu'il considérait comme mauvais et funeste, spécialement 
dans le domaine du droit, et celte dernière lutte il l'a soutenue 
jusqu'à son dernier jour. 

David Dudley Field naquit à Haddam, dans l'État de Con- 
necticut (Ëtals-Unis d'Amérique), le 13 février 1805. 11 ptait 
membre d'une famille remarquable. Son frère, Cyrus Field, 
est connu dans le monde entier comme ayant établi le premier 
câble transatlantique. Un autre de ses frères, qui vit encwre, 
est juge h la Cour suprême des fttats-Unis; un autre encore 
s'est distingué comme éditeur d'un journal religieux important 
et influent, et comme ministre du culte. Ces hommes dont la 
carrière fut si brillante, étaient cependant d'origine obscure, 
et se sont élevés grâce à leur ti-avail et à leur intelligence. 
Nous ne pouvons résister à la tentation de dire quelques mots 
de plus fi ce sujet. 

Le père de notre vénéré collègue était ministre d'une église 
de congrégation à Haddam, et descendait lui-même d'un capi- 
taine qui avait combattit avec honneur dans la guerre de l'In- 
dépendance. Quoique ses ressources fussent fort restreintes, il 
résolut de donner à ses enfants une instruclion sérieuse, et en 
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fut largeaieat récompeasé par leurs brillants succès, ûudley. 
comme l'appelaient toujours sa famille et ses amis, était l'aîné. 
Après avoir fait ses éturtes à rAcadémie de Stockbridge, puis 
an WilliamB Collège, il fut diplômé àAlbany, et admis, à V&gn 
de SI ans, dans l'étude de Henry et Robert Sedgwick, des 
hommes de loi habiles et ayant une grande clientèle*. It ne 
larda pas à se distinguer et devint l'associé de Robert Sedg- 
wick. en 1^8, lorsque Henry se retira. A partir de cette épo- 
que commença pour lui une période de prospérité qui n'a plus 
été interrompue. Dès 1835, la firme Sedgwick et Field ayant 
cessé d'exister, il esen.^a la profession en son propre nom, et il 
figura pendant près d'un demi-siècle dans presque tons les 
iprands procès qui furent plaides devant les tribunaux de 
Nevi'-York. Il brilla au premier rang des avocats de New- 
York, et l'on s'accorde même à le considérer comme le plus 
grand des avocats américains. Ce qui le distinguait surtout, 
u'était son infatigable obstination au ti'avail, sa merveilleuse 
sag&cité et l'indomptable énergie qu'il mettait à la défense des 
inléi-êts de ses clients, énergie qui lui valut parfois des démê- 
lés personnels extrêmement vifs avec certains magistrats. 
Dudley Field ne parlait pas cependant de ses succès an bar- 
reau, et nous ne les connaissons que par le témoignage una- 
nime de ses compatriotes. Il ne se passa guère de temps, au 
surplus, avant qu'il ne songeât à consacrer ses précieuses 
fftcultég à des objets plus importants qu'à la défense des intè- 
râts privés. Il joua un rôle politique des plus sérieus, et ici 
encore se manifesta l'indépendance de son caractère. Quoique 
partisan de Jefferson, et démocrate en principe, il se sépara 
nettement du parti démocratique sur la question de l'escla- 
vage, et contribua puissamment par ses discours, par ses bro- 

> Son frère, le D' Field, mentionne un détail assez caraclériaiique sur 
les humbles débuts de Dudley dans la vie et sur lea habitudes pru- 
fondëment religieuses de sa famille ; u Qaand 11 quitta la maison pa- 
ternelle, notre cher père le Bt Tenir dans soii cabinet, s'agenouilla i 
eCstë de lui et pria avec lui ; puit< lui donna une bihle el dix livres 
sterling. Ce fui tout ce qu'eut mon frère lorsqu'il s'établit â New- York : 
~ta prière de son père, une hîble el dix livres slerllng. i< 
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chureti, par son iniluence personnelle, an triom(die final du 
parti antiescUTagiete. C'est tnême en grande partie à son a|>' 
pui, dit-on, que fut dû le Buccés de la candidature de Lincoln. 
Mais tout cela ne pouvait sufAre & son activité, et s'eSaçaiL 
prubablenieut à ses propres yeus, devant la grande œuvre 
qu'il avait entreprise, l'œuvre principale de son existence, la 
réformation ai la codification des lois et statuts de l'f-tat de 
New-York. Nous nous permettrons d'emprunter ici quelques 
détails à une note qu'a bien voulu nous communiquer notre- 
éminent collègue M. Moore, professeur au Coliimhîa College.â 
New -York, et que nous traduirons souvent littéralement. 
M. Field commença sa campagne pour la réforme de la légi^ 
lation dès 1830, à peine Agé de 34 ans. 11 publie aloi's une 
chure dans laquelle il expose son pian de réforme qu'il 
cessa de poursuivre avec une infatigable persévérance. 
réussit pas cependant à se faire nonuner membre de la 
vention constituante en ItiiG; mais il fait entendre sa 
asHBz liant et assez énergiquement pour que la Conventù 
adopte la résolution de supprimer la distinction entre 
Cour/s of tam et les Courts ofequity, de substituer un Code 
la pratique, à la jurisprudence et aux usages suivis, et désii 
à cet effet deux commissions composées chacune de trois mem- 
bres. A la vériti^, il ne figure pas dans le principe parmi les- 
membres de ces commissions, à raison île ses opinions politi- 
ques; mais un an après, l'un des membres s'étant retiré, il 
désigné à l'unanimité pour le remplacer. 

La commission chargée de régler la pratique et la plaidoi] 
(onpractice and pleading) fut la première à déployer 
livité. Les difacultés contre lesquelles elle devait se heuri 
ont été décrites par M. Field lui-même en ces ter 

• La commission ainsi réorganisée avait d'abord à formuler 
un nouveau système, à en combiner les détails sous forme de 
code et, enfin, à combattre l'opposition de presque tous cens 
'jui appartenaient à la profession d'avocat ou <Ie magistrat. Il 
fallait triompher de l'opposition d'une corporation puissante 
d'hommes incrédules et par cela m^me ho.ftiles an 
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projet nouveau; donner à une communauté habituée 
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assurance qu'elle pouvait suivre 



ser diriger par eus, la 

iivec sécurité un petit nombre de réformateurs; bouleverser 
ayalême reposant sur nne esistenue séculaire; braver les pré- 
jugés de cinq à dix mille juristes, et bouleverser leurs habitu- 
ries et leur existence ; réduire à rien la valeur de milliers d'ou- 
vragesenfouisdanslesrayons de leurs bibliothèques. ' Pareille 
tâche, relativement facile à accomplir sous la pression violente 
d'un homme disposant d'un pouvoir souverain, paraissait 
presque impossible k réaliser sous la seule impulsion morale 
'l'un homme qui n'avait pour lui que la puissance de la raison 
ot delà vérité. 

La commission soumit à la législature le premier projet du 
code de procédure civile en février 1848. Il fut bientôt voté et 
entra en vigueur le l^rjntUet de la même année, Ses traits 
essentiels, ainsi que le constate M. Field, sont : ■ La suppres- 
sion des formes d'action, l'abolition de la distinction entre les 
actions basées sur le droit et celles basées sur l'équité (actions 
ut taw and suits at equity) et leur remplacement par une 
seule forme d'action pour resécution forcée et la protection 
des droits privés, pour la réparation et la prévention des dom- 
mages privés, action embrassant tous les di-oita des parties, 
tant en vertu de la loi qu'en vertu de l'équité, en ce qui con- 
cerne les objets en litige. ■ 

L'exemple donné par New- York, quant à la réforme de la 
procédure civile, ne fut pas seulement suivi par beaucoup 
d'États et de territoires de l'Union américaine (23), mais son 
influence fut considérable, même en dehors des Etats-Unis. Il 
est ai.sé de tracer les affinités existant entre l'acte de juridic- 
tion britannique de 1873 (British Judicature Act) et le code de 
New-York ; et le premier a été adopté dans presque toutes les 
poBsessionsbritanniques, 

lin 1881, la législature de New- York adopta, sous l'inspira- 
tion de M. Field, après trente-deax ans d'attente, un code de 
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pi'wédui'e criiuiriellti, qui daos l'intervalle avait élé adopté par 
i)ix-huit des mitres ËtaU et territoire» amérkaiDS. 

Dd code pesai fut égaleiuenl mis en vigueur, en 1883, après 
dix-sept années de délais, pendant lesquelles il avait ét4 adopté 
par la Cnliforiiie et par le terriloiie deDacota, aujourd'hui les 
États de Dacola, Nord et Sud. Ces deux codes, que nous avons 
6lé amené à examiner plus particulièrement, sont des œuvres 
remarquables, bien que sous beaucoup de rapports ils s'éloi- 
gnent considéi'ablement de nos législations européennes, et 
que, dans le code de procédure pénale, spécialement, l'on ren- 
contre des dispositions assez étrangères k cette mati^'- 
Quoi qu'il en soit, ils obtinrent la même faveur. Quant au code 
civil rédigé sous In direction suprême de M. Field, il fat, H^st 
vrai, adopté par la législature, mais se heurta à New-York 
contre le veto du gouverneur Hill, bien qu'il eQt été adopté 
dans le Dacola en itm et dans la Californie en 1873. 

Les neuf volumes des codes de New-York et les dix volumes 
de rapports sont en grande partie l'œuvi-e de M. Field. et il a 
remanié huit fois le projet de code civil. Son activité, son zèle 
réformateur étaient vraiment infatigables. Mais son ardeur 
pour les progrès sociaux et humanitaires devait nécessaire- 
ment rayonner au delà de l'Amérique et le passionner pour 
toutes les questions d'intérêt général et international. Aussi 
fut-il président ou membre d'une foule d'associations, entre 
autres de l' American Free ïrade League , des associations 
pour l'avancement des sciences sociales; il fut le fondateur et 
li; président de l'Association pour le progrés et la codification 
du droit des gens, et, comme nous l'avons dil, l'un des mem- 
Iii'es fondateurs de l'Institut de droit international. 

C'est dans une session de l'Association anglaise pour le pro- 

< On y iTome, par exemple, des dlsposilions assez nouibreusee sur 
les obligations des père et mère nnlureU vis-â-vis de leurs «nfanta, et 
une procédure assez rapide, ot^nisant une espèce de recherche de la 
liateraité, ani fins de sanctionner ces obtigalîons, ninsi qut> c(>Ues du 
père vis-à-vjs de la mère. 
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grès des sciences sociales, en 1886, à Manchester, que M.FieM 
\>foposa de désigner une commission chargée de formuler et 
'^e pi-ésenter à cette société une esquisse ou un projet de code 
'itemational. Il ne s'agissait pas, dans sa pensée, d'élaborer 
Humédiatetnent nn code complet, mais un travail où seraient 
tracées les grandes lignes du code futur, et devant servir de 
We à celui-ci. La commission nommée, et dont il faisait par- 
lie, comprenant des jurisconsultes appartenant à des nations 
différentes et fort éloignées l'une de l'autre, M. Field s'aperçut 
Kentôt qu'il leur serait impossible de préparer sur cette vaste 
matière un travail commun, à cause de la lenteur et de la dif- 
Boulté des échanges de vues. Bien qu'il n'eût assumé qu'une 
partie de la tâche, il se décida, en conséquence, k formuler un 
projet complet, qui est son œuvre exclusive, et qu'il présenta 
h l'Association, en 1873, sous le nom de Drufi Outline/' ofan 
international Code. Cet ouvrage considérable, qui fut réédité 
en 1876 avec des modifications et des additions importantes, et 
qui a été traduit en italien par M. Pierantoni, en français par 
l'anteur de la présente notice, et même, à ce qu'il paraît, en 
langue chinoise, n'expose pas seulement les régies du droit des 
gens à proprement parler et celles du droit de la guerre, mais 
les principes du droit international privé. Il est trop connu 
pour que nous l'analysions ici, ce qui sortirait, du reste, du 
cadre d'une notice biographique. Nous dirons seulement qu'il 
présente un haut mérite au point de vue de la méthode et de 
1k classification des matières, ainsi que de la clarté. H est 
l'œuvre d'un homme rompu aux difficultés d'un travail de 
uodiûoalion. Le code de M. Field n'a, du reste, guère perdu de 
son intérêt, même aujourd'hui, malgré les nombreuses et re- 
marquables publications qui ont paru depuis sur le droit in- 
ternational et spécialement sur le droit international privé. Il 
«st cependant, en ce qui concerne cette dernière i^cience, l'ex- 
pression trop pure, trop absolue de la doctrine anglo-améri- 
caine, et précisément à cause de cela n'avait point chance 
4'étre accueilli avec faveur par les nations européennes. Péné- 
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Iré, d'une port, du prLudpe de rindêpendance et de la souve- 
muetë absolue des ËtiiU, que l'on tend aujourd'hui à limiter 
ptirlanotion deleur inter-dépendance et par ta soumiesioD de 
luiis aux règles de la justice ; préoccupé, d'autre part, de l'in- 
If'i'^t commercial, intérêt si vital, si palpitant pour les Ëtats- 
Unis, M. Field nous puratt avoir fait une trop large part à la 
loi du lieu du contrat et ft la loi territoriale. 11 va même plus 
loin à cet égard que plusieurs de ses compatriotes, et les dis- 
positions da son projet de code international sur la capacité à 
l'effet d'aliéner des immeubles, par exemple, et sur la validité 
des actes ayant pour objet des biens mobiliers, en tant qu'elle 
dépend de la capacité personnelle, sur la question de savoir 
quelle est la loi qui régit celle-ci, reflètent fidèlement les ten- 
dances les plus excessives, les plus territoriales de la juris- 
prudence et de la doctrine anglo-américaines. Les règles qu'il 
propose en ce qui concerne l'appréciation îles conditions de 
validité du mariage n'obtiendraient, aujourd'hui, pas même 
l'approbation des jurisconsultes qui se sont occupés le plus 
récemment, en Angleterre et en Amérique, du conflit des lois, 
n ne paraît pas s'être rendu compte de la puissance du courant 
qui entraîne la science moderne et attire les Étais vers une 
application plus logique et plus complète de la loi personnelle, 
et même de la loi nationale, chaque fois qu'il s'agit d'une 
question de capacité proprement dite. Ajoutons cependant 
qu'en ce qui concerne la détermination de la condition des 
étrangers, il exprime en général les idées les plus larges et les 
plus généreuses, et même, en ce qui touche les conflits de lois, 
il est beaucoup de parties de son ouvrage auxquelles nous 
pourrions adhérer sans réserves. 

M. Field n'était du reste pas homme à s'opiniàtrer dans ses 
idées, et malgré l'énergie et la ténacité qu'il déployait pour 
foire triompher ses convictions, pour réaliser les progrés et 
les réformes qu'il méditait, pour renverser les obstacles que 
lui opposaient les préjugés et la routine, il prétait toujours une 
oreille attentive à ceux qui ne partageaient pas ses opinions. 
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Jiroils et les nevoirs des Neutres; mais son œuvre capitale 
esl, sans aucun doute, son Traité de Droit international, pu- 
blié en 1880. dont la quatrième édition vient de paraître. • Ce 
livre, ai-je écrit, fait époque dans la littérature de notre 
ecience. Nul ouvrage si bien proportionné, imprégné de tant 
de bon sens, si complet, rédigé avec tant de netteté, n'avait 
jusqu'alors paru dans la langue anglaise. L'ouvrage est tout 
de suite devenu classique, même parmi les juristes du conti- 
nent, nonobstant leurs préventions h l'égard de ce qu'ils 
appellent IVco/e 7iiSion'co-î>ra(i7«a dans le Droit des Oens'.> 

II m'est à peine nécessaire de rappeler à votre souvenir la 
publication toute récente du traité aat Les pouvoirs erclrater- 
'^tOTiauw et la juridiction eœtraterritariale de la couronne 
^tannique ; matières difficiles à coordonner, et jusqu'ici peu 
«xpIor'''e.s, que M. Hall a disculées avec une grande babileté. 

Le décès prématuré de notre collègue a été une vraie cala- 
mité, h la fois pour sa patrie, pour la science, et pour l'Institut 
de droit international. 



I 3. M. C.-GHR.-,f.-FRÊ[..-L. LUEDER. 

^^P par ULm, Harburger et Emeat liShr 

Carl-Christian-Johann-Friedricli-Ludwîg Lueder naquit le i 
septembre 1884, à Celle (Hanovre), où sa famille occupait de- 
puis longtemps une place honorable. Après avoir fait ses 
études à Gœttingue, à Berlin et ^ Paris, et son doctorat dans 
l8 première de ces villes, i! obtint en 1861, à Halle, la venia 
Ugendi. Six ans après, il fut nommé professeur extraordi- 
Jiaire à l'université de Leipzig. En 1874, il fut appelé comme 
professeur ordinaire à l'université de Leipzig, et c'est là qu'il 
s enseigné, jusqu'à sa mort, survenue après de longues souf- 
/rancea, le 35 avril 1895, le droit pénal, la procédure pénale, 

* Mérue Hetiete. [>. lll>. 
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par M, Th.-E. Holland. ^| 

Depuis la réunion île l'année passée, l'Inslitnt et surtout la 
section britannique de notre compagnie ont subi une perte 
i rréparable. 

Le 30 novembre dernier, la mort a subitement enlevé notre 
ami et collègue Guillaume-Edouard HaU, encore, selon loule 
apparence, en pleine jonissance d'une snnté exceptionnelle. 

(",e triste événement est à peine croyable pour ceux qui se 
i-Hppellent cette intelligence si fine et toujours si infatigable- 
ment alerte, celte forme si rudement vigoureuse. Pour beau- 
<v)up des amis de Hall, pour moi assurément, après une cama- 
raderie parfaite de quarante ans, la vie a été sensiblement 
iHsombrie par ce décès. 

Consacrons quelques moments à la mémoire du cher défuut 

M. Hall, fils unique du docteur Guillaume Hall, cadet d'une 
bonne famille écossaise, naquit à Leatherhead, dans le comté 
de Surrey, le 33 août 18K. Pendant son enfance, il voyagea 
beaucoup, surtout en Italie, où son père était attaché comme 
médecin à la Légation britannique à Naples- Ainsi a com- 
mencé, sans doute, de bonne heure, le penchant de M. HaU 
|njur les beaux-arts et pour les langues modernes. Rentré en 
Angleterre, son père qui avait des idées particulières sur 
l'éducation, ne le tit pas entrer dans un des grands Lycées du 
p lys; mais, après quelques années d'instruction à la maison, 
il l'envoya, âgé seulement de 17 ans, ù l'Université d'Oxford. 
A Oxford, Hall s est distingué surtout dans l'étude de l'His- 
oire moderne, qu on venait alors d'introduire dans les 
exercices académiques. Il a aussi remporté le pris rectoral 
pour une thèse, traitant de l'effet produit sur l'Espagne par 
les métaux précieux de l'Amérique. Après avoir pris ses gra- 
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des. Hall se rendit à Londres, afin d'y fEiire son droit. Eu 1S61, 
il y fnt re^iu avocat, mais il ne sentil jamais de véritable attrait 
pour la carrière du barreau. Il se vona plutôt aux études artis- 
tiques, étant lui-même aquai'elliste du premier ordre, et ne 
laissa jamais échapper l'occasion de se perfectionner dans la 
connaissance de plusieurs langues conlinen taies. Il n'a pas 
cessé d'ailleurs de travailler aux questions historiques, politi- 
ques et économiques, rêvant toujours quelque grand ouvrage, 
soit sur l'histoire de la civilisation, soit sur les colonies bri- 
tanniques. Il s'est aussi fait une spécialité des problèmes de 
stratégie et d'organisation militaire; surtout il a énormément 
voyagé. A ses débuts, il se passionnait pour les Alpes, dont il 
a fait plusieurs des premières ascensions, qu'il a décrites avec 
beaucoup de verve dans les Annuaires du Club Alpin *. 

Pins tard, à diverses reprises, il a parcouru l'Europe. Il a 
assisté à la défense de Sonderbom-g par les Danois en 1364. 
n a chassé en Norvège et en Laponie. En 1868, il a visité 
l'Amérique du Sud; en 1886, l'Inde et le Japon. En 1884, il a 
essayé de se joindre aux forces britanniques chargées de déli 
Trer le général Gordon bloqué dans Khartoum : il a dfl se 
contenter d'assister à des hostilités dans le voisinage de Sua- 
kin. En 1890, il se trouvait encore en Egypte. De tous ces 
voyages il rapportait d'admirables dessins, ainsi que des col- 
lections, choisies avec un goUt exquis et une rue compétence, 
d'objets d'art et d'antiquités de toutes sortes : — vases grecs. 
ornes étrusques, sabres japonais. De ces objets il a formé un 
beau musée dans la maison de campagne qu'il a habitée, 
mprès avoir quitté Londres, k Llanfihangel dans le comté de 
Monmoulh, et puis à Coker dans le comté de Somerset. Il a 
^lé marié deux fois, mais il n'a pas laissé d'eafants. 

Quant à sa personnalité, permettez- moi de vous citer quel- 
ques mots que j'en ai écrits dans une Revue juridique anglaise : 



< Cfr. The Alpine Jourua 
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■ tin lui. nous avons penlu un des hommes les plue accomplis 
de sa génération. C'est sa versalilité mâiiie qui l'a ympêeli^ 
de parvenir davantage à ce que l'on nomme ordinairemenl 
le succès. Il est décidé au moment oi'i l'on venait précisé- 
ment de reconnaître sa capacité de rendre des services spé- 
ciaux à la patrie (en effet, il avait été désigné par notre 
gouvernement pour fonctionner parmi les arbitres dans 
l'afEaire des pêcheries sur les côtes de la Terre-Neuve). Il 
était un ami des plus loj'aux; peut-être aussi avait-ÎI dejî 
anlipathies assez prononcées II travaillait avec une rapidité 
extraordinaire. Il était grand amainur dp chasse. Son poti- 
rage touchait à la témérité. Il était h la fois sensitif ut fier, 
modeste et ambitieux, un compagnon des plus charmants. 
Du barreau il n'aimait ni tel fatigues ni les lenteurs. Il se 
proposait plutflt comme idéal le gentilhomme anglais, s'oc- 
cupant de la vie de campagne, mais en même temps rloué de 
connaissances encyclopédiques, ainsi que de goûts artÏEti- 
quea. Sa vraie vocation eOtété, selon moi, d'être devenu géné- 
ral en chef '. ■ 

Hall a été élu associé de notre Institut en 1875, et membre 
en 18^. II a assisté aux sessions de La Haye, de Paris (1878 et 
1894:), d'Oxford, de Turin, et de Heidelberg. Lui et moi, nous 
nous sommes presque toujoui-B rendus ensemble à ces réunions, 
■où nous avons lutté, comme spécialement à Turin, en 
■I enfanta perdus •, pour faire valoir les idées anglaises sur le 
droit de prise. La pensée m'est bien pénible que ces jours de 
coopération scientifique, de voyages joyeux, sont à jamais 
clos. 

Ce n'est pas ici le lieu d'apprécier, en détail, les services 
rendus à la science par M. Hall, ni la valeur, si universelle- 
ment reconnue, de ses écrits. C'était presque par hasard qu'il 
a été amené à cultiver le droit des gens. 

Il H préludé, en 1874, par une bonne monographie sur U>s 

' r/ip Liiv (jiiarterl!/ Ilerie»\ T. XI, p. 11:1. 
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DroiU et le» Deroirs des Neutres: mais son œuvre capitale 
est, sans aucun doute, son Traité de ItroU înlernational, pu- 
blié en ISSO, dort la quatrièma édition vient de- parnttre. ■ Ce 
livre, ai-je écrit, fait époque dans la littérature de notre 
science. Nul ouvrage si bien proportionné, imprégné de tant 
fie bon sens, si complet, rédigé avec tant de riettitté, n'avait 
jusqu'alors paru dans la langue anglaise. L'ouvrage est tout 
de suite devenu classique, m^me parmi les juristes du conti- 
nent, nonobstant leurs préventions à l'égard de ce qu'ils 
appellent l'eto/e hisCorico-prntique rians le Droit des (Sens '.■ 

Il m'est à peine nécessaire de rappeler à votre souvenir la 
pablication toute récente du traité fiur Les povvoirs ecutraler- 
fitorianx et la juridiction exlraternloriale de la couronne 
trilannique ; matières difliciles à coordonner, et jusqu'ici peu 
«xplori^e.s, que M. Hait a disculées avec une grande habileté. 

Le décès prématuré de notre collègue a été une n'aie cala- 
mité, à la fois pour sa patrie, pour la science, et pour l'Institut 
de droit international. 



3. M. 0.-Chr.-J.-FhKii.-L. LUEDER. 

par MU. HarburgsT et Ernest Lehr 

irl-Chriatian-Johann-Friedrich-Ludwig Lueder naquit le '2 
mbre JSii, ii Celle (Hanovre), où sa famille occupait de- 
gtemps une place honorable. Après avoir fait ses 
3 & Gœttingue, à Berlin el à Paris, et son doctoi-at dans 
remiëre de ces villes, il obtint en 1861, à Halle, la venia 
a. Six ans après, il fui nommé professeur extraordi- 
h l'université de Leipzig. En 1S74, il fut appelé comme 
leur ordinaire i l'univerailé de Leipzig, et c'est là qu'il 
, jusqu'à sa mort, survenue après de longues souf- 
, le -JS avrillSffi, le droit pénal, la procédure pénale, 

e Wcrifir, p. llli. 
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l'encfulopédie et la méthodologie du droit, la philosophii; du 
droit et le droit international. Ses coUégueii lui ont fait plu. 
KÏeurs fois l'honneur de l'élire vice-chancelier et recteur de 
l'université; il était encore revêtu de la première de ces 
dignités lorsqu'il a succombé. Comme criminaliste, il est sur- 
tout connu par ses monographies sur le Dmii de grâce, sur la 
Punition de la rupture du contrat de louage d'ouvrage et 
sur les Délits contre les biens. Mais l'ouvrage qui lui a valu 
sa grande notoriétâ en dehors de son pays natal et qui lui a 
fait décernai' une foule de distinctioDs honoriâques, est son 
Traité sur la Convention de Genève, publié ù Erlangen, en 
1876. Cet ouvrage excellent, qui obtint le pris fondé par ïlin- 
pèratrice Àugusta, fut bientôt traduit en français, sous les 
auspices du Comité international de la Crois-Rouge, et ouvrit 
S l'auteur, en 1877, les portes de l'Institut de droit interna- 
tional, sans qu'on l'obligeât à passer par le grade prélimlnBire 
d'associé. Nous croyons superflu <le reproduire ici les titres des 
autres publications de M. Lueder; elles sont énumérées tout 
au long dans l'Annuaire (t. IV, p. .'iS) et dans le Tableau gé- 
néral (p. 307). L'Institut perd en M. Lueder un savant de 
grande autorité et' un homme de cœnr. dont ceux de nos con- 
frères qui ont eu le privilège de le voir, lors de ses rares ap- 
paritions à nos sessions, conserveront le meilleur si 
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COMMISSIONS CHARGEES D'ETUDIER 

LES QUESTIONS PORTÉES A L'ORDRE DU JOUR 

DE LA PROCHAINE SESSION 



■ septembre 1B95.; 



Première commis slon. 

lies conflits entre les dispositiom lénislativet de droit 
international privé. 

Rapporteurs : MM. Blzzati et Lai.M';. 
[ Membre.^: MM. Asser (ils, de Bar, Clirètien, Uespagiiet. 
u-burger, Ivanovsky. Je Eaponstiue, d'Olivart, Roguin. 

ss, Westlake. 



Deuxième commission. 

Conflits de toit et réglementation internationale en matière 
de faillite. — Règlement d'exécution. 

Rapporteurs : MM. Asser et Wkiss. 
I Membres: MM. de Bar, Barclay, Beauchet, BeirfUi, Fusi- 
|titto,Glasson, Goudy, Harburger, Laine, Lardy, Leech, Malu- 

ier,Matzen, Meili, de Montluc, Olivi, d'Olivecrona, Renault, 
^{[uin, Éd. Rolin, Sacerdoti, Tni-res Campos, Wesllake, 
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Troisième commisBion. 



Du rétjime léijal des navirex et de leur étiuipage dans Un porû 
étrangers ; droit de police et de juridiction. 

Rapporteurs : MM. FéRAUit-GiiiALD et Kleen. 

Memlires : Sir S. Baker, MM. Barclay, Clunet, Desjardîo 
Despagiiet, Erigelliardl, Gareis, Harburger, HartmaQn, I 
iiovsky, Lammasch, Leech, de MonLluc, Perels. Alb. Kolin 
Éil, Rolin, Stoerk, Westlake. 



Quatrième commission. 



Rè'jles relatives à l'iisage du pavillon national par des navin 
de commerce. 



llapporteurs : M. Asseii et lord Beat. 

Membres : MM. Auberl, Barclay, Briisa, Buzzali, 
Den Béer PoorLugael, Harliurgei', Jellinek, Kebedgy, Kh 
Lammasch, Lyoa-Caen, de Mai-Utz, Matzeii, Heyer, 
Renault, Éd. Rolin, Sacerdoti, Stnerlt, Strisower, Vin* 
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Peni 



cinquième commlssloa. 

De la capaciti' des personnes morales litram/ères (États, /trot»» 
ces, départements, communes, établissements publics, établir 
sements d'utilité publique). 

Rapporteurs : MM. Lyon-Caen et uv. Bar. 

Membres : MM. Barclay, Boelim, Chrétien, Clunel, Dea 
Knet, Féraud-Giraud, Glasson, Harbiirger, Kasparek, I 
Roguiii, Alb. Rolin, Sscerdotl, Stoerk, Torres Caiiipos, Wei 
Westlake. 



Sislëme commission. 

De la lilispeudance ilaas les rapports entre juridictions d'Étals 
différents. 

Rapporteurs : MM. S.^cehdoti el Lton-Cak\. 
Jtfiwômf: MM, Glasson, linrijurger, [vanovsky, J'Olivarl, 
Roguin. Weiss, Westlake. 

Septiâme commis s Ion. 
Ri^gleiiientatioii internationale de droit relatif aiw moyens de 

transport et de communiration, et eramen des conventions y 

relatives. 

Happortcurs : M.\I. Hlzzati el de Seuineijx. 

Menil>res : MM, A.sser fils, Féraud-Girauil, Goldselimiill, 
Hartmann, Ililly. Lardy, Meili, Moore. Roguiii, Alb. Kolin 
Sawrdoli. Torres Caiiipos. 

Huitième commission. 

Iti-Hleinentalioti internationiile de la contrehande de f/uerre. 

Rapporteurs : MM. Klekn el Bnis\. 

Membres : Sir S, Baker, MM. Banuiiig, de Bar, Barclay, 
Brocher, Chrétien, Den Beei' Poorlugael, Gefl'cken, Rolland, 
Lammasch, Lardy, Leecli, Marquardsen, Malzen, de Montiuc, 
Perels, Pradier-Fodi^cé. lord Reay, MM, Kil. Rolin, Sloerk, 
l^esUake. 

Neuvième commission. 

ttpûtuabitité des Etats à raison des dommages soufferts par 

des étran-jers en cas d'hneute ou de auen-e cicile. 
' Rapporteurs : MM. Jri.ijnrk el Brisa, 
I Membres : MM. Brocher, Den Béer Pooilugael, Desjardins, 



Kéraud-Giraud, Gabba, Gellcken. Heimburger. Ivanovsky. 

Lanimasi'ih, Leecli, Malzeii. de HodIIuc, Nys, M" d'OlivaiI, de 

Peralta, Prailîer-Fodéré. Holin-Jaer|uemyns, Seijas, Sliierk, 

Torres Campos, Wesllake, 

Dixième commissioa. 
ConfHis (}f lois en matière de nationalité ( natunthsation 

expatriation). 
Rapporteurs : MM, Catellam et Weiss, 
Membres : MM. de Bar, Barclay, Beaucliet, Climet, 

Despagnet, Fusinalo, Gabba, Gtasso)). Harburger, Ivanovsky? 

Jellinek, Kasparek, Kebedgy, Lammasch, Laine, Lardy, Lelir, 

de Martens, de Marlitz, Malzen, Meyer, Moore, d'Olivecrona. 

Olivi, Henault, lUiguin, Sloerk, Tori-es Campns. Vincent,. 

Westlnke. | 
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Onzième commlsalon. ' 

Confiits de lois en matière de titres au porteur, et e-ramen lies 

mesures internationales à prendre pour la protection des 

propriétaires de titres au porteur dépossédés. 

Rapporteurs pour la (jueslionduconllildeskiis: MM.Lto:^ 
Gaen et Sacehuoti. 

Rapporteurs pour ia question de la protection des p 
s : MM. AssER et Vi.m;f.nt, 

Membres : MM. Asser, GoldsclimidI, Lyon-Caen, Malu([i 
Rnguiii, Alb. Rolin, Éd. Rolin, Sacei'doli, Vincent, Wei 

Douzième commission. 

Réglementation internationale des difficultés résultant des 

collisions en mer. 
Rapporteurs : MM. de Moistmic et Stoeri;. 
Membres: MM. Af%spr fils, Goudy, Harbiirg' 
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riiiiMHi: 
Treizième commlssioii, 
Imiitunité» consulaires. 
Happorteurs : MM. Emielhaiidï et Féraui>-Gihau». 
Membres : Sir S. Baker, Mil. Chi-élien, Descaraps, Deajai- 
dins, Fusinalo, Geffcken, Glasson, Harbnrger, Hartmann, 
Heîmbiirger, Hilly, IvanoTskj, Jellinek, Kleen, Leech, Lehr, 
lie Marlens, Meyer, de Montluc, Nys, Oliyi, Pradier-Fodéré, 
Renault, Alb. Rolin, Éd. Rolin. Weiss. 

La commission n'a pas de nouveau travail k pi-i^parer pour 
la proctiaine session. 

Quatorzième commisBiou. 
i la constitîition d'un ou plusieurs tribunau.r inlernalioimuT 
tchargés d'interpréter les conventions d'unions iiiternatio- 
Lnales. 

I Rapporteurs : MM. Darras et Boguin. 
i Membres: MM. Ivanovsky, de Kapoustiue. Kleen, de Monl- 
;, d'Olivart. 

Quinzième commlsalon. 
I doubles impositions dans Ihs rapporta iiitemationaur, 
notamjnent en matière de droits de mutation par décès. 
Rapporteurs : .MM. B.tiici,Aî et Stoerk. 
Mevtbres : MM. de Bar, Harburger, Laine, Lebr, Lyon- 
aï, lord Reay, MM. Boguin. Éd. Bnlin, Weiss. 

Seizième commission. 

W^xamen de ta légitimité du bombardement de villes ouvertes 

par des forces navales. 

Rapporteurs : MM. Hoi.iand et Dkn Béer Portugael. 

^ Membres: MM. Ciirétien, Desjardins, KageUiardl, Gelfcken, 

nidy, Kleen. Leech. Mari|uai'dsen, d'Illivarl, Kd. Bolin. 



ERRATUM 

Page XV : Kebedgy,.. au lieu de Theodoro lire Theologo et C"* 
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